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; , : , Dans la suite de I: iscussion géné” 1 arol st i 
La séance est ouverte à dix heures dix minutes. M. Pezet la discussion générale, la. parole est à 


M. Ernest Pezet. Monsieur le ministre, mes chers collègues, 


en. Ÿ c'est un privilège, une chance tout au moins, de pouvoir inter- 

venir presque au début d'une discussion générale, même si 

PROCES-VERBAL c'est le matin, je le dis sans ironie, puisque en somme, le 

malin rassemble ici les sénateurs les plus zélés, (Sourires.) 

M. le président. Le compte rendu analytique de la précé- Je l’eusse apprécié en toute autre circonstance et je l'ap- 
dente séance a été affiché et distribué. précie tout particulièrement aujourd'hui, en raison même du 


IL n'ya ,. ati caractère de mon intervention. Elle sera sans doute dans le 

} Je d'observation ? : ; droit fil de l'actualité; elle restera liée au problème franco- 
Le procès-verbal est adopté, sous les réserves d'usage. tunisien, mais vous verrez vite qu'elle présentera un certain 
* «1) 91 
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caractère de généralité. Alors, j'éprouve une double crainte: 
la première, c'est que sur le tard de ma carrière parlemen- 
laire, elle me fasse une réputation d'idéologne que jusqu'ici 
je ne crois pas tout de mème que l'on m'ait attribute; la 
seconde, c'est qu'elle m'attire de ka part de certains le repro- 
che amical de m'installer commodément au-dessus de la mêlée, 
si tant est qu'on puisse appeler « mêlée » les controverses au 
sujet des conventions franco-tunisiennes sur leur teneur et 
les suiles imaginables. Je reconnais volontiers, messieurs, que 
ni nos concitovens, qui sont, si j'ose dire, sur Île terrain, 
en Tunisie, ni notre Gouvernement ne peuvent se donner cette 
facilité, J'espère tout au moins vous convaincre tout à l'heure 
qu'il élait bon, peut-être utile, que quelqu'un se donnât cette 
facilité, d'une objectivité et d'une sincérité totales, 

Quel est done mon dessein ? Sur l'affaire tmnisienne, mais 
aussi, à travers cette affaire, sur eclles d'outre-mer, qui fui 
sont, non pas, certes, semblables, mais apparentées, je vou- 
drais projeter quelques lumières de psychologie, de politique 
et d'histoire, Leurs faisceaux convergents pourraient faciliter, 
à mon jugement, l'explication de la ee des conventions 
et, dans leur principe et leur ensemble, les justifier. 

Permetlez-moi d'abord une observation, On ne peut mier, 
je cro's, que, ces dernières années, le problème tunisien s'était 
substantiellement modifié dans les faits, sinon dans le droit. 
Dans les réalités, 1 se posait tout autrement qu'il y à soixante, 
trente et même quinze ans. I n'était plus régi seulement 
par les principes d'une politique bilatérale meltant seuls en 
présence le peuple protégé et Ja puissance protectrice. Entre 
les deux avaient interféré des données extrinsèques, des inter- 
ventions et des phénomènes extérieurs. Il en était résulté un 
état psychologique nouveau qui faussait le jeu des rapports 
bilatéraux. 

Quelles étaient done les causes de ces transformations ? Elles 
sont mulliples, mesdames et messieurs. En voici les princi- 
pales: d'abord deux guerres: puis, le rôle de la radio dans 
la formation des courants de pensée et la fomentation des 
agitations, nationalistes on révolutionnaires, celles-ci d'ailleurs 
facilement et habilement camoutlées derrière le nationalisme ; 
ensuite, l'interférenee du panarabisme que le panislamisme 
voudrait bien utiliser, du panarabisme rendu processif par la 
ligne arabe, du panarabisme internationalisé complaisamment 
el inconsidérément à l'Organisation des Nations Unies; enfin, 
le statut octroyé à la Libye en 1949. 

Deux guerres d'abord, et quelles guerres! Des guerres pour 
la défense du sol national, pour le droit et la liberté, notam- 
ment pour le droit des peuples à disposer d'eux-mêmes et pour 
le principe des natronalités, Comment s'étonner alors que des 
esprits, en Tunisie et ailleurs, par nous de sureroit éveillés aux 
notions de droit, de liberté et de nationalité, se soivent avisés 


de s'interroger et de nous interroger: dans le sol national, 
pouvaient-ils nous dire et nous ont-ils dit, le nôtre est-il aussi 
compris ? Si oui, ce droit des peuples nous concerne-t-il anssi ? 
Si ou! elle liberté est-elle aussi pour notre collectivité d'Etat, 


bien que ce soit jusqu'ici un Etat protégé, en tutelle ? 

Souvenez-vous en, mesdames, messieurs, Ja première guerre, 
en morcelant des empires au nom du principe des œationalités, 
avait multiplié les Etats nationaux. La seconde a eu deux effets 
divergents et même contradictoires: elle à fait apparaitre que 
l'ère de l'isolement et de l'individualisme nationaux était elose, 
mais, en même temps, en sens inverse, elle a suscité à retar- 
dement, chez les peuples non évolués il y à quinze anS, chez 
les peuples encore dépendants aujourd'hui, en relard sur 
l'heure de l'histoire et qui, après la première guerre, étaient 
restés à l'écart des transformations étatiques, elle a suscité, 
dis-je, des nationalismes qni surprennent, qui sont loin d'être 
mûrs, mais qui n'en sont que plus impatients et plus exaspé- 
rés, (Applaudissements.) 

La Tunisie, le plus évolué de ces peuples, n’a pas en 
à ce phénomène. La deuxième guerre mondiale a singulière- 
ment fait monter sa fièvre nationaliste. Et voilà pour l'influence 
des guerres. Mais il y a également celle de la radio. La Tunisie, 
comme bien d'autres pays, le Maroc par exemple, a été per- 
turbée et reste perturbée pa” les ondes, On ne dira jamais assez 
combien grande est influence de la radio sur les peuples 
d'outre-mer. Son rôle est d'une grande puissance sur les esprits 
et d'une efficacité redoutable pour polémiquer et agiter, pour 
répandre des idées, des slogans et des mots d'ordre, pour créer 
des phénomènes de psychologie collective. 

Or, c'est en vain aujourd'hui que l’on fait la police aux fron- 
livres, Les ondes les survolent; les idées les passent en fran- 
chise. On l'a vu au temps d'Hitler: en 1938, ce sont les ondes 
qui soulevèrent les Sudètes, La Tchécoslovaquie succomba sous 
un bombardement moral d'obus psychologiques. 

Quelques postes émetteurs tentent de soulever aujourd’hni 
l'Afrique du Nord: celui de Tétouan assurément, mais plus 
encore celui du Caire et de la ligue arabe, et celui de Budapest 





en terre communiste, Mais au fait, ce poste-là, avec quelles 
singulières connivences et par qui a-t-il été créé ? Est-ce pour 
favoriser la coexistence pie ique ? Est-ce pour apporter, comme 
par défi, la preuve de l’ingérance du eommu interna io. 
nal dans nos problèmes d'outre-mer ? A la vérité, nous nous en 
doutions bien. Mais la preuve en est fournie à soi seul par 
l'existence et l'action du poste de Budapest. ’ 

L'influence de la radio! Songez bien à ceci. Avant la guerre, 
Destour et Istiqlal ne pouvaient agir sur les masses autrement, 
si j'ose dire, que par les moyens du bord, les moyens clas. 
siques, à lent eflet et à ÊTES limitée. Ils avaient certes des 
dirigeants actifs, des militants plus ou moins nombreux, mais 
des masses derrière eux, non; ou, en tout cas, ces masses 
(taient peu touchées et restaient sinon îinertes, du moins sans 
dynamisme, 

Aujourd'hui la radio les mine profondément. Elle les trouble 
et émeut au point que, de proche en proche, l’idée person. 
nelle devient collective, que les états d'âme individuels se 
répandent et grossissent à la manière de Ja boule de neige 
el suscitent des élans incontrôlables de foules fanatisées très 
vite, bientôt en proie au délire collectif! 

A ces foules, dans toute l'Afrique du Nord, les radios enne- 
mies — je dis bien ennemies, car elles font la guerre des 
ondes — prodiguent des médisances et des calomnies contre 
la France, des excitations À la violence et surtout l’encourage- 
ment, extrêmement efficace, de se savoir soutenues interha- 
tionalement, de constater que leur problème n'est plus local 
ou régional, mais qu'il s’universalise par son insertion dans 
la conjecture internationale et par sa prise en charge par de 
puissants Etats, voire par l'Organisation des Nations Unies elle- 
mème. 

Dès lors, mesdames, messieurs, ce qui eût été surprenant, 
c'eût été que mème la mentalité moyenne des populations 
nord-africaines ne fût pas altérée; c'eût été que, jusque dans 
les rapports de peus français à groupe autochtone, il n'y eût 
rien de changé; c'eût été que le ton de la revendication poli 
tique, celle des dirigeants destouriens, par exemple, ne fût pas 
haussé et qu'il n'eût pas plus d'assurance; c'eût été que 
l'attente d'une satisfaction de cette revendication, jusque à 
résignée à un terme lointain, ne devint pas une attente impa- 
tiente exigeant un terme rapproché, 

C'est ainsi, mesdames, messieurs, que s’est formée une psy- 
chologie eolleetive toute transformée, sans contrôle, sans frei- 
nage, par l'effet d’une véritable guerre de ondes, d’une guerre 
— je le dis en passant, mais fermement — où vraiment nous 
sommes restés singulièrement passifs, presque la bouche cou- 
sue; d'une guerre des ondes, de ces ondes qui, je le répète, se 
rient des polices, bravent les interdictions et réduisent les 
frontières à l’état de passoire. (Applaudissements.) 

Nos anciens — je veux dire les Français qui étaient depuis 
longtemps en Afrique du Nord — invoquent à bon droit leur 
expérience indigène, Mais l'indigène d'hier ne s'est-il pas fort 
imétamorphosé ? Et de surcroît, Ja jeunesse n'échappe-t-elle 
pas à leur connaissance ? 

Est-elle analphabète ? Elle est alors agitée par la radio dont 
l'action est démultipliée par les agilateurs qu'elle forme et 
entretient. Est-elle instruite ? Elle a appris à l’école des his- 
toires et l'Histoire, qui l’induisent à de dangereuses analogies 
entre leur pays protégé et le pays protecteur. Est-elle démo- 
bilisée de nos armes, après avoir participé à notre guerre 
de libération nationale ? Elle écoute avec plus de euriosité, 
puis avec une sympathie vite active, les appels à Ja libération 
du protecteur. A-t-elle participé à la guerre d’Indochine ? Elle 
n'en a peut-être compris que le sens de l'adversaire, celui 
d'une libération. 


Quoi d'étonnant, là encore, à ce que des observateurs, sur 
place ou en métropole, étrangers précisément malgré tout, 
quoiqu'ils assurent, aux états d'âme collectifs nouveaux de ces 
populations, soient déconcertés et que leurs conseils soient 
restés et restent sans effet. 

Ah! mesdames, messieurs, libération, liberté! Ces mots, 
et le mot de liberté à lui seul, sont comme une liqueur forte 
ou plus exactement comme un pu qui abolit facilemrer!, 
chez les peuples comme chez les hommes, chez les jeunes sur- 
tout, toute raison raisonnante. 

Qui plus est, à des peuples encore au stade de l'adolescence, 
sinon de l'enfance, n'avons-nous pas donné des ouvertures 
d'horizon, des disciplines intellectnelles, des recettes scientili- 

ues et techniques, des modèles d'organisation et de vie poii- 
ique, voire même des méthodes militaires ? C'est bien plus 
qu'il n’en fallait pour que ces populations, naguère enclines à 
une longue attente d'un avenir par elles informulé, ayant «!°, 
par nos soins, éveillées et modernisées, possédässent désormais 
tout ce qu'il fallait — et au-delà — pour nous mettre un jour 
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en demeure de leur laisser les mains libres, autrement dit de 
leur donner leur libre détermination. (Applaudissements.) 

Et voici que s'est produit un événement de politique inter- 
naitonale qui ne pouvait goue les eflets que je viens 
d'attribuer aux guerres et à la radio sur l'état d'âme collectif, 
sur les vrientations de pensée des populations d'outre-mer, y 
compris celles de la Tunisie. 


La Libye, mesdames, messieurs, aux frontières de la Tunisie, 
a clé promue à l'indépendance et à la souveraineté totale, Quel 
ellet cet événement pouvait-il Eee sur le peuple tunisien ? 
Vraiment, si l'on avait voulu délibérément induire ce peuple et 
ses dirigeants en tentation d'indépendance, on ne pouvait 
mieux faire que ne fit, en 1947 d'abord, la commission d'enquête 
quadripartite constituée pour l'application aux colonies italien- 
nes du traité de paix avec l'Italie, On ne pouvait mieux faire, 
assurément, que ne tirent, d'avril à novembre 1949, l'assemblée 
gencrale de l'O, N. U., et sa première commission, par elle 
nommée pour donner un statut moderne de monarchie consti- 
tutionnelle, d'état souverain et démocratique, à la Lybie. A la 
Lybie si primitive, si analphabète, en partie médiévale et com- 
bien encore nomade ! 


M. Tamzali Abdennour, Médiévale grâce à l'Italie ! 


M. Ernest Pezet. Peu importe, le fait est là: elle l'était. 


Sans . transition, sans préparation, sans adaptation, sous 
‘empire d’une idéologie à certains moments frénétique, avec, 
il est vrai, chez certains de nos partenaires, quelque machiavé- 
hque dessein, c'était faire passer soudain la Lybie du stade colo- 
nial pur et simple à l'indépendance, à la souveraineté et au 
regime électif. 

Dès 1950, à des amis français qui résident en Tunisie, je 
demandai ceci: « Y a-t-il à votre avis identité de situation dans 
l'analphabétisme et T'inculture entre la Lybie et la Tunisie ? » 
« Assurément non », me fut-il répondu. 

Je poursuivis : « Des deux peuples, quel est le plus évolué, le 
moins impréparé à la vie moderne ? » Ils répondirent: « La 
Tunisie, » 

J'ajoutai: « Pensez-vous donc que les dirigeants du Destour 
ne s'étonneront pas, qu'ils ne feront pas la comparaison, qu'ils 
n'en tireront pas argument pour dire: Comment, sans déiai, 
sans tansition, de protectorat, la Lybie reçoit tous les attributs 
d'un Etat démocratique et souverain. Pourquoi nous les refu- 
serait-on après soixante-dix ans de Protectorat, c'est-à-dire en 
définitive soixante dix ans de préparation, d'adaptation à la 
vie moderne, d'apprentissage dela vie démocratique sous 
l'égide de la France ? » 

Mes interlocuteurs voulurent bien en convenir. La disparité 
élait flagrante, le paradoxe certain. L'exemple de la Libye 
serait retenü; il l’a été. Il renforcerait les revendications des- 
touriennes, c'est ce qui est arrivé — rapprochez les dates et les 
faits — précisément à partir de 1949, (Applaudissements.) 


J'ai dit, au début de cet exposé, mon dessein de projeter un 
cerlain éclairage psychologique et politique sur la question 
lunisienne., Je l'ai fait sommairement, je m'en excuse, mais 
-uftisamment pour faire sortir de l'ombre des aspects impor- 
Lints pour fixer le jugement À porter sur la genèse des conven- 
mn pour la justufication de leurs principes, et leur objectif 
linal. 

Mon dessein, je vous l'ai annoncé, était aussi de recourir 
aux lumières de l'Histoire. De quelle Histoire ? Tout simple- 
ment, l'histoire de notre propre doctrine de l'expansion d’outre- 
mer, que la HE République s'employa à promouvoir avec zèle 
el succès, pour prendre, à travers les parties du monde encore 
libres des emprises européennes, une revanche indirecte mais 
erlaine de nos malheurs et de nos pertes d'après 1870, 


Vraiment, on a eu raison de le dire, la mémoire politique 
des peuples est anssi courte que la mémoire affective des 
hoinmes. Nous avons eu, ici même ou à l’Assemblée nationale, 
Maints et maints débats sur les problèmes d'outre-mer. Or, 
ea ce qui me concerne, deux choses m'ont frappé au cours de 
ces débats: d'une part la défaillance de notre mémoire au 
sujet de la doctrine et des objectifs des créateurs de ce que 
ous appelions naguère l'empire colonial français; et, d’autre 
l'art — et résultant de cette absence de mémoire — notre 
l'iogisme, un illogisme étrange, d'autant plus surprenant que 
Nous sommes, que nous nous flattons d’être un peuple de 
logiciens. Je vais m'expliquer. 

. Des populations, outre-mer, s'éveillent à une conscience col- 
lerlive, certaines d’entre elles, chose nouvelle mais non sur- 
prenante en ces temps où prolifèrent les nationalismes, s'éveii- 
lent même à un personnalisme national: elles s'enhardissent 


\ réclamer une certaine auto-détermination, voire une libre 


l'sposition; et d’aucuns, Français de la métropole et Français 
l'uutre-mer, en sont surpris et décontenancés. 





C'est qu’à la vérité hous nous étions habitués à considérer 
cès populations comme les pères font de leurs enfants mineurs 
et comme les maîtres font de leurs élèves. Notre expérience 
tant de la vie des nations en général que des hommes et des 
choses de ces pays nous faisait estimer que leur intérêt même, 
économique, social et moral, devait leur faire souhaiter une 
longue, très longue tutelle 

Et voilà qu'ils étaient d'un tout autre avis; et voilà qu'ils 
faisaient référence, non sans parfois une irrespectucus2 sudace 
et beaucoup de présomption, sans nuance, à nos propres prin- 
cipes et objectifs de protecteurs ofliciels, à nos principes et à 
nos objectifs de colonisateurs, qui se voulaient porieurs de 
flambeau, instructeurs et éducateurs. 

Au fait, ces principes et ces objectifs, ne les avions-nous 
pas oubliés ? Oh! pas délibérément, pas pour ‘les trahir, pas 
pour les renier, mais dans le subconscient ne nous disions-nous 
pas : il à fallu pas loin de sept siècles à la France pour passer 
du moyen âge aux temps! modernes, de la féodalité à la Répu- 
blique, des provinces à la nation, il faudra certainement un 
siècle, ou plus, à ces populations pour la même évolution; d'ici 
là, mettons en valeur, construisons, soignons, éduquons; ne 
nous soucions pas du zeste, ce n'est encore qu'une inoppor- 
tune idéologie, 

Nous avons, c'est vrai, et en Tunisie notamment, mis en 
valeur, construit, soigné, éduqué et instruit magnitiquement, 
souvent à l'applaudissement même, et certainement au profit 
des autochtones. Du bien ? certes, nous en avons fait berucoup. 
Seulement, dans le même temps, étaient sortis de notre 
mémoire et notre doctrine professée et nos objectifs marqués. 
Professée par qui ? Marqués par qui * Je l'ai dit, mesdames, 
messieurs: par les promoteurs même de notre expansion colo- 
niale. 

Je ne retiendrai pas l'avis des doctrinaires et des planistes 
politiques; on pourrait les récuser pour cause d'idéologie, de 
théorie. Je préfère me référer à des maîtres d’une science plus 
certaine, d’un jugement plus objectif, d'une science reconnue. 

J'en pourrais évoquer plus d'une centaine. Ils enseignaient 
au collège de France, à la faculté de droit, à la Sorbonne, à 
l'école coloniale, après avoir souvent vécu aux colonies même. 

Permettez-moi, et vous serez édifiés, de vous citer trois d’en- 
tre eux seulement. D'abord, M. Dubois, professeur de géographie 
coloniale à la Sorbonne, J'extrais ces lignes de son ouvrage, 
intitulé Systèmes coloniaux et principes colonisateurs, édité 
en 1895: « Nous ne voulons pas faire une œuvre éphémère 
de gens affamés; nous voulons créer des sociétés nouvelles, 
aussi semblables que possible, politiquement et moralement, à 
la nôtre, unies plus tard d'étroite amitié avec elle, qui soient 
à notre patrie un accroissement de forces économiques et long- 
temps une partie d'elle-même. Il nous faut donc, non l'amour du 
gain, mais avec beaucoup de science, l'art de faire doucement 
une éducation d'idées, de sentiments et d'actes dont nous béné- 
ficierons les premiers ». 

Et voici une caution bourgeoise, très bourgeoise, car je ne 
sache pas que M. Paul Leroy-Beaulieu ait compté comme 
adhérent d'un parti 'avancé si peu que ce fût, M. Paul Leroy- 
Beaulieu, homme d’une très grande intelligence, d’une compé- 
tence universellement reconnue en matière économique et 
sociale, professeu: au Collège de France, directeur de L'Econo- 
miste français, écrivait dans un très gros ouvrage qui se trouve 
à la bibliothèque, La Colonisation chez les peuples modernes, les 
lignes suivantes : 

« Quoi qu'il en puisse coûter à la métropole, elle doit s'ha- 
bituer à la pensée que les colonies deviendront un jour adultes 
et que, inévitablement, elles réclameront alors une indépen- 
dance de plus en plus grande et enfin absolue, La mère patrie 
ne devra plus conserver qu'un pouvoir général de direction et 
une influence morale; encore devra t-elle apporter une grande 
modération, beaucoup d'habileté et de tact, pour user d'une 
manière efficace de cette autorité purement de conseil qui lui 
sera restée », 

Et ailleurs: « C'est une bien superficielle connaissance de 
l'homme que celle qui suppose que les jeuissances matérielles 
et le bonheur passif peuvent lui suffire. Cela peut être pendant 
l'état d'enfance, ou pendant l’état d’'épuisement qui suit un état 
de crise, mais cette situation passagère ne saurait passer pour 
normale et permanente, Un jour vient où, ayant la conscience 
de sa force et de sa libre activité, l’homme aime mieux se 
confier à son étoile et s'engager, à ses risques et périls, dans 
les hasards d'une destinée obscure que de se laisser mollement 
aller sous la direction d'autrui, par une route facile, vers un 
bonheur calme et sûr ». 


Enfin, ces dernières lignes qui, je le Ÿ ont été écrites 
en 1898: « Il n’est que deux moyens de donner satisfaction à 
cet instinct légitime et irrésistible vers la libre disposition: 
c'est l’incorporation de la colonie dans la métropole quand les 
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conditions de voisinage, d'analogies économiques et sociales 
le permettent; autrement, la consütution d'un lien fédéral avec 
une indépendance adininistrative réciproque aussi complète que 
possible. : 

« Si la métropole se refusait À adopter celui de ces deux 
movens qui est naturellement déterminé par les circonstances, 
il en résuiterait une rupture violente, Or, il ne faut pas perdre 
de vue qu'une séparation guerrière de la colonie et de la métro- 
pole a, dans la suite des temps, des effets singulièrement funes- 
tes et persistants, C'est une observalion qui a été faite par quel- 
ques judicieux observateurs qu'une colonie garde longtemps 
rancune des extrémités auxquelles l'entrainement irréfléchi et 
déraisonnatble de la métropole l'aurait réduite, » 

Ainsi s'exprimait M. Paul Leroy-Beaulieu, professeur an Col- 
lège de France et directeur de L'Economisle français, un libéral, 
un modéré, d'aucuns diraient un réachonnaire, 

Je citerai maintenant l'avis d'un professeur de législation 
coloniale de Ja fæculté de droit de Poitiers: il est extrait de 
la Hevue de droit public et de srvience politique, où parut 
son étude dans le numéro de mai-juin 1894. Je dis bien 189%: 
LU v à soixante el un ans! 

« … De même que le but de l'éducation est de faire des 
hommes capables de se conduire eux-mêmes et destinés à 
sortir de la puissance paternelle à leur majorité, de même Île 
but de la rolonisation est de former des sociétés aples à se 
gouverner elles-mêmes et à se constituer, une fois mûres, 
en Etals indépendants, On peut répéter de la mère yatne, 
ce que l’on a dit quelquefois du tuteur romain: Elle doit tra- 
vailler à se rendre inutile, Son rôle est de préparer l’éman- 
cipalion inévitable, de manitre que Ja séparation se fasse 
Sans secolusse el sans atgreur……. » 

Vous avez bien entendu. mesdames, messieurs, 1894, 1895, 
159% : I n'y à pas de méprise sur les dates, ni sur les idées ? 

Au départ, à y a plus de cinquante et de soixante ans, les 
promoteurs de l'expansion coloniale française, les professeurs 
de la do:trine coloniale française, comme on disait alors, 
émettaient ces principes et fixaient ces objectifs, savoir: 
1° créer peu à peu des sociétés nouvelles à l'image de ta 
nôtre; 2° des sociétés qui deviendraient un jour adultes et 
ce, grice à nous et par nos soins: 3° les primitifs et les 
anciens civilisés tombes en décadence, par nous éduqués en 
rééduqués s'enhardiraient un jour à vouloir diriger leur pro- 
pre destin; 4° l'heure venue, une heure que personne ne 
peut fixer, et encore moins imposer, Si nous nous Y Opposons 
des oppositions violentes pourront se produire, des oppositions 
que la force pourra contenir un temps mais qui laisseront 
derrière elles un lourd hérilage de rancœur et d'esprit de 
révolle: 5° enfin, cette règle d'action: la plus haute sagesse 
pour nous sera de savoir progressivement nous rendre inutiles, 
comme le faisait le tuteur romain. 

Voilà des doctrines que nous avons professées nous-mêmes, 
que personne ne nous à incités à développer chez nous, encore 
moins chez nos populations d'outre-mer. Et bien ! elles étaient 
enseignées, je le répète, par les maitres que j'ai nommés, trois 
parmi cent autres, entre IN) el 1XM), et ces maîtres élaient 
des speecialisies des problèmes coloniaux, comme on disait 
mors; ils n'étaient pas, pas plus que moi, des idéologues. 
d'aurais même pu vous citer un ancien chef du commerce et 
de l'immigration en Tunisie, M. Fallot, auteur, entre autres 
hvres, de l'Arvermr colonial de la France. Ce livre est paru 
en 1901 avee une preface de même esprit, donnant les mêmes 
directives, et signée par qui, mesdames, messieurs ? Par Île 
propre resident général de France en Tunisie, M. René Millet. 

Seulement voilà, ces dortrines et ces objectifs, on les avait 
nus plus ou moins consciemment, et certainement pas dans 
un mauvais but, certainement pas dans un esprit de pacte 
colomial, on les avait mis en veilleuse. 

En 1930, à la Chambre des Députés, un orateur que je crois 
ronnaître mieux que personne, avait conclu un discours sur 
l'esprit de la colonisation dans les termes que je vais citer. 
Apres avoir rappelé ce que disait déjà en 1812 un grand parle- 
mentaire anglais, M. Sonthev, successeur immédiat et héritier 
de la pensée du grand Burkes, précurseur de la colonisation 
moderne, l'orateur déclarait: « A mesure que la mère patrie 
allégera sa tutelle, la relation de dépendance des colonies, 
se translormera en relation d'alliance. » 

EU il ajoutait: « Sans prétendre prophétiser, nous répétons, 
nous, que Ja métropole, au regard de ses colonies, n'est pas 
dans Ja situation d'un propriélaire par rapport à ses terres, 
Inais dans celle d'un fiduciaire par rapport à des mineurs. 


« Les colonies, ces mineures, doivent grandir. L'œuvre poli- 
tique, économique. sociale et morale, que nous nous sommes 


assignée auprès d'elle, dont nous nous faisons volontiers 
gloire et honneur. ne peut que hâter, si elle réussit, l'heure 
de leur majorité. Soyons francs, soyons vrais, soyons logiques : 
préparons-nous et préparons-les à ce délicat avenir, » 





Sur quoi, mon excellent et regretté ami et © ancien 
gouverneur d'Iindochine, M. Alexandre rns Tes 


l'orateur et de duré: « Nous sommes loin de l'orthodoxie en ce 
moment » ! 

En eflet, mesdames, messieurs, Varenne disait vrai, à 
l'époque, 1} y a 25 ans. Précisément parce qu'on avait mis en 
veilleuse les doctrines et les objectifs que je rappelais tout à 
l'heure. 

Les échéances inévitables nous paraissaient alors très loin- 
taines, à longueur de siècle, et nous n’en prenions que léger 
souci, Les événements extérieurs les ont rapprochées. De là 
vient, mesdames, messieurs, notre désarroi. 

Que l'Assemblée ne me fasse pas reproche d'être resté, «<i 
j'ose dire, sur le rivage des flots agités par les discussions des 
clauses de ces conventions. Bien d'autres orateurs après moi 
entreront -hardiment dans le flut des controverses, et ils y 
suffiront. 

Mais contesterez-vous, mesdames, messieurs, que l'effet suit 
inexorablement la cause et 2 les principes engendrent les 
conséquences ? dr, je le répète, c'est au nom même de nos 
principes et de nos objectifs que les peuples d'outre-mer pré- 
sentent leurs requêtes de personnalisme natonal, de libre dis- 
position, d'autonomie. Nous avons voulu être des novateurs, des 
1nitiateurs, des éducateurs et nous voici, à ce titre, affrontés 
aux eflets mêmes de notre œuvre d'éducation et d'initiation et 
de notre esprit novateur, hérité d'ailleurs d'une philosophie 
politique datant dn XVHI siècle, illustré par une pratique poli- 
tique qui va de l'émancipation communale à notre forme de 
démocratie. , 

Ainsi en ful-il au XIX° et jusqu'au XX° siècle du principe des 
nationalités, C'est nous qui l'avions érigé en doctrine; avec 
une aveugle ferveur — que la France paya cher d'ailleurs — 
Napoléon HI le promena à travers l'Europe. Les auteurs des 
traités de 1919 et 1920 s'évertuèrent à refaire la carte d'Europe 
à son gabarit. 

Quel fut le résultat ? Ce fut que les auteurs de ces traités 
ne surent clore la première guerre mondiale qu'en déposant 
dans les traites les germes mêmes de la seconde. 

Et pourtant, ce principe, il découlait d’un principe chrétien, 
à savoir la Liberté pour chaque homme et pour chaque peuple 
de faire fructifier librement les dons reçus de la nature. Mais 
une fuis perdu de vue le souci des biens supranatienaux, ce 
principe a donné aux nations la folie du moi. M a contribué 
plus que tout à bouleverser l'Europe, d'abord. Et voici qu'il 
contribue à bouleverser de nouveaux continents. 


Philosophant sur les tiaités de 1815, Proudhon écrivait: « Les 
nations avaient si bien profité à notre école qu’elles renou- 
velèrent contre nous, en 1813, le mouvement de 1792 ». 


En 1813 ce fut Leipzig, la bataille des Nations contre la 
France, contre l'initiatrice du nationalisme révolutionnaire. 

Ah ! mesdames, messieurs, quand on se fait novateur, initia- 
teur, lanceur d'idées, découvreur de mondes, il faut en accep- 
ter les conséquences. Une fois ouverte la boîte magique de 
l'idéalisme, la refermer est impossible. I] faut poursuivre. De 
l'idée à l'acte, assurément le chemin est long, mais impossible 
de retourner en arrière. 

Le 90 juin 1930, il y a vingt-cinq ans, les troubles sanglants 
de Yen-Bay, en Indochine, provoquèrent des interpellations. 
J'y pris part. Voici les paroles que je prononçai vers la fin 
de mon intervention: « Nous allons répétant que notre but, 
notre mission est de civiliser, Qu'est-ce à dire, tiviliser ?! 
N'est-ce pas tduquer, enseigner, révéler nos découvertes, donc 
éveiller des esprits, ouvrir des intelligences, transmettre nos 
connaissances, former des techniciens, susciter des chefs Oh ! 
sans donte, petit à petit, à l'allure humaine qui est lente. Mais 
tel est bien le but, je Eee Mais âlors, prenons-y garde et 
disons-nous bien ceci: dans la mesure même où nous appro- 
cherons du but de civilisation assigné à nos eflorts par notre 
propre volonté, cette élévation de condition sociale, celte acces- 
sion à un niveau supérieur de culture, ce sentiment de dignité 
conquise ou retrouvée, cet accroissement de personnalité indi- 
viduelle ne tarderont pas à inspirer une notion active de 


‘ personnalité sociale et peut-être un sens national, nouveau ou 


recouvré. Dès lors, progressivement, les méthodes de tutelle 
devront s'assouplir, le ton du commandement s'adoucir, les 
contraiñtes se détendre, les coercitions s'humaniser, la colla- 
boration se faire plus générale et la politique d'associalion 
s'instaurer jusqu'au partage, puis à la prise directe des respon- 
sabilités par les peuples naguère mineurs », 

Telles étaient mes paroles il y a exactement vingt-cinq ans. 
Ah ! mesdames, messieurs, où que ce soit, mais surtout outre- 
mer, à des peuples simples, au cerveau neuf, aux populations 
de pays non encore pleinement où À peine évolués, on n'en- 
seigne pas impunément l'histoire de Vercingétorix, la lutte 
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des communes de France pour leur indépendance, eelle des 
rois contre les féodaux, la formation de la nation francaise, 
les doctrines des philosophes de la Révolution, ia propagation 
par la France du prineipe des nationalités, les exemples histu- 
riqgues de Bouvines, de Valmy, le serment du jeu de paume, 
La Fayette et la fête de la Nation et notre trilogie de morale 
cvique: liberté, égalité, fraternité. 

Or, nous l'avons faite, cette propagande, nous l'avons donné, 

+ enseignement, avec zèle, avec conviction; nous nous en 
sommes fait, comme je le disais précédemment, gloire et 
honneur. Alors, les conséquences, d'ailleurs prévues, devaient 
cuivre. Un jour devait arriver, plus tôt ou plus tard selon les 
veuples et les lieux, suivant des rythmes variés d'évolution, 
su des peuples « écoliers » s'adresseraient à leur « maître », 
lui disant: « L'heure est venue, maître, votre mission est 

uplie. Nous nous croyons majeurs, nous resterons unis et 
mis, Imais laissez-nous, selon vos principes, prendre notre 
uestinée en mains ». 

Que faire alors ? Répondre, en toute bonne foi et sollicitude 
d'ailleurs: « Patience, amis, patience, vous n'êtes pas encore 
tout à fait préparés, vous n'êtes pas encore tout à fait mrs. 
[noore quelques années d'apprentissage, de formation, de 
tutelle », 

\ssurément, le père et le maître pouvaient avoir raison, 
Il: avaient même sûrement raison dans bien des cas. Mais, 

lez donc retenir de force un jeune homme de dix-huit ans 
dans la tutelle paternelle s'il veut, à tout prix et à tous 
ris jues, Son émancipation ? 


Voyez ce qui se passe dans nos familles, Les enfants gran- 
h-sent; pères et meéres ne paraissent pas s'apercevoir que leur 
croissance est autant psychologique et inteliectuelle que phy- 
que, Et voilà qu'un beau jour, avant wéime la majorité légale 
ct'avant la fin de l'apprentissage intellectuel ou professionnel, 
tel garçon ou telle fiile déclare : « Père, mère, je veux prendre 
en Ina mon deslin, vivre ma vie, assumer mes responsahi- 
lités, émancipez-moi. » Là-dessus, élonmnemment et désarroi des 
parents, conseils de patience, en toute sincérité, sagesse et 
xpérience, pour le bien même de l'enfant. Mais la vie est 
plus fo:te que l'expérience, plus impérleuse que la raison 
r1isonnante. Les parents finissent par céder. 

Ainsi en va-t-il, mesdames, messieurs, à des degrés divers, 
des jeunes populations d'outre-mer, veux-je dire, par rapport à 
la ervilisation moderne. En père, en bon père, prudent parce 
qu'il comnaît la vie, le peuple f'ançais leur prèche une sage 
palience, mais il le fait, observons le paradoxe, tout en leur 
enseignant des doctrines qui les rendent impatients, 11 leur 
spprend aussi que, comme le génie, l'accès à la civilisation, 
a l'autonomie, à l'indépendance exige une longue patience. 

Mais, encore une fois, que faire si l'une de ces populations 
s'affirme et se sent on se croit prête à s'’administrer et à se gou- 
verner elle-même; et si, de sureroit, de g'andes, de très gran- 
des nations et l’organisation des Nations Unies elle-même l'en- 
couragent du dehors ? N'y a-t-il pas de très faibles chances, 
mais plutôt des risques, pour un refus absolu, sanctionné d'au- 
lorité, ce qui veut dire par la force ? 


N'était-ce pas le cas de la Tunisie ? On peut répondre par 
l'altirmative. Certes, nos remarquables, nos laborieux, nos eou- 
rageux colons, en Tunisie et même ailleurs, n'ont pas tort de 
s inquiéter de l'octrai, par eux jugé prématuré, de la majorité 
légale à ces populations, Ils ont raison de magnifier leur tâche, 
leur éminente contribution au développement des territoires et 
à la préparation des populations à leur enirée dans la vie res- 
ponsable et autonome. Mais peuvent-ils imaginer que leurs 
conseils puissent être indétimiment écoutés ? 


_Voyez-vous, il est vain de tenter de mettre une pierre sur Ja 
tte d'un enfant pour l'empêcher de grandir. 


Au surplus depuis des années, vous l'avez observé, et particu- 
hcrement depuis 1942 — époque de la visite de Roosevelt au 
Maroe — l'Afrique du Nord est le point de rencontre de propa- 
sandes tantôt parallèles, tantôt contraires ou divergentes, mais 
loutes dirigées contre la France. 


À la génération musulmane avide de s'instruire, nous avons 
Icvélé les classiques, les écrivains du grand siècle, Voltaire et 
Hergson, aussi bien que le droit romain et la déclaration des 
iroits de l'hoïmme. Cetie génération s'est trouvée, par ce 
niélange précipitamment ingéré, mal assimilé, désorientée et 
omme étrangère, non à sa foi, mais à une morale et à une 
philosophie traditionnelles. 


Les messages que nous avons mis des généralions à recevoir, 
à décanter et à trier, elle les à reçus en vrac. Elle a lu dans le 
inèime temps Platon, Rousseau, Comte, Karl Marx et Lénine. 
l'lle à entendu en même temps les discours des dictateurs 
Sn Hitler et Mussolini, puis ceux de Roosevelt et de 
Sa line, 





Par là-dessus, mettez la charte des Nations Unies, par nous 
négociée et signée, et le préambule de notre propre Conslitu- 
tion. 

Et alors réfléchissez. en descendant de la hauteur des idées 
et des philosophies politiques sur le terrain des réahilès: nous 
voici devant le cas concret de la Tunisie. Ce pays, géographi- 
quement, historiquement, intellectuellement, démographique- 
ment, est différent des autres régions de l'Afrique du Nord. 
N'est-il pas arrivé à un stade d'évolution et d'équibibre plus 
évolué et affirmé que d'autres pays, en grande partie grâce à 
l'ancienneté de la présence francaise ? N'a-t-il pas, plus tôt que 
d'autres, pris conscience de son individualité ? La France, puis- 
sance lutrice, pouvait-elle indéfiniment lui refuser l'acces aux 
rérogatives et responsabilités de la majorité, alors que la 

ibye, si impréparée, venait de les recévair pleines et entières, 
la Libye qui est à la bordure de la Tunisie, 

La réponse à ces questions ? elle se trouve dans la négociation 
el la signature des présentes conventions. Délibérément — vous 
l'avez vu et je vous en avais avertis dès le début de mon 
intervention — je n'en ai examiné que le principe et mon 
intervention atteste qu'il a mon approbation. La teneur en est 
certes de Valeur variable, l'ersonne; ni du côté francais, ni du 
côté tunisien, ne s'en satisfait pleinement. Faut-il s'en élonner ? 
Un diktat seul peut pleinement satisfaire, mais seulement un 
des partenaires. Or, il me s'agissait pas, en ces conventions 
bilatérales, d'imposer un diktat français, mais de conclure un 
accord, un traité frafico-tunisien. Un traité, la terminologie 
l'explique, est une tractation, donc un accord de compromis. 

Cet accord, certes, ouvre sur l'avenir une avenne où le passé 
projette forcément encore des ombres, où le futur ne s'éclaire 
encore que de lueurs indécises. Sera-ce une aube ? Sera-ce ui 
crépuscule ? 

Une äube, c'est-à-dire l'avenir d'une union franco-tunisienne 
librement et amicalement mariée à une grande union fran- 
çuise ? 

Ou un crépuscule, celui de la présence française au rivage 
oriental du quadrilatère nord-africain et de l'effacement de Ja 
Tunisie dans un bloc arabo-asiatique ? 

Mesdames, messieurs, nul d'entre nous ne saurait valablement 
jouer les prophètes, ni du bonheur, ni du malheur. Mais une 
chose est sûre: le crépuscule, en effet, pourrait tomber si les 
deux pays s'engageaient à contre-cœur dans la voie nouvelle 
d'une commune destinée ; si la France d'un côté doutait d'elle- 
même et s'’abandonnait, soit aux nostalgies réticentes, soit à 
l'esprit de facilité et d’illusion qui conduit à la démission; St, 
d'un autre côté, la Tunisie commettait le péché de présomption, 
la faute de l'intransigeance, l'erreur d'un nationalisme sans 
mesure et de la xénophobie; si elle s'’abandonnait sans frein 
aussi à la griserie de la liberté. Elle a beaucoup à travailler 
et beaucoup à apprendre. Seule, elle me saurait aller Join, 
ni haut, Que ses dirigeants le eomprennent: on ne force pas 
impunément la mature des choses; on ne se livre pas sans 
risque à la démesure; et la pire des folies humaines c'est de 
ne pas savoir marquer le pas, procéder par étapes, s'arrêter 
même quand il le faut. C’est cela le sens de Ja mesure, l'une 
des plus hautes qualités politiques. 

Que la France, elle, se persuade bien que le monde marche, 
entrainant tout et nous-mêmes, et qu'il vaut mieux marcher 
avec lui parce que c’est le seul moyen de le conduire, que le 
serre-frein est indispensable, certes, mais plus encore le méea- 
nicien ; et qu'il est sans exemple que Je monde, pas plus qu'un 
cours d'eau, ait rétrogradé. 

Pour nous Français, les conventions signifient: fidélité À 
nous-mêmes, ce qui veut dire en particulier fidélité à nos canci- 
toyens lointains, eflort soutenn de franchise amicale et de 
fermeté vigilante envers la Tunisie nouvelle, mais aussi totale 
loyauté. (Applaudissements.) 

N'oublions pas qu'il y a une chose pire que de croire qu’on 
a perdu d'avance, c'est de croire qu'on a gagné d'avance. 

C'est à Gustave Flaubert — on s'enhardit à recourir, pour 
renforcer son argumentation, à de hauts témoignages — c'est 
à Gustave Flaubert, dis-je, que je vais faire appel pour conclure. 
En 1851, dans une page bien elairvoyante, 1 écrivait ceci: 

« Cela est d'un haut grotesque que de voir la loi se torturer 
comme elle peut et se asser 1es reins À forre de fatigne, « 
vouloir retenir l'immense nouveau qui déborde de partout. 


« Nous sommes venus, nous autres, ou trop tôt ou trop tard. 
Nous aurons fait ee qu'il y a de plus difficile et de moins 
glorieux: la transition. Pour établir quelque chose de durable, 
il faut une base fixe; l'avenir nous tourmente et le passé nous 
retient. Voilà pourquoi le présent nous échappe. » 

Nous savons, mesdames et messieurs, ce qui nous reste À 
faire pour que l'avenir ne nous échappe pas, Ne pas nous 
unmobiliser dans la contemplation de ce aue fut le passé; ne 
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pas rêver l'avenir, mais avoir de l'avenir dans l'esprit. IL faut 
bâtir, sur le présent certain de ces conventions franco-tuni- 
siennes, un avenir qui ne sera bénéfique que si nous le voulons, 
que si nous le créons et perfectionnons, jour après jour. 
(Applaudissements sur de nombreux bancs.) 


M. le président. La parole est à M. Jean Bertaud. 


M. Jean Bertaud. Monsieur le ministre, mes chers collègnes, 
le ton et la forme de mon exposé ne seront pas exactement les 
mêmes que ceux de l'excellent orateur qui m'a précédé, M. je 
président Pezet, Je m'en excuse et je came votre indulgence. 

Je ne suis d'uilleurs pas un spécialiste des questions interna- 
lionales el je m'accommode mal de certames spéculations de 
l'esprit. Mon intervention dans ce débat n'est done pas justi- 
liée par une particulière compétence. Je ne pense cependant pas 
qu'elle puisse être considérée comme prétentieuse ou excessive, 
car elle me permettra de vous faire part de certaines préoccupa- 
tions trouvant leur cause, non pas seulement dans les conven- 
tions qui sont le principal sujet dont nous avons présentement 
à nous occuper, mais encore dans le drame qui se joue dans 
toute notre Afrique du Nord. Elle vous apportera aussi le témoi- 
gnage de ce que nos collègues Le Digabel, Radius, Biatarana, 
dont je suis ici le modeste porte-parole, et moi-même avons vu 
et entendu an cours d'un récent voyage en Tunisie faisant 
suite, du moins pour moi, à un certain nombre d'autres. 11 
vous appartiendra d'en apprécier la valeur et de déterminer 
s'il est de nature à moditier votre opinon sur la solution d'un 
problème dont l'importance dans les conjonctures présentes 
dépasse le cadre de la métropole et de l'Union française. 

Je pense aussi me faire l'interprète, sans prétention comme 
Sans grand talent, non seulement des visiteurs objectifs que 
nous pensons, mes collègues et moi, avoir été d'un pays où 
jusqu'à ce jour l'influence française s'est pleinement manifes- 
iée, mais également de cette masse de Français moyens qui 
pence donnent, en plus de leur argent, un peu de 
eur chair et top souvent leur vie pour ce qui représente à 
leurs ge ou aux yeux de ceux qui momentanément les diri- 
gent, la grandeur et le prestige de la patrie française. 

Ceux-lx ont bien le droit, semble-t-il, sinon de formuler 
d'âäpres critiques, tout au moins de donner quelques conseils et 
d'exiger que des explications leur soient fournies sur les 
tenants et les aboutissants d'accords qui, déjà signés, mon seu- 
lement bouleversent un peu les conceptions qu'ils pouvaient 
et que nous pouvions avoir de nos rapports avec une portion 
importante de notre Afrique du Nord, mais encore condition- 
nent incontestablement la situation future de la France dans 
les régions spécifiquement musulmanes et dans le continent 
Noir lout entier. 

S'il en est parmi ces Français qui doivent plus que Les autres 
mériter, avec ces explications, également quelques apaisements, 
ce sont bien ceux qui permirent à la France, soit à travers les 
générations passtes, soit directement par eux-mèmes, de se 
faire connaître au delà des mers, qui, sous la protection de 
notre drapeau, ouvrirent les terres les plus lointaines à la 
civilisation et au progrès, dont l’action tenace et eontinue per- 
mit peu à peu à des masses humaines de se familiariser avec 
tout ce qui, dans notre esprit, constitue l'essentiel de l’évolu- 
tion et du progrès, dans ce que ces termes doivent avoir de 
plus noble et de plus grand. 

Et c'est justement parce que tous ces Français d'outre-mer, 
auxquels se joignent ceux de la métropole et également de 
nombreux étrangers amis, ont été et sont toujours pénétrés de 
velte idée que la France n'est et ne peut rester une grande 
nation que pour autant qu'elle ne constituera qu’un tout avec 
les fractions de territoires eur lesquels, sous des formes 
diverses, s'assure sa protection et s'exerce sa souveraineté, 
qu'ils s'inquiètent, après les événements douloureux d'Extrème- 
Orient, l'abandon de nos comptoirs des Indes, notre éviction 
du Fezzan, de ce que tout semble devoir encore être fait pour 
que, sinon dans l'immédiat, tout au moins daus un avenir 
proche, soit consacré un nouvel abandon de notre autorité, une 
diminution de notre influence qui ne sera pas autre chose 
qu'une reconnaissance, sinon peut-être de notre propre fai- 
blesse, tout au moins de celle des hommes qui ont été ou sont 
1x pouvoir. (Applaudissements sur les bancs supérieurs au cen- 
tre et à droite.) 

ls craignent et nous craignons avec eux que ces conventions 
Jéjà fameuses ne constituent le fatal précédent cher aux admi- 
nistmtions, auquel on ne manquera pas de se référer bientôt 
pour, en s'évitant de nouveaux soucis ou la responsabilité d’ini- 
liatives plus fermes, s'acheminer hon gré mal gré en d’autres 
heux vers des délaissements qui assureront ceux qui nous obser- 
vent que l’on peut désormais tout se permettre à notre égard 
sans avoir à craindre de notre part la moindre réaction eff- 
cace, x 





Certes, nous savons que les recommandations que nous pou- 
vons faire sur les conventions t à leur application et jes 
réserves que nous devons formuler quant à leurs conséquences 
n'ont qu'une valeur très relative, puisque, ayant été ratifiées 
par l’Assemblée nationale, ces conventions sont considérées de 
part et d'autre de la Méditerranée comme déjà er. 
sont même devrai-je dire, déjà eg reg bien que le Conseil 
de la République n'ait pas encore à leur sujet donné oflicielie- 
ment son avis. 


Le limogeage récent du docteur Tremsa, maire français de 
Tunis, constitue, je pense, une illustration éclatante d’un état 
articulier d'esprit qui démontre avant la lettre de quelle 
açon l'on entend dans la Régence utiliser au maximum les 
moyens d'action mis imprudemment dans la main de nos inter- 
locuteurs par des représentants de la France, représentants 
dont nous ne contesions pas encore ni la bonne volonté ni 
la bonne foi, mais qui paraissent avoir agi en Ja matière 
plus en idéologues ayant un peu perdu le sens des réalités 
qu'en hommes vériiablement politiques, c'est-à-dire prévoyants, 
avertis et ayant de la mentalité subtile de leur wis-à-vis une con- 
naissance suffisante pour ne pas risquer d'être « échec et 
mat » dès le début de la partie. 


Nous ne doutons évidemment pas qu'en dépit de ce que 
d’autres et nous-mêmes avons dit ou pourrons dire, l'éloquence 
gouvernementale jointe aux conclusions des rapporteurs des 
commissions aura raison des réticences du Conseil. La majo- 
rité requise pour que les convenances et les règles constilu- 
tionnelles soient sauvegardées sera certainement atteinte en 
fin de séance. Mais cette éventualité ne doit pas nous empè- 
cher, au contraire, de vous dire ce que nous pensons de ces 
accords qui nous paraissent, dans une trop large mesure, ne … 
tenir suffisamment compte, non seulement des intérêts des 
Français de toutes conditions qui vivent en Tunisie et contri- 
buent à son développement, mais encore des intérêts français 
tout court, tant économiques que politiques, et aussi et surtout 
des intérêts matériels et moraux des indigènes, dont nous avons 
eu jusqu'à ce jour la charge et dont nous prétendons ne pas 
nous désintéresser. 


Des renseignements, après tant d'autres, que nous avons 
recueillis en effet, ces dernières semaines, au eours d’un 
périple qui, plus documentaire que touristique, nous a mis en 
contact tant avec les représentants | men +: de toutes les cate- 
gories de Français ayant adopté la Tunisie comme terre d'élec- 
tion qu'avec les différents éléments de la population tuni- 
sienne, il résulte d’abord que les initiatives que les représen- 
tants officiels de la France ont cru devoir prendre de leur 

ropre chef, et sans que les parties intéressées, pas plus d’ail- 
eurs que le Parlement, aient été consultées, dépassent, et de 
beaucoup, les désirs les plus osés de ceux-là même qui, 
oubliant tout ce qui leur a été apporté et donné par la France, 
n'ont qu'une pensée: se débarrasser de la tutelle métropoli- 
taine pour revenir, soit à d’anciennes habitudes s’ap ntant 
davantage au régime féodal qu'à la démocratie, soit à un sys- 
tème politique totalitaire exclusif des droits normaux de 
l'homme recounus par les peuples libres et qui ne serait autre 
chose que le fascisme, le nazisme ou le communisme adapté 
aux mœurs du pays et à la mentalité de ses habitants. 

ll n'est d’ailleurs que de voir défiler ces jeunes gens et ces 
jeunes filles en uniforme ou de considérer les hommes du 
service d'ordre du néo-destour pour se rendre compte que 
tout n’a pas été oublié de l'occupation de Ja Tunisie par ics 
forces de l’Axe. 


Tout paraît avoir été, dans cette affaire, préparé, ordonné, 
j'allais dire même combiné, pour donner l'impression à ceux 
qui comme nous aiment les choses, non seulement claires et 
nettes, mais surtout conformes à ce que l’on est convenu 
d'appeler l'intérêt général, qu'a rès nos pertes de ition 
dans le monde, auxquelles j'ai déjà fait allusion, toutes dis- 
positions sont prises pour continuer en Afrique l’œuvre de 
démolition entreprise et faire de notre pays, privé de l’es- 
sentiel de sa substance d'outre-mer, une nation de troisième 
ordre réduite à ne se souvenir de sa puissance et de sa pros- 
périté qu'au travers de son histoire définitivement révolue. 


Nous aurions aimé savoir, messieurs les membres du Gouver- 
nement, comment les négociations aboulissant à ces conven- 
tions, qui ont fait couler beaucoup d'encre et dire beaucoup 
de paroles, ont été engagées et menées, qui donc à pris des 
initiatives dont il nous est impossible, sans être trop pessi- 
mistes, de dégager la véritable portée, et surtout si, aulour du 
tapis vert ou rouge, les représentants de la France ne se sont 
pas considérés comme battus avant même que la partie ne S en- 
gageät. 


M. Pierre July, ministre des 
siennes, Ce n'est pas mon habitude, 


res marocaines et tuni- 
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M. Jean Bertaud. Je n’en sais rien. Ce sont des questions que 
je vous pose. Vous me fournirez des explications au moment 


VouItU, 
M, le ministre. Je vous les fournirai. 


M. Jean Bertaud. Il est élémentaire, en eflet, lorsqu'une 
allaire se traite ge que soit le plan sur lequel celle-ci se 
situe, que ce soient les propositions de la partie demanderesse, 
cestà-dire celle ayant un intérêt makur à la réalisation du 
projet, que l'on diseute et que l'on débaite. En politique, plus 
que partout ailleurs, la prudence et la réserve étant les qua- 
lt essentielles dont doivent faire montre les négociateurs, il 
convient d'observer cette règle. Or, :1 apparaît, si nous en 
croyons n0S amis tunisiens et ceux qui, tout en étant Tuni- 
siens, ne sont pas tout à fait nos amis (Sourires), que c'est, en 
l1 circonstance et à leur grande surprise, tout le contraire qui 
s'est produit, Ce n’est pas en eflet sur les demandes et les 
revendications de nos interlocuteurs que la discussion s’est 
ensigte, mais sur les offres de la France et seulement sur 
celles-ci, alors qu'il eût été si facile de dire, après avoir été 
flireilement sollicités : nous sommes décidés à faire quelque 
chose qui puisse vous donner et nous donner satisfaction, sans 
que notre prestige en souffre. Indiquez nous ce que vous désirez 
dans le présent et dans le futur, nous prendrons note de vos 
demandes, nous les soumettrons au Parlement. Si la France, par 
l'intermédiaire de ses élus, veut tout vous accorder ou seule- 
ment ne peut que vous donner partiellement satisfaction, nous 
tendrons compte de sa volonté et nous prendrons nos dispo- 
siuvns pour la faire scrupuleusement respecter, 


Malheureusement, c’est un tout autre langage qui paraît avoir 
‘ti tenu, Avec notre générosilé et notre désintéressement 
légendaires — 2 par M. le président Plaisant et aussi par 
M. le président Pezet — c’est nous qni, dès le début, avons 
offert au delà du prévisible, et notre initiative n’a pas eu pour 
cilet de diminuer les prétentions de ceux avec qui nous trai- 
Uons, mais bien au contraire de les persuader que, puisque 
nous nous permetlions le luxe de tout offrir, nous pouvions 
accorder encore davantage. 


Et c'est sans doute cette impression que nous n'avions ni la 
force, ni surtout la volonté de dire « non » qui autorise déjà 
luules les exigences et justifiera demain toutes les audaces de 
l1 part des moins patients d’entre eux. Voulez-vous quelques 
exemples de cet état d'esprit fâcheux ? En voilà} 

\'est-il pas en effet symptomatique que chaque jour davan- 
tixze les entreprises françaises, les commercants européens fas- 
sent l'objet d'un boycoltage systématique et impératif de la 
part des populations indigènes, rendant dans certains centres ou 
dans certaines régions toute activité pratiquement impossible ? 
Faut-il insister sur le fait qne le recrutement de Ja main-d'œu- 
vre indigène et son maintien dans les ateliers ou sur les chan- 
Lers où sur les terres deviennent de plus en plus difficiles, non 
pas parce qué le travailleur se dérobe volontairement, mais 
parce que, faisant l'objet de menaces précises de la part des diri- 
seants et des hommes de main des cellules locales nationalistes, 
il re | travailler pour les Français qui pourtant le payent 
mieux 


Ne peut-on s'inquiéter des refus d'obcissance et des actes de 
tcbellion dont sont l'objet, de la part de leur personnel dans 
les administrations et les services publics encore contrôlés par 
là métropole, les chefs ayant la responsabilité des tâches À 
accomplir et dont l'autorité n'avait jamais été jusqu'à ce jour 
directement ou indirectement mise en cause ? Ne peut-on expri- 
ner quelque crainte sur les conditions de vie de nos compa- 
Uiotes dans l'avenir quand on se remémore certaine scène où 
mes collègues et moi-même avons été appelés à jouer sans le 
vouloir un certain rôle ? 


C'était le 15 juin dernier, ce n'est pas vieux. Nous visilions 
le centre agricole d’Ousseltia où vivent avec leur famille quel- 
ques anciens combattants des deux guerres, ayant accepté sur 
: lernande formelle de Ja France de s'expatrier pour mettre en 
\ieur des terres incultes et difficiles à travailler. 


Un peu avant l'entrée du village, nous recûmes de la part 
Ie la population arabe massée sur les deux côtés de la piste 
un accueil enthousiaste et véritablement délirant. Agréable- 
lient impressionnés, nous étions prêts à remercier nos hôtes 
rincais de cette manifestation spontanée et chaleureuse quand 
nm se hâta de nous détromper. u population arabe avait pris, 
nous dit-on, notre voiture pour celle du chef fellagha de 
Nirouam, Ces acclamations s'étaient trompées d'adresse! 
‘ourires.) Nous nous en rendimes compte au retour quand la 
Inètme foule, altendant toujours le même chef fellagha — qui, 
‘ailleurs, ne devait pas venir ce jour-là — se montra à tel 
nt rélcente à notre égard qu'une jeep de la gendarmerie 
‘ul nous ouvrir la route. Si sa présence put éviter sans doute 
Ut au moins l'incident fâächeux, elle n'empècha pas les voci- 





férations de nous accompagner et de nous poursuivre, ce qui 
fit dire aux représentants de l’ordre en nous quittant qu'il 
était fort heureux pour notre dignité que nous ne compremons 
ras l'arabe ! 

Ne peut-on pas être encore fâcheusement impressionné et 
se demander avec quelque angoisse de quoi l'avenir tunisien 
sera fait, même avec les conventions signées et ratitiées, lorsque 
l'on constate que les notabilités tunisiennes amies de la France 
doivent être protégées ostensiblement et constamment par la 
police française pour bénéticier dans leurs personnes et dans 
eurs biens d'un minimum de sécurité ? 

Quelles dispositions avez-vous prises pour garantir la vie de 
ces hommes et des membres de leur famille qui ont fait 
conflance à la France et qui, demain, seront à la merci d'une 
politique tunisienne obéissant aux ordres de leurs pires 
ennemis ? 

A ces faits patents, wéritables, que n'importe lequel d'entre 
vous étant dans cette enceinte peut aller contrôler — à condi- 
tion, sans doute, que son ge n'ait pas un caractère officiel, 
car il verrait et entendrait alors seulement ce qui serait prévu 
au programme! — je dois ajouter l'écho de conversations et 
propos qui me confirmeraient dans l'opinion que, dans toute 
cette affaire, nous avons joué le rôle de... disons de dupes. 

N'affirme-t-on pas, en eflet, qu'une nolabilité tunisienne de 
premier plan se serait refusée d'engager des discussions avec 
des délégations venues l'entretenir des répercussions que pour- 
raient avoir les conventions sur le droit au travail des ressor- 
tissants français ? N'a-telle pas précisé qu'ayant, grâce à sa 
fermeté, tout obtenu du président du conseil français, elle 
n'avait pas l'intention d'être plus coneiliante en gros et en 
détail avec ceux de nos concitoyens appelés à rester dans Ja 
Régence qu’elle me l'avait été avec le porte-parole officiel de 
la France ? 

N'est-ce pas d’ailleurs ce même personnage qui, À une ques- 
tion précise concernant les mêmes conventions, répondait qu'if 
se souciait fort peu — et je parle par euphémisme — de ce 
qu'elles pouvaient ou non contenir de favorable pour les Fran- 
Ççais et pour la France ? 

Ce sont là, certes, des propos dictés sans doute davantage 
par un besoin humain d'affirmer sa supériorité du moment que 
par conviction raisonnée. Ils sont tout de même déjà tres 
graves. Peut-être en a-t-on atténué la portée ou va-t-on le 
faire à la première occasion, mais le fait même qu'ils aient 
pu êére tenus avant la ratification des conventions justifie notre 
méfiance et notre crainte qu'en dépit de tous vos efforts et 
de nos efforts aucune des garanties que vous avez cru devoir 
nous ménager puisse avoir réellement une portée pratique. 

L'impression fâcheuse que nous avons rapportée de ces 
contacts multipliés avec toutes les fractions de la population 
— ouvriers, pelits agriculléurs, artisans; commerçants, fonction- 
naires — trouve encore des bases solides dans le fait qu'impres- 
sionnés outre mesure par l'agitation fellagha soigneusement 
orchestrée, nos représentants et notre Gouvernement paraissent 
avoir pris l'initiative de traiter parce qu'ils se considéraient 
comme impuissants à assurer l'ordre et à faire respecter les 
personnes et les biens de tous ceux à qui nous devons la pro- 
tection morale et physique, qu'il s'agisse de Tunisiens ou 
d'Européens. 

Dans l'esprit de tous nons avons abandonné la partie, an 
moment même où nous étions prêts à la gagner. Les témoi- 
gnages abondent pour affirmer que l'aman a été accordé sur 
l'ordre du Gouvernement aux fauteurs de désordres alors qu'ils 
se préparaient sinon à se rendre à discrétion (Mouvements), 
tout au moins à abandonner la lutle, À ce sujet nous serions 
curieux de savoir si réellement la police et l'armée ont recu 
l'ordre de ne pas se servir de leurs armes et si des officiers 
ont été punis avec sévérité pour avoir fait tirer sur des hors- 
la-loi baptisés nationalistes pour la circonstance, ayant attaqué 
des hommes dont ils avaient, en tant que chels, la respon- 
sabilité, 

Nous sommes quelques-uns ici à penser que si, dans cet 
ordre de choses, des erreurs graves ont été commises, elles 
proviennent moins d'une incapacité réelle des détenteurs de 
l'autorité dans la métropole, quels qu'ils soient, que d'un 
manque total de psychologie de leur part. 

Je m'explique. Nous avons, nous, Européens, marqués — que 
nous le voulions où non — par la civilisation chrétienne, nue 
propension certaine à l'indulgence et à la générosité. Je rejoins 

ici l'exposé idéaliste de M. Pezet. Nous avons tendance aussi À 
juger les autres d'après nous-mêmes, sans tenir compte de 
eur degré d'évolution, de leur milieu, de leurs croyances. Le 
proverbe « œil pour œil, dent pour dent » n’est pas de chez 
nous, Nous avons oublié que, pour nos amis Nord-Afrieains, 
la mansuétude exagérée est un signe de faiblesse qui aboutit 
inéluctablement à l'injustice, En nous montrant sans discri- 
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mination trop indulgents, en accordant sans distinction le par- 
don à lous ceux qui, pour les motifs les plus divers, et quel- 
quefois les moins avouables, avaient pris les armes, soit par 
tradition, soit par occasion, en légilimant pour ainsi dire leur 
action et en les traitant comme des combattants réguliers, nous 
avons fait Ja démonstration, auprès des esprits simples, qui 
sont encore la grosse majorité, que ceux là avaient raison avec 
lesquels nous acceptions de composer, 

Is ont alors considéré — ou sont en train de considérer — 
sans que ceux en qui ils ont confiance essaient de faire la 
démonstration contraire, que nous n'avons plus ni pouvoir, ni 
autorité, et qu'il n'y avait plus lieu de nous craindre et de 
nous ménager puisque, en fait, Dieu n'était plus avec l'infidèle 
que, pour tous, nous sommes bon gré mal gré resté. 

_Ce raisonnement peut prêter peut-être à sourire car l'évolu- 
lion des esprits est telle qu'en Islam, comme partout ailleurs, 
la question religieuse ne passe plus, paraît-il, au premier plan. 
Si vous en êles si sûrs, comment expliquez-vous alors que, 
dans les pays arabes ayant atteint la souveraineté totale, là où 
la naturalisation existe celle-ci soit subordonnée à la conversion 
du candidat à la doctrine du Coran ? 


Vous allez, certes, nous dire que nous jouons les Cassandre 
et que la démonstration est faite que le calme est revenn 
depuis qu'ont été prises les mesures contre lesquelles nous 
formulons des critiques, et qu'ont été mises noir sur blanc les 
conventions, Nous enregistrons comme vous cet état de fait 
avec salisfaction, mais pour combien de temps pouvez-vous 
nous garantir le maintien de cette situation favorable, car si 
nous en croyons les Tunisiens eux-mêmes tout encore est à 
craindre. Le mot d'ordre est pour le moment au calme, jusqu’au 
jour où l'autonomie interne étant un fait solidement acquis 
on parlera d'indépendance. Avec qui alors aurons-nous affaire ? 
En effet, si le gouvernement du Bey est certainement décidé 
à ne pas aller au-delà de ce qui a été convenu, avons nous la 
cerlilude que, demain, un mouvement d'opinion soigneusement 
développé par des gens qui n’appartiennent pas tous au monde 
arabe, qui sont assez souvent nos amis comme aussi par 
d'autres qui ne l'ont jamais été, ne profitera pas de cette auto- 
nomie interne généreusement accordée pour changer la forme 
du gouvernement et pour substituer un nouveau régime à ce:ui 
que nous connaissons ? 


Obtiendrez-vous des nouveaux arrivants qu'ils prennent à 
leur compte les engagements souscrits par d’autres et qu'ils 
ne considèrent d'ailleurs déjà que comme essentiellement provi- 
soires ? M. Bourguiba et quelques éléments du Néo-bDestour 
sont sans doute sincères — voyez que je leur consens tout de 
même quelque crédit! — mais avez-vous compté avec les autres 
et surtout avec VU. G. T. T. qui ne s'occupe spectaculairement 
des travailleurs arabes qûe pour cacher d'autres activités dont 
le moins que l'on puisse dire c'est qu'elles risquent de nous 
valoir À la Régence ou à nous-mêmes quelques soucis. Si 
VU, G. T. T, ou telle autre organisation décident d'exiger et de 
réaliser de nouvelles réformes qui leur seront suggérées par 
des conseilleurs qui ne seront pas les payeurs — puisque Îles 
payeurs, c'est nous — croyez-vous que les forces de la Régence 
pourront s'opposer à ces prétentions ? 


Que ferons-nous alors ? Vous allez me dire que les conven- 
tions prévoient notre intervention. Oui, sans doute, à condition 
que les autres puissances et les différents organismes interna- 
lionaux dans lesquels nous sommes partie délibérante veuillent 
bien nous v autoriser. En attendant que des commissions aillent 
sur place étudier le problème, que des rapports soient établis 
et des décisions prises, que deviendront nos ressortissants, c'est- 
à-dire tous ceux qui, ayant fait confiance à la France et, je le 
repèle, avant répondu à ses appels réitérés, sont allés mettre 
en culture les terres en friche, reconstituer les forêts détruites, 
créer des industries, ouvrir des ateliers artisanaux, exercer des 
professions [bérales, mettre à la disposition du monde arabe 
en général, et de la Tunisie en particulier, leurs connaissances 
professionnelles et intellectuelles, leurs activités manuelles. Les 
äbandonnerons-nous à leur sort ? 


Voilà déjà un ensemble de questions auxquelles nous vou- 
drions bien des réponses précises, ne serait-ce que pour apaiser 
les esp'its et rassurer tous ceux qui, vivant dans des pays qui 
présentent avec la Tunisie des analogies sérieuses, se deman- 
uent de quoi, pour eux aussi, demain sera fait. 


Il y a encore d'autres points sur lesquels vous ne m'en vou- 
drez pas de retenir quelques instants votre attention, La ques- 
tion de Bizerte, clef de la Méditerranée orientale, nous préoccupe 
également, Les conditions de son maintien sous l'autorité mili- 
laire directe de Ja France sont conçues en des termes qui ne 
devraient prêter à aucune équivoque. Cependant, nous nous 
demandons jusqu'à quel point n'ont pas raison les porte-parole 





d'une fraction importante de l'opinion tunisienne ten- 
dent assurer dans des temps reliveisent proches Due la 
lus importante de la trésorerie de la Régence ou de la répu- 
lique féodale, démocratique ou fasciste qui lui succédera, par 
la concession de cette base militaire et navale essentielle, à 
telle puissance qui voudra en payer le prix. 


Pouvez-vous nous rassurer à ce sujet et nous donner la 
garantie formelle qu’en aucun cas le paviilon français qui flotte 
sur les installations portuaires, les arsenaux et les fortifications 
qui s’y créent ne cédera la place à aucun autre ? 


J'ai fait allusion il y a un instant aux finances de la Régence. 
Vous savez dans quelles conditions celles-ci sont assurées. C'est 
dans la proportion de 70 à 80 p. 100 que, sous des formes diver- 
ses, les Français de Tunisie et de la métropole participent à 
leur financement. Dans le cas où, par suite de circonstances 
qu'il nous faut tout de même prévoir, on constaterait un 
accroissement important de dépenses dû sur le plan intérieur 
à des initiatives que nous ne pourrions pas limiter, sera-ce à 
l'Etat français, aux contribuables de la métropole qu'incombera 
le soin de combler le déficit ? 


Devrons-nous assurer encore des investissements considéra- 
bles pour ajouter à tout ce qui a déjà été fait lant au point 
de vue industriel que travaux publics, enseignement, services 
sociaux et hospitaliers, tout ce qui reste encore à faire, tout 
ce que nous avions l'intention de réaliser si notre présence 
n'avait pas été mise en cause ? Vous avez d’un trait de plume 
supprimé dans les municipalités la possibilité pour les Fran- 
çais, seuls véritablement assujettis aux diverses obligations fis- 
cales et parafiscales, un droit de représentation et de contrôle 
justifié par des obligations auxquelles ils sont sévèrement 
tenus. Vous réduisez peu à peu les garanties qu'ils pouvaient 
encore avoir de faire appel à une police et à une gendarmerie 
dépendant de l’administration française. Vous allez dans quel- 
ques années les soumettre à des tribunaux n'ayant aucune 
corrélation avec la justice européenne telle que nous la conce- 
vons., Il est normal que, dans ces conditions, nous ayons quel- 
que répugnance à penser qu'il nous faudra bon gré mal gré 
assurer par des moyens financiers appropriés la ma”che nor- 
male d'institutions sur lesquelles ni de près ni de loin nous 
ne pourrons avoir de droit de regard ? 

J'ai dit au cours de cet exposé que l'intérêt des masses labo- 
rieuses tunisiennes ne s’accommodera pas de la nouvelle situa- 
tion politique qui doit résulter de l'application des conventions. 


M. Dutoit. Colonialiste ! 


M. Jean Bertaud. Nul ne l'ignore, pas plus de ce côté (l'orateur 
désigne l'extrême gauche.) qu'ailleurs. Je pense que là seu- 
lement où s'exerce l'autorité du patron français où européen 
les dispositions légales relatives aux salaires, aux charges 
sociales, à la sécurité et à l'hygiène des travailleurs s’appli- 
quent et font l’objet de multiples contrôles. Le jour où, de gré 
ou de force, une substitution des pur mr s'effectuera, j’ex- 
prime la crainte que le fellah, le travailleur n'en soit réduit à 
connaître à nouveau cette existence misérable que nous nous 
eflorcions de lui faire oublier, dont son fatalisme se contente 
peut-être mais qui est absolument à l'opposé de notre concep- 
tion du progrès social et humain. Nous aurons détruit en 
quelques heures le lent travail de dizaines d'années. Là encore, 
notre désir exagéré d’un mieux illusoire aura provoqué la dis- 
parition d’un bien minime, mais réel. 

J'ai passé rapidement en revue quelques unes des questions 
essentielles que notre enquête, non officielle et sans doute non 
conformiste, nous avait incités à formuler. Je me permets de 
croire qu'il nous sera donné les précisions que nous attendons. 
Suivant la formule consacrée, et qui permet d'ailleurs toutes 
les espérances pour le Gouvernement, les réponses qui nous 
seront faites conditionneront notre vote. 


En attendant toutefois que nous exprimions soit en bleu soit 
en blanc notre opinion, vous me permettrez de souligner, sans 
ironie, car le sujet est trop sévère et trop triste, que la politique 
des baisers sur la bouche ne nous a gas porté bonheur (Sou- 
rires); hier Ho Chi Minh, aujourd'hui Bourguiba, demain sans 
doute Mohammed ben Youssef... en attendant les autres. 


M, le ministre, Ce sont des propos regrettablesr 


M. Jean Bertaud. Nous avons perdu l'Indochine. Nous ne 
sommes pas loin de voir la Tunisie se séparer de nous. Pour 
tant soit peu que les effusions continuent, il ne nous restera 

as grand chose. Nous ne pensons pas que la troisième Répu- 

lique soit très fière de l'œuvre réalisée par la quatrième et 
ce sera tant pis pour celle-ci. La disparue n'employait pas exac- 
tement les mêmes méthodes. Sans exagération, mais avec fer- 
meté, elle obligeait au respect et savait se ménager l'affection 
des peuples dont elle assurait la constante évolution, 
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En innovateurs, vos prédécesseurs et vous-mêmes — vous 
voyez monsieur le ministre, que je fais tout de même la part 
du feu — vous avez voulu employer d'autres systèmes, Je 
vous avoue que, personnellement, si j'en vois les inconvé- 
nients, je n'en ai pas encore déterminé les avantages (Très 
tien! à droite), sans doute, comme je le disais tout à l’heure, 
parce me je ne suis pas un spécialiste des questions inter- 
nationales. 


M. le ministre. Cela se voit! 


M. Jean Bertaud. Si je l’étais autant que vous, je serais cer- 
tainement ministre ! (Sourires et applauaæissements sur Les bancs 
supérieurs à gauche, au centre et à droite.) 


M. le ministre, Ce n'est pas sûr! 


M. Jean Bertaud. Je crains, messieurs du Gouvernement, 
que vous ayez voulu marcher trop vite, Je sais, certes, que 
nous sommes au siècle de la vitesse, mais de l'allure à laquelle 
vous allez, nous sommes sûrs que nous n’aurons bientôt plus 
rien à perdre si vous ne modérez pas votre tendance à trop 
rapidement tout donner 


Cela ne serait rien peut-être, si nous étions seuls en cause, 
mais il y a les autres; tous ceux, amis ou adversaires, pour 
qui la France n'est valable qu'indissolublement liée pour le 
meilleur et pour le pire à tout ce qui constitue cet ensemble 
admirable qu'est — j'allais dire qu'était — l'Union française. 
Lorsque nous aurons perdu celle-ci, nous ne serons alors plus 
grand chose. 


Le rôle que nous avons joué à travers les siècles, les sacrl- 
fices que nous avons consentis, nos morts qui reposent aussi 
bien en terre française qu'en terres lointaines, méritaient mieux 
que tout ce que nous leur officns. 


J'aurais voulu dire tout cela à d’autres qu'à vous. II m'est 
pénible de me montrer sévère envers un gouvernement où je 
compte quelques amis. 


Les circonstances veulent cependant que ce soit à vous et 
à eux que je m'adresse. Je m'en excuse; mais je ne pense 
pas qu'en dépit de l'estime et de l’amitié que personnellement, 
je vous porte et je leur porte, je puisse de cet exposé rien 
Ietrancher. 


Mais s’il m'était permis, avant de quitter, cette tribune, de 
vous donner un conseil de Français moyen, qualité que vous 
me reconnaissez, monsieur le ministre, un conseil d'homme 
de la rue, que je ne rougirais pas d’être, voici ce que je vous 
dirais : 

Je vous en supplie, ne faites pas du Kerenskysme dans notre 
Union française. 


Rappelez-vous le proverbe arabe « Si tu est lion, je serai 
mouton; si tu est mouton, je serai lion! ». 


Nous ne vous demandons pas d'être des lions féroces, mais 
nous ne voulons pas que vous nous fassiez prendre l'allure, 
par un curieux phénomène de mimétisme, de moutons trop 
bèlants, destinés à un gigantesque « méchoui », 


Entre le bourreau et la victime, il existe je pense, un juste 
milieu; soyez donc seulement des bommes, ayant assez de 
bon sens comme le Français moyen, comme l'homme de la 
rue, pour ne pas vous laisser aller à des mesures de basse 
démagogie, dignes de ceux qui n’ont pas suffisamment de vertu 
ou de qualités pour savoir imposer leur point de vue, leur 
opinion, ou Jeur présence! Ayez assez de fermeté pour ne 
pas que l'on s’imagine que vous êtes disposés à faire toutes 
les concessions même les plus humiliantes! Soyez assez justes 
pour imposer le respect de toutes vos décisions sans donner 
l'impression à quiconque que pour vous ménager quelques 
ssympathies provisoires ou intéressées vous êtes disposé à 
sicrifier même s'ils ne sont qu'une minorité, tous ceux qui 
nt su gr répondre présents à l'appel de la France, qui 
ont aidé, il n’y a pas de cela si longtemps, à assurer la libé- 
rilion de la métropole et ne donnez plus surtout l'impression 
lue dans tout ce qui nous est préjudiciable moralement et maté- 
l'ellement vous êtes l'instrument sans vous en rendre compte 
l'une certaine politique internationale qui, ne s’occupant pas 
issez de ce qui se passe ailleurs que chez nous et beaucoup 
trop par contre de ce qui se passe en France et dans l'Union 
frinçaise, semble se réjouir toutes les fois qu'une atteinte 
nouvelle est portée à l'autorité, au prestige et à l'influence de 
hotre patrie parce he est sans doule dans les intentions de 
quelques meneurs de jeux de prendre notre place partout où 
nous acceptons délibérément de nous effacer. (Vifs applaudis- 
role sur les bancs supérieurs et sur quelques bancs à 
urate. 


M. le président. La parole est à M. Puaux. 





M. Gabriel Puaux. Mesdames, messieurs, en prenant la parole 
dans ce débat, je ne puis me défendre d'un sentiment de tris- 
tesse et de nostalgie quand je songe à ce que signifiait la pré- 
sence française en Afrique du Nord, lorsque j'appris à connaitre 
la Tunisie, il y aura bientôt un demi-siècle. 

Nous étions fiers alors de l’œuvre accomplie au Maghreb. 
Aucune mauvaise conscience de colonialisme ne nous troublait, 
Quels beaux thèmes d'exaltation pour un jeune Français qui 
retrouvait là-bas intactes les vertus nationales de travail et de 
bon sens, le goût du réel, l'esprit d'entreprise ! 

C'était au lendemain de ces sortes de guerre civiles que furent 
les temps troublés de l’Affaire Dreyfus et ce kulturkampf que 
lon appelait le « combisme ». Les Français dans cette Afrique 
blanche ne se déchiraient pas au nom d'idéologies sans doute 
respeclables mais peut-être trop passionnées. Ils s'étaient mis à 
l'ouvrage pour vivifier des terres que des siècles de domination 
arabe et turque n'avaient pas su mettre en valeur. On évoquait 
les grands exemples de Rome, Nos fonctionnaires s’efforçaient 
de mettre de l’ordre et de la justice dans les vieilles machines 
administratives du Maghzen ottoman. Un respect absolu entou- 
rait tout ce qui se réclamait de Ja foi islamique mais l'Etat se 
laïcisait progressivement et avec prudence. Des codes occidene 
taux comblaient les lacunes de la loi coranique. L'immatricu- 
lation des terres fixait la propriété et dessaisissait sans heurts la 
justice charaïque. 

J'ai connu alors une Tunisie heureuse et apaisée dont Pierre 
Benoit a pu écrire : « Elle avait été au début de ce siècle l’une 
des contrées les plus séduisantes du monde ». C'était le temps 
où des perspectives nouvelles s'ouvraient au Maroc et où sur- 
gissait sur la scène ce personnage fascinant que fut le maréchal 
Lyautey, Le titre de « bâtisseur d'empire » n'élait pas encore 
dévalué, 

Or, aujourd’hui, on nous dit que l’œuvre de Lyautey appar- 
tient au passé et que le bon vieux temps a vécu. Tandis que 
1 Algérie bouge et que le Maroc vacille, on nous propose, apres 
des années tumultueuses et sanglantes, une Tunisie nouvelle 
où la France paraît destinée à s’effacer peu à peu. Rien ne sert 
sans doute de contempler avec regret le passe; mais rien non 
plus ne sert de s’aveugler sur l'avenir, 

Nous sommes, dès à présent, engagés sur une pente dont 
l'aboutissement menace d’être l’éviction de la France de l’Afri- 
que du Nord tout entière, Les nationalistes du Maghreb ont 
décidé de faire du 5 juillet, anniversaire de la capitulation du 
Dey en 1830, un jour de deuil. 

l’our nous Français, c'était la première de quelques des plus 
belles pages de notre histoire, Du jour où les soldats en pan- 
talon rouge débarquèrent sur la plage de Sidi-Ferruch, le destin 
confia à notre pays une grande mission: faire rentrer dans le 
cycle de la civilisation méditerranéenne d'Occident des terres 
qui lui avaient jadis appartenu et qui lui avaient été ravies par 
l'Orient, 

Tout s’enchaîna dès lors selon les lois de la géopolitique, 
conquête de l'Algérois, du Constantinois, de l'Oranie, protec- 
torat de la Tunisie, protectorat du Maroc. Depuis 1912 le drapeau 
tricolore flotiait de Gabès à Agadir. 

Et voici maintenant un mouvement en sens contraire qui se 
dessine, Après le flux, le reflux. Déjà à Tunis, sur celle vieille 
arche de pierre que l’on appelle la porte de France, au drapeau 
tricolore s’est substitué Je pavillon timbré du croissant et de 
l'étoile, et le maire français de Tunis a été dépossédé de ses 
fonctions. 

Etait-ce là une loi inéluctable ? Et ne pouvait-on imaginer 
une autre évolution ? I faut marcher avec son temps, nous 
dit-on, pour ne pas être dépassé! A quoi bon s'opposer au 
courant de l'histoire ? L'Occident décline, comme l'avait annoncé 
Oswald Spengler. Prenons-en notre’ parti. 

Cette résignation fataliste de la part d'un grand pays ne 
justifie-t-elle pas trop facilement les replis et les abandons ? 
| ne s’agit pas ici de glorifier l'immobilisme et l'entêétement 
du conservatisme. 

Si vous voulez bien en croire un homme qui, à différents 
moments de sa carrière, a été associé à l’action de la France 
en Afrique du Nord, une telle attitude n’a ep été Ja règle 
des protectorats. Ils étaient, pour reprendre l'expression de 
Raymond Poincaré, des créations continues, mais dans un sens, 
toujours le même, celui de l'occidentalisation, avec la seule 
réserve d'une extrême prudence dans le domaine religieux. Au 
palternalisme des premières années se substituait peu à peu 
une conception nouvelle : celle de l'association. 

Je l'ai vu naître en Tunisie, Au dogme de la prépondérance 
française, qui s’affirmait d’une façon parfois blessante pour 
les Tunisiens, s’opposait la politique de la main tendue pour 
un travail commun sur un terrain où les intérêts étaient iden- 
tiques: celui de l’agriculture. Les coopératives crées par nos 
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colons s'ouvrirent alors aux Tunisiens et le mouvement ne 
cessa de s'étendre, tandis que la même volonté de collabora- 
tion s'affirmait dans d'autres domaines. 

Comme secrétaire général du gouvernement tunisien, j'ai 
présidé, en 1922, une commission où des magistrats français 
et des magistrats tunisiens siégeaient côte à côte et cherchaient 
comment adapter les principes de notre droit aux us et cou- 
tumes de la société musulmane, 

A ce moment-là fut créé le ministère de la justice et Île 
Bey renoncçca au privilège anachronique d'être le seul justicier 
de son royaume. Sans la France, un tel progrès eut-il été 
possible ? 

Fn ce temps le nationalisme tunisien s'était déjà manifesté 
et sous un double aspert: chez certains c'était le désir d’assu- 
rer aux Tunisiens un statut identique à celui des Français dans 
le domaine des libertés publiques et des droits civiques. Chez 
d'autres transparaissait une sorte d'hostillté à l'égard de l’étran- 
ger, de l'infidèle ; ils rêvaient d'une Tunisie entièrement Mbé- 
rée du protectorat français, 

Aux premiers, il était aisé de donner satisfaction. C'est dans 
ce sens que s'orientait le protectorat par le développement de 
l'instruction, la sécularisation de la justice, la promulgation 
des codes et la création de conseils élus. Vis-à-vis des autres 
une seule attitude eut convenu: point de persécution, 1hais 
l'affirmation nette de notre volonté de maintenir notre pré- 
sence, On a cédé À une autre tendance en affectant de consi- 
dérer les partisans de la complète indépendance comme les 
représentants les pins qualifiés de la nation tunisienne, On en 
a fait aujourd'hui les maitres du pays, Peut-on croire que de 
tels exemples laissent indifférents les nationalistes totalitaires 
du Maroc et de l'Algérie ? Comment en sommes-nous venns là ? 

Au mois de novembre 191, le rassemblement du reunir fran- 
eais tenait St ( ses i any sous 12 
de Gaulle, 

Sur cette terre de Lorraine, le souvenir de Lyautey s’impo- 
sait, C'est sous l'invocation de son nom que fût votée une 
motion dénoncant le danger d'une politique d'abandon qui 
conduirait le pavs à ce désastre national que serait la perte 
de l'Afrique du Nord. La motion de Nancy répondait à un 
discours prononcé à Tmonville le 10 juin 1950, 

On à éplogné sur ses termes. On a contesté que le mot 
d'indépendance eût été prononcé, Je me souviens pourtant de 
l'avoir }—u dans la presse. 1 a couru sur les ondes. H a été 
reproduit dans les journaux tunisiens et Ja langue arabe ne 
wssède qu'un seul mot, celui d' « istiqlal » pour désigner 
l'in pendance et l'autonomie, On peut imaginer la sensation 
que provoqua l'annonce que le ministère des atfaires étran- 
gères de la République française avait promis à la Tunisie 
« l'Istiqlal » 

Quand on vit le secrétaire général du néo-destour, parti 
Hlégal, recevoir le portefeuille de la justice dans un ministère 
présidé par un homme qui, premier ministre lors de l'occupa- 
tion de la Régence par les troupes de l'axe, annonça que le 
rotectorat de la France était fini, les Tunisiens crurent de 
Donne foi que la France élait décidée au départ. 

IL parut naturel au cabinet de demander que dorénavant les 
pouvoirs exécutif et législatif fussent remis aux seuls Tuni- 
siens, La réponse fut la lettre du 15 décemibre 1951 qui ft 
l'objet de tant de critiques et que Lous ceux qui la condamnent 
n'ont peut-être pas entièrement lue. Que contenait-elle, à la 
vérité, qui n'eut été réaffirmé par la suite comme un impératif 
s'imposant à tout gouvernement français ? 

C'est d'abord un rappel de l'œuvre accomplie par la France 
en Tunisie, Ce tableau ne peut comporter de retouches. C'est 
ensuite l'affirmation du caractère définitif des liens qui unis- 
sent la Tunisie et la France, Est-il un gouvernement français 
aui ait déclaré que ces hens devaient être rompus et abolis ? 
Enfin, la lettre mettait en lumière le droit des Français de 
articiper À la gestion de la chose publique. Or, l'article 6 de 
R convention générale, en prévoyant la mise à l'étude de la 
réciprocité des droils civiques, postule exactement la même 
chose, c'est-à-dire la participation des Français aux institutions 
politiques. 

La réponse des nationalistes à la lettre du 15 décembre fut 
brulale, Une plainte fut déposée contre la France à l'organisa- 
tion des Nations Unies et la Tunisie fut le théâtre d'une tenta- 
live de mouvement insurrectionnel. Le sang coula, mais ce ne 
fut pas le soulèvement général, comme l'escomptaient les ins- 
tigwateurs. Des policiers, des gendarmes furent assassinés. A 
Sousse, le colonel Durand périt lapidé par une foule qu'il exhor- 
tait au calme, L'appel à la révolte n'ayant pas été suivi par les 
masses, le néo-deslour eut recours à la méthode des attentats 
individuels frappant Français et Tunisiens loyalistes, Puis ce 
fut, avec l'aide de la ligue arabe, l'organisation d'une guerilla. 
L'une des premières opérations de ces commandos entraînés 
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dans un camp libyen fut une rafale de mitraillette tirée Je 15 no- 
vembre 1952 sur un çamion qui raménait à leur camp des so]- 
dats sans armes. Je suis allé m'incliner à Gabès devant la terre 
encore fraîche des tombes de quatre jeunes chasseurs d'Afrique 
victimes de ce guet-apens. 

La Tunisie était entrée dans le cycle du terrorisme auquel 
répondit, dans un climat d'anarchie, un contre-terrorisme que 
Le explicitement condamné dans une letire publiée qar Le 

onde le 8 décembre 1952. La lutte ainsi engagée contre le pro- 
tectoral français devait durer deux ans, sporadique, intermit- 
tente, mais toujours exaltée par le néo-destour comme une 
guerre sainte, 

La déclaration de Carthage du 31 juillet 1954 ne devait pas 
mettre fin à l'action des fellagha. y à fallu des négocis- 
tions dont le prestige de la France a eu à souffrir. Aussi, dans 
cet éclairage, les conventions apparaissent-elles aux Tunisiens 
comme un traité de paix mellant fin au conflit par une sorte 
de compromis, aucun des belligérants n'ayant pu imposer com- 
vlètement sa volonté à l'autre. 

Le général de Gaulle, dans une récente déclaration, a parlé de 
l'affaiblissement qu'a subi pour un temps natre puissance et 
qui influe sur Jes esprits là surtout où la France n'était jamais 
apparue que sous une forme inébranlable. Les Tunisiens ne 
eg plus aujourd’hui la France avec les mêmes yeux que 
jadis. 

Este à dire qu'un protectorat auloritaire peut re nter 
une formule immuable et définitive pour les rats de late ue 
du Nord ? Je ne pense pas qu'aucun de céux qui ont été appelés 
à y porter des responsabilités aient pu l'envisager, Ce éme 
s'était pe à mon esprit lorsque ra réprésentais la nee à 
Rabat. La solution à laquelle j'étais parvenu valait à mes yeux 
pour la Tunisie comme pour le Maroc. Je l'ait exposée dans une 
réunion du comité de l'Afrique du Nord qui se tint à Paris, le 
9 août 1%45, sous la présidence du général de Gaulle. 


La partie marocaine, disais-je, la grande paitie marocaine, il 
ne faut pas la jouer avec le sultan, ni avec un état-major natio- 
haliste plus éloigné et moins compréhensif des masses que nos 
cadres français, mais plus habile à les fanatiser qu'à les édu- 
quer. C’est tout le peuple marocain qu'il faut associer à la pré- 
sence française, en liant à celle-ci son évolution et sa )MO- 
tion sociale, Ce n'est pas un Maroc style 1% siècle, constitution- 
nel et parlementaire, qu'il faut fabriquer, comme le proposent 
les nationalistes, mais un Maroc fin 20° siècle, en ation aie 
des structures nouvelles et originales une civilisation franeco- 
marocaine, À ce but, réponduient les secteurs de modernisation 
du pavsannat, où la triple action du moniteur agricole, de l'ins- 
tituteur et de l'infirmière initie les fellahs à des formes de vie 
nouvelles, Je proposais en même nes la renaissance, la récr- 
ganisation, et surtout la dotation budgétaire, des djemmaa de 
douar et des conseils de quartier, cellules de base d'une repré- 
senlation qui aurait permis de dégager des élites nouvekes. 


Le projet, après mon départ, dormit pendant plusieurs années 
dans les cartons de la Résidence. Mais je devais, en 1953, trouver 
des idées semblables sous la plume d'un homme dont la mort 
récente a été pour la sociologie islamique une grande perte, 
Dans un livre qui apparait aujourd'hui comme son testament 
intellectuel, Robert Montagne envisageait trois solutions au pro- 
blème maghrébin. 11 écartait, d'une part, l'assimilation et l’inté- 
gration, annexion déguisée et, d'antre part, la création d'une 
nouvelle nation orientale prenant place dans le grand système 
de l'arabisme. 


Ce qu'il souhaitait, c'était une synthèse très large entre les 
diverses influences qui s'exercent sur la terre africaine. NH 
excluait l’idée d'un patriotisme musulman fermé et exclusif. 
Selon lui, « une collaboration permanente et définitive entre 
tous les éléments de k ps: peut seule donner naissance 
à un vérilable Etal m ne à l'intérieur duquel la force du 
nationalisme s'adapterait aux réalités occidentales, une large 
part — précisail-il — étant laissée aux Français dans la conduite 
des affaires publiques ». , 

La France est née d'un mélange gallo-romain. Pourquoi le 
Maroc et la Tunisie ne tireraient-ils pas leur originalité d’une 
symbiose entre Musukmans et Occidentaux ? Je ne vois pas 
qu'une telle conception ait inspiré nos négociateurs, car jes 
conventions, si elles créent des liens assez étroits, mais pro- 


| visoires aux yeux des nationalistes, dans les domaines di 


matique, militaire, monétaire et douanier, tendent à éliminer 
sur place, progressivement, la présence française de la fonction 
pubdique, la justice et de la police. En dehors des mumici- 
palités, où la parité leur est refusée, et des chambres écono- 
Imiques mixtes du centre et du sud, nul contact n'est organisé 
d'une manière permanente entre Français et Tunisiens. 

Si le désir des leaders nationalistes est d'occidentaliser leur 
pays en s'inspirant de l'exemple de la Turquie, pourquoi écar- 
ter de la chose publique les Français qui pourraient être de bons 
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moniteurs de civisme et d'utiles conseillers dans le domaine de 
l'économie ? Cette exclusion des Français me paraît être la faute 
capitale des conventions, Elle en vicie l'esprit, Eile hypothèque 
dangereusement l'avenir. Pour libérer certains Tunisiens de leur 
complexe d'infériorité, était-il nécessaire de créer chez les Fran- 
jais un complexe de frustration ? 


Je perse à l’artiee 44 de la déclaration des droits de l’hormme, 
la première: « Tous les citoyens ont le droit de constater par 
eux-mêmes ou par leurs représentants la nécessité de la cun- 
tribution publique, de la consentir librement, d'en suivre 
l'emploi et d'en déterminer les quotités, l'assieite, le recou- 
vrement et la durée ». 

Ce drcit de regard sur le budget appartenait sux Français 
comme aux Tunisiens. Dans la Tunisie nouvelle, seuis les 
Tunisiens décideront de la fixation des taxes et de l'emploi 
des recettes. Sans doute, selon le droit public, les étrangers 
n’ont aucun mot à dire dans ce domaine. Mais cette régle 
peut-elle valoir pour ia Tunisie où les Français représentent 
une communauté numériquement inférieure, mais don! le 
potentiel éconoinique et financier équilibre, s’il ne le eurpasse, 
celui des autochtones. On évalue à 60 p. 100 la part de nos 
compatriotes dans les impôts directs. Sans doute ceux-ci ne 
représentent que 17 p. 100 des recettes, mais la taxe sur le 
chiffre d'affaires, qui pèse surtout sur les entreprises fran- 
çaises dont la comptabilité est tenue à l’occidentale, entre 
pour 23 p. 100 dans l’ensemble des recettes tandis qu'un 
impôt indirect qui atteint en principe l’ensemble de la popu- 
lation — comme les droits de douane — ne représente que 
10 p. 100, II ne paraît donc gr exagéré de dire que les Fran- 
çais payent près de la moitié des impôts. 

Qu'il soit, dans un tel état de choses, injuste et inopportun 
de les écarter entièrement de la gestion financière et écono- 
mique de la Tunisie. 


M. Pinton. Faut-il revenir au régime censilaire ? 


M. Gabriel Puaux. un Tunisien l’a compris, qui est l’une 
des têtes du Néo-Destour, M. Hedi Nouira. Celui-ci ne fait plus 
partie du comité directeur du parti mais n’en a pas moins éte, 
comme ministre du commerce, l’un des négociateurs des con- 
ventions. Voici ce qu'il écrit dans une étude publiée par La 
levue politique étrangère et reproduite par L'Erpress le 3 juil- 
let 1954: 

« J1 est indéniable que la masse des intérêts des Français 
établie en Tunisie constitue un facteur appréciable de la pros- 
périté du pays. Ces intérêts continueront à jouer, dans le 
respect des lois de la souveraineté tunisienne et de la justice 
sociale, le rôle de créateur de richesses dont la collectivité et 
eux-mêmes seront les légitimes bénéficiaires. C'est pourquoi, 
à côté de l'assemblée strictement tunisienne, on pourra con- 
cevoir un conseil économique mixte. Ce second organisme sera 
en quelque sorte une photographie économique et sociale du 
pays. [Il sera obligatoirement consulté sur les mesures d'ordre 
économique et social; il le sera en outre pour les questions 
budgétaires limitativement désignées. Etant une assemblee 
d'intérêts, c'est-à-dire apolitique, le recrutement de ses mem- 
bres se fera par le canal des chambres économiques et des 
organismes syndicaux, sur présentation à l’assentiment du 
souverain et au résident général en ce qui concerne les con- 
seillers français et du pros mibistre en ce qui concerne es 
conseillers tunisiens, On pourrait également, s'inspirant des 
normes qui déterminent le recrutement du Conseil économique 
français, envisager la participation de personnalités françaises 
cl tunisiennes connues pour leur valeur et leur connaissance 
des choses du pays. » 

Il est regrettable qué nos négociateurs n'aient pu faire pré- 
valoir cette suggestion d’un néo-destourien., Il a suffi, semble- 
Lil, du veto de r'un des plénipotentiaires tunisiens pour que 
le projet soit écarté sans plus. Est-1l trop tard pour le repren- 
dre au moment où va s’élaborer une nouvelle constitution? Ce 
serait un moyen élégant d’expliciter l'article 6. 

Celui-ci, à la vérité, risque fort de ne demeurer qu'une 
louable déclaration d’intentions. Aussi est-il impossible à un 
représentant des Français de Tumisie de sanctionner par son 
vote des conventions = représentent pour eux une injuste 
deminulio capitis et créent un redoutable précédent pour tous 
les Français d'Afrique. 

Les conventions constituent, de l’aveu même du Gouverne- 
ment, une expérience sans précédent et qui n’est pas sans 
danger. N'étant pas habilités à saisir le Conseil arbitral, les 
Français de Tunisie n'auront aucun moyen direct de veiller à 
l'application des conventions. Etant sans pouvoir, ils seront 
sans responsabilité. Ils feront, chacun à leur place, leur devoir 
— hNhen doutez pas — et nullement dans un esprit de ressen- 
liment à l'égard du peuple tunisien qu'ils ne confondent pas 
avec les tueurs et ceux qui leur élèvent des monuments. Is 





n’oublient pas le courage de tant de Tunisiens qui ont affirmé, 
au péril et, parfois, au prix de leur vie, leur foi en la France. 
lis ont gardé le souvenir des années où rien n'altérait l'amitié 
traditionnelle des deux communautés; ils souhaitent la voir 
revivre, 1mais ils n'imaginent pas que cela puisse exiger une 
attitude de démission ou de renonciation de la part de la 
France. 

On l’a dit, une politique de force ne se suffit jamais à elle- 
même, Jonnart, lorsqu'il gouvernait l'Algérie, avait, avec 
raison, donné la primauté la conquête des cœurs. Mais ni 
l'amour, ni la confiance ne vont aux faibles, aux indécis, aux 
inconstants. Dans l’art de gouverner, la fermeté n'est pas une 
tare, comme certaines voudraient le faire croire, mais une 
vertu. Continuité dans les vues, ténacité dans les entreprises, 
c'est peut-être ce qui manque le plus à notre régime d insta- 
bilité et d’irresponsabilité. 

Quelques signatures sur un parchemin ne sufliront pas à 
régler d'une façon définitive le problème tunisien. Mes chers 
collègues, si un nouveau régime leur est imposé contre 
leur gré, les Français de Tunisie sont en droit d'attendre de 
la part des autorités françaises une attitude de constante 
vigilance et d’attentive clairvoyance pour que les quelques 
garanties qui leur sont données soient respectées. Ils demandent 
aussi que la France ne relâche pas à leur égard un effort 
de compréhension et un élan de sympathie. Si Jeur 
situation, aujourd'hui déjà difficile, devait empirer, peut-être 
leurs représentants devraient-ils revenir devant vous pour 
faire appel, en dehors de toute considération de parti, à la 
solidarité nationale. Laissez-moi espérer qu'en de telles circôns- 
tances notre voix serait écoutée. + gosse à droite, 
au centre et sur divers bancs à gauche.) 


M. le président. La parole est à M. Léonellti. 


M. Léonetti. Mes chers collègues, Je suis, je l'avoue, très ému 
au moment de prendre la parole sur un sujet qui, depuis hier 
Soir, est suivi dans l'attention générale par le Conseil de la 
République — et les tribunes elles-mêmes sont largement rem- 
plies, ce qui montre l'intérêt que la France, la Tunisie, toute 
l'Afrique du Nord, portent à nos débats. 

Dans le rapport qu'il a présenté, notre collègue Commin a 
fouillé le sujet dans toutes ses parties, il a montré les avantages 
et les lacunes des conventions et exprimé des inquiétudes à 
l'égard de certaines dispositions. 

Les rapporteurs pour avis qui ont donné, dans l’ensemble, 
un avis favorable ont marqué, eux aussi, l'importance du débat, 

En tant que représenlant du parti socialiste, je dois souli- 
gner que le sujet n'est pas nouveau pour nous, Longtemps 
avant la guerre, et tout de suite après la guerre, nos camarades 
de la fédération socialiste de Tunisie, comme aussi nos congrès 
socialistes, se sont efforcés de montrer la nécessité d'une colla- 
boration étroite et confiante avec lés militants du Néo-Destour 
en Tunisie, S'ils avaient été suivis dès cette époque, nous hn'au- 
rions pas connu les drames que nous avons vécus il y à 
quelques années et il y a quelques mois encore. 

Si nos camarades des fédérations socialistes d'Algérie’et du 
Maroc avaient été également suivis, nous n'aurions pas non 
plus connu les drames qui se déroulent chaque jour et qui font 
des victimes de plus en plus nombreuses dans la population 
française comme dans la population autochtone. 

Après les discours qui ont été prononcés hier et ce matin 
encore, discours où le meilleur et le pire se trouvent confondus, 
je vais m'’effurcer de donner le point de vue d'un homme qui 
a habité très longtemps au Maroc, qui y a vécu comme fonc- 
tionnaire, et aussi comme pacificateur, car il a fait colonne 
dans le Talilalet et dans la Haute Moulouya. 

Après avoir pacifié ce pays, nous nous sommes lancés dans 
sa construction et sa modernisation et les efforts poursuivis 
pendant de nombreuses années ont créé une œuvre qui aurait 
dû, évidemment, nous mettre à l'abri des inquiétudes que nous 
ressentons aujourd'hui. 


Pourquoi, au lendemain de la guerre, pourquoi dès la Libé- 
ration, n’avons-nous pas compris la nécessité de transformer, 
d'orienter notre politique vers des buts tout à fait différents, 
des buts qui devaient tenir compte, précisément, de cette trans- 
formation qui s'est opérée naus le monde entier, et qui & 
abouti, en particulier, à la cr‘ation de l'unité islamique ? 

Cette transformation aurait dû faire comprendre à la métro- 
pole, qui avait précisément la charge des populations musul- 
manes, la nécessité de tenir compte des grands sacrifices 
qu'elles avaient accomplis pour sa libération et le devoir de Jes 
amener à notre égalité. 

C'était une œuvre nouvelle que nous aurions dû mettre immé- 
diatement en mouvement, comme nous l'avons fait heurcuse- 
ment dans les territoires d'outre-mer, Ce qu'on a fait en Afri- 
que noire, pourquoi ne l'avoir pas également entrepris en Afri- 
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que du Nord ? Certes, avec des dispositions différentes, puisque 
ce sont des peuples qui ont davantage le goût de la souverat- 
neté, des peuples qui se souviennent de leur histoire, car 1ls ont 
été de grands peuples et on peut pas les qualifier de primitifs 
ni de primaires, (Très bien ! Très bien ! à gauche et au centre). 
Ce sont des peuples qui ont eu dans le passé une très grande 
civilisation et nous aurions dû comprendre qu'après avoir été 
dans le sonmuneil, ils ont, grâce à nous, repris conscience de 
leurs vertus traditionnelles. 


ll est évident que la France aurait dû, à ce moment-là, pren- 
dre l'iniliative des transformations qu'il n’est plus possible 
d'éluder aujourd'hui. La France avait été la protectrice de ces 
peuples et c'est elle qui aurait dù leur accorder rang d’assoc'é, 
“u lendemain même de la libération, comme l'a fait l'Angle- 
terre pour les Indes, C'est à cette époque qu'a sonné dans le 
wonde entier le réveil de tous les peuples dépendants, Partout, 
on peut le dire. Mème s'ils n'ont pas acquis le modernisine 
ou le confort, ils ont acquis ce bien précieux: la liberté de 
s'’administrer eux-mêmes, Si cette liberté comporte quelquefois 
pour eux, un recul, elle a tout de même un sens: la prise de 
conscience par les individus des tâches qui sont les leur:. 
Il en résulte des troubles et parfois malheureusement du sang 
versé. Mais nous-mêmes, pour arriver à notre unité, que de saërt- 
lices n'avons-nous pas accomplis ? Cette ligne de conduite que 
Ja France aurait dû tracer la première, qu'elle aurait dû imar- 
quer elle-même en raison de cette association fraternelle dans 
le combat commun qui s'est accompli en levant des troupes 
dans toute l'Afrique du Nord, troupes qui ont participé à Ja 
Libération de la métropole et qui ont combattu jusqu'en Alle- 
magne et en Autriche, cette ligne de conduite, dis-je, si elle 
avait été adoptée nous ne connaîtrions pas le drame, le drame 
mtense qui nous place dans l'insécurité et la tristesse car des 
amis marocains et nos compatriotes Français tombent, aussi 
ben au Maroc, qu'en Algérie et en Tunisie. Nous pouvons done 
aflirmer que nous faisons partout les frais d'une erreur grave. 


M. Puaux nous a présenté un exposé remarquable en son 
début et dont la partie historique est très objective; comme lui, 
j'ai suivi les événements de minute en minute, d'heure en 
heure, de jour en jour, En effet, nous avons conmu celle période, 
mais nous avons vécue dans une sorte d’immobilisme, dans 
une sorte d'inconseience ct nous sommes tous coupables, pas 
seulement nos compatriotes qui vivaient dans ces pays, mais 
aussi ceux qui vivent dans la métropole et, notamment, les 
membres du Parlement et du Gouvernement, Cet immobhi- 
lisme a condamné ces pays à la situation qne vous connaissez. 


Le problème dont nous étions saisis aurait dû recevoir une 
solution plus rapide, Une atllention soutwaue aurait dà être 
apporlée à la siluation de ces peuples travaillés de tous les 
côtés par un nationalisme légitime mais trop souvent étroit el 
sectaire, Partout, en effet, on parle de nationalisme. Aller 
contre ce courant est de plus en plus difticile, que dirai-je, 
c'est mème devenu criminel, car des heurts se produisent et 
c'est alors que l'on creuse de plus en plus de tombes et qne 
l'on déplore de plus en plus de drames. Nous sommes obligés, 
nous aussi, de prendre conscience de tout cela. 


Il est encore plus dramatque que nous n'ayons pas compris, 
au moment où les victimes étaient de plus en plus nombreuses 
dans toute l'Afrique du Nord, la nécessité de parler un langage 
plus clair, plus ferme, Nous avons fait le contraire, Je me sou- 
viens, en effet, qu'à l'issue du débat sur le problème tunisien 
à l'Assemblée nationale, sept ordres du jour ont été déposés, 
chacun restant sur ses positions et laissant au Gouvernement 
le soin de ne rien faire, car c'est bien de cela qu'il s'agissait. 


La responsabilité de la siluation actuelle n'incombe pas seu- 
lement aux gouvernements, aux Francais d'Afrique du Nord, 
ux autochtones. Elle pèse aussi sur le Parlement français 
qui a été au-dessous d2 sa lâche, et je m'adresse spécialement 
\ ceux qui ont élevé des critiques et qui considèrent encore 
maintenant qu'il n'y a pas d'antre solution qu'abandonner, 
laisser faire. mais dans une sorte de lassitude, d’'indifférence 
que je ne puis admettre, 

Alors, vraiment, tout cela n'aurait servi à rien ? On va encore, 
comme le disut ‘M. Bertaud, allumer des incendies, ouvrir 
des fovers d'agitation, ouvrir les écluses de la mort ? Fran- 


chement, croyez-vous que c'est cela que nous devons faire ? 


Est-ce cela, cette prise de conscience que chacun d'entre nous 
doit avoir au moment où nous arrivons au terme d'une dis- 
cussion aussi grave que celle des conventions franco-tuni- 
| ! Est-ce cela que nous allons proposer aux Tunisiens et 
aux Français qui vivent dans ce pays et aussi à la métropole 
qui sera, dans peu de temps, obligée d'y envoyer encore des 
troupes eu contimgents de plus en plus nombreux ? 


Est-ce cela not 
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pohtique future ? 





Quand j'entendais, tout à l'heure, l'exposé de cette politique 
à la tribune, je me sentais inquiet, Je eroyais qu'il y aurait 
eu daus cetie Assembléé une sorte de révolte. Eh bien! non. 
Ou est prêt à tout entendre. 


IL faudrait cependant que nous comprenions les uns et les 
autres que notre responsabiiité est engagée, que les intérêts de 
la France sont en jeu, que les intérêts de la civilisation fran- 
caise dans l'Afrique du Nord sont en jeu, qu’en même temps la 
libération de ces peuples à qui nous avons donné un enselgne- 
ineut, que nous avons éduqués, que nous avons formés, est en 
jeu : il faudrait comprendre, dis-je, que ce n'est pas au moment 
où ces peuples prénnent de plus en plus conscience de leurs 
droits, qu'il est possible de revenir en arrière! Je vous dis 
non, c'est impossible! (Applaudissements à gauche et sur 
quelques bancs au centre.) 


Vous ne pouvez plus revenir en arrière, croyez-le bien! Vous 
êtes engagés maintenant, et pour longterups. Au moment où 
le Gouvernement apphyne enfin une politique, après tant et 
tant d'années d'inmobilisme, au moment où Je gouvernement 
s'engage résolument, allons-nous l'inciter, nous, à retourner 
dans cet immobilisme que tout le monde lui reprochait hier ? 


Aujourd'hui, parce qu'il a pris le problème à bras-le-corps et 
qu'il s’est eflorcé de le résoudre, il vous présente des eonven- 
tions qui sont peut-être discutables mais qui n'en sont pas 
moins indispensables. Hier, il y avait une atmosphère de 
bataille, une atmosphère de haine et aujourd’hui on a trouvé 
des négociateurs, des négociateurs responsables qui font auto- 
rité dans leur pays et nous l'avons bien vu, n'est-ce pas ? 
On peut nous dire, comme le faisait tout à l'heure M. Bertaud: 
tout cela semble convenu, les troupes se taisent et demain 
vous allez les voir repartir vers l'indépendance! Mais qu’en 
savez-vous ? Ne pensez-vous pas que si vous établissiez vérita- 
blement une collaboration franche et loyale — et les accords 
tels qu'ils vous ont été exposés en montrent le chemin et 
constituent, comme le disait hier M. Debré, une fenêtre large- 
Mmeut ouverte sur l'avenir — ne pensez-vous pas, dis-je, que 
dans ces conditions il en irait autrement? A nous de nous y 
engager avec confiance, au leu de nous lamenter, au lieu 
d'essayer d'amoindrir ces conventions, J'y vois vraiment le 
début d'une fraternité franco-tunisienne qui deviéndra demain 
une fraternité franco-nord-africaine. Car c'est cela le but que 
nous devons atteindre, 


Je suis d'accord avee MM. Debré et Gros quand ils faisaient 
hier avee talent la critique de certaines dispositions partieu- 
lières, maîs l'ensemble de ces conventions n'en constitue pas 
moins une politique d'avenir. Je vous demande: qu’allez-vous 
faire demain ? Aujourd’hui, quelle va être votre attitude à 
leur égard ? Les approuvez-vous ou les désapprouvez-vous ? 
Vous ne l'avez pas dit, Vous attendez pour cela les déclara- 
tions du Gouvernement. Mais Jes déclarations du Gouvernement 
n'ont de valeur que pour le Gouvernement actuel, tandis que 
les conventions engagent la France pour plusieurs années, 


Je vous pose alors cette question: Allez-vous, parce que ce 
gouvernement ne vous répondra pas dans le sens que vous 
souhaitez, porter un préjudice grave au pays en condamnant 
ces accords, au risque de diminuer par conséquent la valeur 
psychologique qu'ils représehtent dans toute l'Afrique du 
Nord? Vous n'en avez pas le droit. 


C'est un appel À l'union que je vais faire du haut de cette 
tribune à tous nos collègues. Je vous en supplie, au moment 
vù vous allez émettre votre vote, je vous demande de faire 
confiance pour une fois à notre gouvernement. J'appartiens à 
l'opposition, je le dis tel que je le pense. La décision que vous 
allez prendre est extrèmement grave, Ne vous laissez pas 
influencer par les imperfections que peuvent révéler les 
accords, Voyez simplement les possibilités qu'iis offrent demain 
à une fraternité franco-africaine, Considérez qu'au moment où 
vous sentez que le Maroc approche de l'époque des négocia- 
lions, que l'Algérie connaît lés troubles que vous savez, en 
Tunisie c’est la paix, la paix dans une harmonie réelle avec la 
France, dans une transformation de l'état des esprits. Et vous 


.hésiteriez à voter ces accords! Je vous en supplie, prenez vrai- 


ment conscience de vos responsabitités. 


l'ensez aux fonctionnaires qui, là-bas, je les connais bien 
pour avoir été des leurs, ont servi fidèlement le Gouvernement 
et la cause française ; ils auront à servir demain un gouverne- 
ment Tunisien, Seul un vole massif du Parlement en faveur 
des conventions leur permettra de continuer cette action avec 
la même compétence et la même auterité. 


Croyez-le bien, l'avenir des relations entre Ja France et ces 
javs d'Afrique du Nord est entre les mains des Français de 
la bas. Soutenez-les, encouragez-les, conseillez-les, aidez-les, 
mais veillez toujours, en évitant la division, à créer là-bas un 
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lien de fraternité sincère, loyale, avec le peuple Tunisien et je 
suis sûr que nous aurons, demain, un exermple plus grand, 
plus large et plus harmonieux pour l’ensemble des populations 
uord-africaines. Li 

Je formule ce souhait et je demande instamment à tous nos 
collègues, au moment d'émettre ce vote capital, de penser aux 
responsabilités qui sont les leurs et de faire en sorte que, 
demain, la concorde règne entre toutes les populations nord- 
atricatnes, (Applaudissements à gauche, à l'extrême gauche et 
sur de nombreux bancs au centre et à droite.) 


M. le président. Mes chers cullègues, à cette heure avancée 
de la matinée et vu la liste encore longue dès orateurs mscrits 
dans la discussion générale, vous serez sans doute d'avis 

renvoyer à cet après-midi la suite de la discussion. (Assen- 
liment.) 


EN 


DEPOT D'UN RAPPORT 


M. le président. Auparavant, je dous faire connaitre au Conseil 
que j'ai reçu de M. Raybau 1 uu rapport fait au nom de la comn- 
nssion de l'intérieur (administration générale, départemen- 
ue et communa:e, Algérie) eur le projet de loi, adopté par 
L'Assemblée nationale, relatif à la prolongation de l'état d'ur- 

nce en Algérie (n° 495%, année 1955). 

Le rapport sera imprimé sous le n° 516 et distribué. 


— 4 —- 


RENVOIS POUR AVIS 


M. le président. La commission de Ja justice et de législation 
civile, criminelle et commerciale demande que iuj soient ren- 
vUyés pour avis :: 

t> Le projet de loi, adopté par l'Assemblée nationale, relatil 

À l’organisation administrative des services judiciaires en Algt- 
lie (n°s 496 et 513, année 1955) ; 
_ 2° Le projet de loi, adopté par l'Assemblée nationale, tendant 
à la création de deux coms d'appel à Oran et à Constantine 
et portant création de postes de magistrats et de fonctionnaires 
à la cour d'appel d'Alger et dans divers tribunaux du ressort 
de celte cour (n° 497, année 1%55}, dont la commission de 
] intérieur (administration générale, départementale et cominu- 
nale, Algérie) est saisie au fond. 

Il n'y a pas d'opposition ?.… 

Les renvois pour avis sont ordommés. 





Re me 
RECLEMENT DE L'ORDRE DU JOUR 


M. le président. Voici quel pourrait être l’ordre du jour de 
notre prochaine séance, précédemment fixée à cet apres-midi, 
à quinze heures : 

Discussion des conclusions du rapport du sixième bureau eur 
les opérations électorales du territoire du Soudan (1"® section). 
— (M. Jozeau-Marigné, rapporteur.) 

Suite de la discussion du projet de loi, adopté par l'Assem- 
b'ée nationale, tendant à autoriser le Président de la Répu- 
blique à ratifier les conventions entre la France et la Tunisie, 
signées à Paris le 3 juin 195% et comportant: 1° une convention 
générale entre la France et la Tunisie ainsi que les protocoles 
et échanges de lettres annexes; 2° une convention sur la silua- 
tion des personnes et les protocoles annexes ; 3° une convention 
judiciaire et ses annexes ; 4° une convention sur la coopération 
administrative et technique ainsi que les accords, protocoles et 
échanges de lettres annexes; 5° une convention culturelle et 
un protocole annexe; 6 une convention économique et finan- 
cière ainsi qu'un échange de lettres annexes. (N°° 376 et 467, 
année 1955. — M. Pierre Commin, rapporteur de la commission 
des affaires étrangères; et n° 508, année 1955, avis de la com- 
mission de la justice et de légisation civile, criminelle et 
commerciale. — M. Louis Gros, rapporteur; et n° 3509, année 
1955, avis de la commission de la étenso nationale, — M. Ed- 
mond Michelet, rapporteur; et n° 47, année 1955, avis de 
la congmissium des affaires économiques, des douanes et des 
conventions commerciales. — M. Philippe d'Argenlieu, rappor- 
teur ; et n° 510, année 1955, avis de la commission des finances. 
— M. Alric, rapporteur.) 

Discussion du projet de loi, adopté par l'Assemblée nationale, 
portant intégration des foñictionnaires français des cadres tuni- 
siens dans les cadres métropolitains, (N° 377 et 514, année 
1955. — M. de Rocea-Serra, rapporteur de la commission üe 
l'intérieur [administration générale. départementale et commu- 
nale, Algérie]; et avis de la commission des affaires étrangères. 
— M. Léonetli, rapporteur.) 

Il n'y à pas d'opposition ?.…. 

L'ordre du jour est ainsi réglé. 

Personne ne demande la parole ?.. 

La séance est levée. 

(La séance est levée à douze heures vingt minutes.) 


Le Directeur du service de la sténograplue 
du Conseil de la République, 
PAUL VAUDEQUIN. 
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PRESIDENCE DE M. GASTON MONNERVILLE 


La séance est ouverte à quinze heures dix minutes. 


— 1 — 
PROCES-VERBAL 


M. le président. Le compte rendu analytique sommaire de Ja 
précédente séance a été affiché. 

Il n'y a pas d'observation ? 

Le procès-verbal est adopté, sous les réserves d'usage. 


VERIFICATION DE POUVOIRS: TERRITOIRE DU SOUDAN 
(1 SECTION) 


Adoption des conclusions du sixième bureau. 


M. le président. L'ordre du jour appele la discussion des 
conclusions du rapport du sixième bureau sur les opérations 
électorales du territoire du Soudan (1° section). 

Le rapport a été inséré au Journal officiel du 2 août 1955 
et au compte rendu analytique de la séance du 1 août 1955. 

Votre sixième bureau conclut à la validation. 

La parole est à M. le rapporteur du sixième bureau. 


M. Jozeau-Marigné, rapporteur du sirième bureau. Mes chers 
collègues, j'ai l'honneur de rapporter devant vous les conclu- 
sions de votre sixième bureau sur les opérations électurales du 
terriloire du Soudan (1° section), 
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Le sixième bureau a conclu, je dois le dire dès le début de 
mon exposé, à la validation de M. Fillon, proclamé sénateur de 
ce territoire le 19 juin dernier. | 

Dans quelles conditions se présente cette éection ? Le 
territoire du Soudan (1 section) comporte un collège électoral 
de 22 membres. Les résultats furent les suivants: M. Fillon 
hené) fut proclamé éln avec 15 voix; M. Bertaux (Pierre), 
cenateur sortant, obtint 5 voix; M. Maennel, 1 voix, et M. Ba 
Amadou, 1 voix. La majorité absolue étant de 12 voix, M. Fillon 
obtenait ainsi, dès le premier tour, une large majorité qui per- 
mettait au président du bureau de le proclamer élu. 

Dans le procès-verbal de l'élection, trouvons-nous une obser- 
valion queleanque ? Rien. Aucune observation, aueune récla- 
mation et, dans ces conditions, le président du bureau, M. Sil- 
vandre, Are clure son procès-verbal avec l'indication : obser- 
\alions, NéAamE, 

Les jours passèrent et ce n’est que le 4 juillet, c'est-à-dire 
1; jours après l'élection, que M. Bertaux, ancien. sénateur et 
candidat malheureux, écrivit à M. le président du Conseil de la 
lepublique une lettre à laquelle étaient annexées deux photo- 
conies, 

W. Bertaux, dans cette lettre qui a été publiée in extenso dans 
mou rapport, se plaignait d'un seul fait, d'un seul fait contrôlé 
pour lequel il a recueilli le témoignage de trois des 22 élec- 
tours de la première section. 

M. Bertaux déclare dans sa Jettre : 

« Le mardi 21 juin, M. Amadou Ba, conseiller territorial, 
conseiller de l'Union françaisé, électeur de la première section, 
est venu spontanément me voir et me rapporter des faits qu'il 
m'a autorisé à noter sous sa dictée, 11 m'a remis ensuile trois 
feuilles à son en-têle pour que j'y transcrive sa déclaration, 
qu'il avait alors l'intention de signer. 

Ces déclarations m'ont été faites en présence de trois 
temoins dignes de foi, dont un magistrat en congé. 

Par la suite, M. Ba Amadou, voulant éviter de mettre en 
cause nommément telle on telle personne, a préféré rédiger 
une déclaration où les mêmes faits sont relatés, mais sans 
que les personnes soient nommément désignées. Cette décla- 
ralion à été signée, dans l'étude de mon avocat, non seule- 
rent par M. Ba Amadou, mais également par MM, N'Diaye et 
Diouf, également conseillers territoriaux, électeurs du premier 
collège, qui avaient participé à l'entretien rapporté. 

« Devant ce témoignage précis, coneordant, confirmé, d'un 
acle particulièrement grave et caractérisé de corruption, j'ai 
deposé une plainte au parquet, le 27 juin, Une information 
a lé ouvérte sur le champ et ie me suis porté. partie eivile. 
Les premiers témoins ont été immédiatement entendus par le 
juge d'instruction. » 

Voilà ‘les éléments essentiels de cette lettre de M, Rertaux, 
qui faisait remarquer également dans son texte que M. Fillon 
(lait totalement inconnu dans le territoire du Soudan. 

Je dois, pour être complet, donner lecture au Conseil de Ja 
lepublique des deux textes dont Ja photocopie a été jointe au 
dossier. Je m'excuse de cette lecture, mais je la crois néces- 
sarre pour éclairer pleinement l'Assembiée. 

la première lettre, sur papier à en-tête de M. Amadou Ba, 
(lait ainsi rédigée : 

« Voici le récit des événements de Ja nuit du 18 au 19 juin 
155 dans la mesure où j'y ai gr ve 

« Réveillé vers deux heures du matin par M. Mamaye Sissoko, 
questeur de l'assemblée territoriale, il m'a dit que M. Fillon et 
M. Sekou Kansaye, conseiller territorial, m'attendaient au café 
« Le Chantilly ». 

« J'ai aussitôt alerté nos camarades MM. N'hiaye et Diouf 
Sallou et tous ensemble nous nous sommes rendus au « Chan- 
». Eflectivement, nous y avons trouvé MM. Fillon et 

insave, 

« M. Fillon nous a dit être très heureux de prendre contact 
avec nous et nous a demandé de voter pour lui. 

« C'est ainsi qu'il nous à fait certaiues propositions; d'abord 
de nous récompenser avec une somme de un million de francs 
LU. F. A., qui était déjà déposée entre les mains de notre collè- 
sue M. Iba Niang; qu'à mon arrivée à Paris il me récompen- 
serait personnellement en me rermetlant la somme de deux 
Millions métro; qu'il n'avait pas besoin de me faire une pro- 
messe écrite, qu'il était homme de parole. 

« Je Jui ai fait connaître que, quant à nous, nos consciences 
Le nous permettaient pas marchander nos voix, et qu’au 
surplus je n'étais pas le plus âgé; c’est ainsi que j'ai passé la 
parole à M, Diouf Saliou, notre doyen. 

« Immédiatement, M. Fillon a rétorqué que c'était Tha Niang 
qui était notre chef de file, que c'était avec Jui qu'il était 
d'accord, et que c’est lui qui avait la somme. 

« Ceci se passait en présence de M. Mamaye Sissoko, ques- 


teur, et Kansaye, conseiller territorial. 
« M. Diouf s'étant révolté contre cette proposition, M. Fillon 
est parti en disant qu'il réglerait cette question avec Ma Niang. 
« Nous sommes rentrés nous coucher. 








« Le lendemain matin, jour du scrutin, fba Niang nous a 
fait connaître gi avait encore le million à disposition, et 
nous a demandé de voter pour M. Fillon. Mes camarades 
MM. Diouf et N'Diaye, indignés, ont finalement déclaré qu'ils 
voteraient pour M. Bertaux, Quant à moi, pour marquer d'une 
facon publique, par le serulin même, eg les grands électeurs 
sénégalais n'étaient pas à vendre, et afin que nul n'en ignore, 
j'ai déposé dans l'urne un bulletin à mon nom. 

« Je sais de source certaine que le dimanche PAR. au 
cours d'une fête donnée chez un parlementaire, le million en 
question était encore dans la serviette d'Iba Niang, 

« Je fais ces déclarations pour éclairer l'opinion de mes 
compatriotes, et couper court à certaines fâcheuses rumeurs. » 

Voilà le: texte qui est écrit sur une feuille à en-têle de 
M. Ba Amadou, Je tiens à préciser que cette feuille n'était 
pas signée par lui. Elle n'était signée de personne, Par contre, 
il y était joint la deuxième photocopie qui constituait Ja 
deuxième déclaration contenue dans la lettre de M. Bertaux, 
laqueïle reprenait les faits à un près de la même façon. 

our ne pas alourdir le débat el pour ne pas vous faire une 
lécture fastidiense, j'indique tout de suite que ce deuxième texte 
est signé par M. Ba Amadou, mais qu'il n’est pas écrit sur 
papier à en-tête. 

C'est dans ces conditions que cetle affaire s'est présentée 
devant votre sixième bureau, M. Bertaux faisant trois reruar- 
ques: M. Fillon est venu dans celle région du Soudan où il 
élait un mconnu; il y a eu une plainte déposée entre les mains 
du juge d'instruction et celle plainte est déposée en raison de 
faits particulièrement graves, une somme avant été offerte à 
trois électeurs de ce collège de 22 membres, ces électeurs qu'on 
appelle des électeurs sénégalais, 

Votre rapporteur regrette tout d'abord que de tels fails puis- 
sent être évoqués à propos d'une semblable élection. H ne peut 
pas oublier, en effet, que le sixième bureau, en trois ans, à eu à 
examiner deux fois les élections du terriloire du Soudan. I 
y à un an et demi, M. Berlaux a été élu, pour remplacer notre 
regrelté collègue M. Cozzano, décédé, par 13 voix contre 10, 
lummédiatement après, une plainte exactement semblable était 
déposée devant le sixième bureau. On reprochait à M. Bertaux 
des faits assez apparentés à ceux qu'il reproche lui-même. Une 
discussion s'instaura et tlivalement, bien que 3 voix seulement 
séparassent M. Bertaux de son concurrent, M. Quenot, le 
sikièyoe bureau conclut à la validation et, aucun orateur ne 
s'étant fait inscrire, M. Bertaux fut proclamé élu sans débat. 

Aujourd'hui, un orateur s'est fait inscrire, Dans ces condi- 
tions, je me dois d'exposer comme je l'ai fait devant votre 
bureau, les conditions dans desquelles se présente cette affaire. 

Voulez-vous que nous examinions rapidement les questions 
qui se posent à nous ? Première question: quel est notre rôle ? 
M. Bertaux, je vous l’indiquais précédemment, nous à prévenus 
qu'une plainte était déposée entre les mains du procureur de la 
République compétent localement. Allons-nous suspendre la 
validation, ne pas prendre de décision, parce qu'un magistrat 
de l'ordre judiciaire est saisi ? Non. Je me permets de vous 
rappeler quelle est non seulement Ja jurisprudence, mais la 
doctrine maintes fois établie, répétée, confirmée. Nous avons 
une souveraineté absolue, nous, Assemblées parlementaires, en 
malière de vériications de pouvoirs. 

Je vous rappelle que l'article 8 de la Constitution stipule: 
« Chacune des deux Chambres est juge de l'éligibilité de ses 
membres et de la régularité de leur élection. Elle peut seule, 
recevoir leur démission », 

Le principe est du reste développé à différentes reprises dans 
le traité de M. Eugène Pierre qui fait autorité en la matière. 
Chaque Chambre a une souverainelé s“bsulne et sans réserve, 
Dans ces conditions, le Conseil de la République n'a absolu- 
ment à attendre aucune autre décision. 1 peut statuer en 
pleime souveraineté. 

M. Fillon est un inconnu, nous dit M. Bertaux. Si quelqu'un 
a une observation op un reproche à faire en la circonstance, 
je ne crois pas que cela appartienne à M. Bertaux, à moms 
qu'il soit orfèvre en la matière, à moins que le fait d'être 
inconnu dans ce terriloire soit un gage de succès; en effet, je 
ne crois pas me rappeler que M. Berlaux avait une connaissance 
approfondie du territoire, qu'il l'avait habité longtemps lors- 
qu'en 194 il siégeait parmi nous. Le fait d'être connu ou 
inconnu n'a pas en re lerriioire l'importance qu'il peut avoir 
en la Métropole. Je n'insiste pas, (tres à droite.) 

Reste un seul fait important et j'attire votre attention, car 
nous devons voir si cette lettre dont j'ai parlé, ces papiers non 
signés doivent retenir et déterminer votre pensée, si nous 
devons suivre les conclusions du plaignant, M. Bertaux, qui, 
uwinze jours après son élection, regretlant son résultat, vous 
emande d'invalider son concurrent plus heureux, bien que ce 
dernier ait été élu à plus des deux tiers des suffrages, 

Deux questions se posent à nous: cette plainte est-elle déter- 
luinanle, les faits peuvent-ils étre considérés comme vrais 
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Est-elle déterminante ? Permettez-moi de vous rappeler, mes 
chers collègues, que nous sommes en présence d’un collège 
composé de vingt-deux membres: n'oublions pas que, en celte 
matière, ce sont des élus du même ordre que nos conseillers 
généraux de la métropole qui constituent le collège électoral. 
Nous sommes en quelque sorte en présence d'un collège dont 
les pensées sont marquées à l'avance, 

Or quelle était la position de ce collège électoral ? Elle était 
la suivante: lors des élections de 1952-1953, plus de quinze 
membres de ce collège ont été élus avec l'étiquette R. P. F. 
Etant élus avec cette étiquette, on peut penser que le candidat 
+ se présentait avec l'étiquette « républicain social » avait 
des chances toutes particulicres d'être proclamé élu. Du reste, 
cette éventualité à fait l'objet d’un article paru à la veille 
des élections dans un journal appelé France-Tropique. Dans 
ce Journal — nous somines à la veille des élections — je lis 
ceci” 

« L'élection du sénateur du Soudan au premier collège 
dépend entièrement et uniquement des électeurs du premier 
collège. Or ces électeurs, dans leur très grande majorité, sont 
KR. P. F. En conséquence, le candidat investi par ce groupe 
est fatalement élu, nonobstant les calculs illusionnistes et les 
manœuvres de diversion qui peuvent jouer en l'occurrence. 
le verdict du 19 juin nous l'apprendra sans détour et sans 
eguivoque, ) 

Je tiens à apporter tout de suite une précision: ne croyez 
pas que cet article émane d'une presse favorable à M. Fillon; 
pas du tout. Il est l'œuvre d'amis d'un groupe situé presque 
à l'opposé du groupe KR. P. F. 

La situation semble donc évidente à tous les esprits. Nous 
sommes en présence d'un collège électoral comprenant vingt- 
deux membres, collège formé de conseillers territoriaux qui, 
tous, ont été élus avec une étiquette politique; or, parmi ces 
vingt-deux membres, quinze S'élaient présentés au dernier 
scrutin avec l'étiquette KR, P. F. 

Dans quelle situation nous trouvons-nous ? M. Bertaux se 
plaint de l'attitude de trois électeurs. Or M. Fillon a été élu 
par quinze voix sur vingt-deux, la majorité absolue nécessaire 
étant de douze voix. Si nous pouvions dire qu'une pression 
quelconque a été exercée sur ces trois personnes, il nous suf- 
tirait d'enlever ces trois voix. De quinze, nous arriverions à 
douze el nous constaterions que M. Fillon a toujours la majo- 
rité absolue. 

Mais la situation n'est même pas là parce æ si, pour 
reprendre un terme du Palais, nous prenons les affirmations et 
les dépositions de M. Bâ-Amadou avec le bénéfice de lindi- 
visibilité de l'aveu, que nous déclare-t-on ? On est venu nous 
offrir de l'argent; nous avons dé indignés; qu'avons-nous 
fait * Pour marquer notre protestation, nous avons voté tous 
les trois contre M. Fillon. L'un de ces électeurs a même 
ajouté: « La solution qui m'a semblé la meilleure, c'était de 
voter pour moi! » (Rires au centre et à droile.) 

Je suis donc obligé, en Jaissant parler les chiffres et les 
photocopies, de constater — et Dieu sait si M. Fillon proteste 
contre la réalité de tels faits — que s’il ne s'était pas livré 
à cette manœuvre, il risquait d’être élu par 18 ou 19 voix. 
C'était presque une élection à 100 p. 100 à laquelle nous Le 
sommes pas encore habitués dans nos régions. (Sourires.) 

Voilà dans quelles conditions nous sommes. Affirme-t-on 
que, pour les quinze grands électeurs groupés sous l'étiquette 
R. P. F., il y a eu une manœuvre quelconque ? Il n'en est 
rien ! 

Nous pouvons donc penser que les votes de ces trois électeurs 
n'ont changé absolument en rien le scrutin tel qu'il résulte de 
l'élection du 19 juin. Mais nous avons voulu aller plus loin et 
nous demander quelle part de véracité nous pouvions accorder 
aux pièces et aux textes qui nous sont soumis. 

Je n'ai pas besoin de vous dire que M. Fillon a affirmé d’une 
manière absolue que ces faits étaient absolument controuvés, 
absolument inexacls et que, vraiment, il n'avait aucune respon- 
sabilité en la matière, ; 

Mus quelle preuve avons-nous ? La prèsse s'exprime exac- 
tement comme M, Fillon lui-même : tout s'est passé avec la plus 
ande régularité. Reprenant un texte — ce sera ma dernière 
Lcture — je lis dans un journal du 24 juin: 

« Le sénateur sortant du premier collège, M. Bertaux, a été 
battu par M. Fillon. Tout cela était prévisible et était inserit 
dans les chiffres résultant des élections cantonales de 1952; 
mais de ce verdict, de part et d'autre sans équivoque, se 
dégagent certaines leçons. » 

Je lis un peu plus loin: « Au premier collège, les choses se 
sont passées un peu différemment, On peut avancer sans Se 
tromper beaucoup que, dans ce secteur, on s’est trouvé en quel- 
que sorte en présence d’une opération chirurgicale. Si elle n’a 
pas été sans douleur, elle a été sans bavures et le score a été 
sévère: 1/3, Il n'a surpris que ceux qui prenaient leurs désirs 
pour des réalités », 





Après la lecture de ce texte, qui date du 25 juin, vous pour. 
riez me demander si nous allons retenir une coupure de presse 

uelconque, d'une presse qui peut être favorable à M. Fillon. 

on, mais tout l'intérêt qui se porte à cette déclaration est qu'il 
s'agit d'un article paru dans une presse d’un groupe qui n'est 

as précisément celui de M. Fillon. Le texte que je viens de vous 
ire émane de M. Sissoko, apparenté au groupe S. F, L O., à 
l'Assemblée nationale. Je suis donc obligé de constater for- 
mellement qu'au lendemain des élections le député apparenté 
au groupe socialiste à l’Assemblée nationale non seulement 
aftirine mais écrit que tout s’est passé d'une manière abso- 
Jument régulière et qe — pour reprendre ses termes — tout à 
été « sans bavures . M. Sissoko, député élu de ce territoire, doit 
bien connaître la question! 

Mais ce n’est pas tout. En quelque sorte, je vous d'sais que 
le seul papier qui pouvait permettre un examen de notre 
bureau était le texte de M. Bâ Amadou. Mes chers collègues, 
ce texte n'a pas fait long feu, car s'il a donné une pièce 
signée avec deux autres à M. Bertaux, s'il a donné un papier 
à en-tête = n'a pas été signé, on m'a fait tenir une lettre 
de M. Bà Amadou disant: « Surtout, ne tenez pas comple de 
æ faits; c’est absolument inexact ». (Rires sur de nombreux 

an”s.) 

Je vais me permettre, pour être complet, de vous donner 
lecture du texte de M. Bà Amadou. Puisqu'on a parlé tout à 
l'heure de plainte au parquet, M. Bà Amadou, conseiller de 
l'Union française, a envoyé sa déposition au procureur de la 
République de Barmako. Voilà la lecture de la copie conforme 
qui m'a été communiquée : 

« Monsieur le procureur, 

« J'ai l'honneur de vous faire connaître que, devant les 
manœuvres déloyales qui tendent à se servir de moi et de 
mes amis Sénégalais pour assouvir des rancunes personnelles, 
je vous prie de bien vouloir considérer comme nulles et non 
avenues loutes déclarations que j'ai pu faire, soit par écrit, 
soit verbalement, relatives aux élections sénatoriales du 19 juin 
dernier. (Rires au centre et à droite.) 

« D'autre part, il me revient qu'un candidat malheureux vous 
a remis en mon nom un document qui ne porte pas ma signa- 
ture » — c'est celui que je vous ai lu — « et dont l’objet 
serait une relation du déroulement des opérations électorales, 
document dans lequel on me fait dire des contre-vérités. (Mow- 
vements ) Je me réserve par la suite de poursuivre cet indi- 
vidu pour faux et usage de faux. 

« J'avise, par prochain courrier, mes amis Diouf, Saliou et 
N'Diaye Adberhamane d’avoir à se solidariser avec moi et à 
vous faire la même déclaration. » 

Voilà ce que j'ai expliqué à votre 6* bureau. Mais je dois 
vous donner un renseignement complémentaire qui m'est par- 
venu depuis. 

En: effet, on a mis en cause M. N'ang. M. Niang, c’est le 
personnage qui devait détenir, le lendemain, le million C. F, A. 
dans la serviette aux richesses, je ne dis pas aux richesses 
cachées, mais aux richesses espérces. (Sourires.) 

M. Niang a fait une déclaration an conrs de cette instruetion, 
Qu'a-t-il dit ? Je ne lis pas toute sa déclaration, mais l'essen- 
tie! : 

« À la question: La réunion a-t-elle été inspirée par l'un de 
nous ou spontanée ? j'ai répondu qu'elle a été spontanée, 


comme d'hshitude chaque fois que nous avons des élect'ons 


dans le but de nous mettre d'accord sur un candidat, N'ayant 
pu nous mettre d'accord, on s’est séparé; chacun est allé voter 
pour le candidat de son choix. 

« À la question: Etes-vous au courant de tractations finan- 
cières ? j'ai répondu que je n'ai eu connaissance d'aucune trac- 
tation financière. 

« Après cet interrcgatoire j'ai ajouté au juge que tout le 
monde s'attendait à cette dernière manœuvre causée par le 
dépit chez un ou plusieurs candidats malheureux. j 

« Le juge m'a ensuite demandé si je ne pouvais rien ajouter 
à ces déclarations, J'ai répondu ne pouvoir rien ajouter sans 
violer le secret du vote personnel. » 

Si bien que M. Niang, conseiller territorial, qui devait être le 
dépositaire, nous dit que jamais il n'a eu connaissance de 


. cela et qu'il s'inscrit en faux. 


Voilà mes chers collègues toute cette affaire. En présence de 
cette situation, votre 6° bureau a pris cette décision. Par une 
majorité qu'il convient de souligner, vingt deux voix contre 
deux, il a bien voulu me charger de vous proposer la validation 
pure et simple de M. Fillon. C’est ce que j'ai fait, Sans doute 
nous regrettons toutes ces choses. On a évoqué des agissements 
vraiment regrettables. Avec la netteté du vote du 6° bureau, je 
vous demande d'adopter ses conclusions et de valider M, Fillon. 

Sans vouloir me répéter, permettez-moi cependant de vous 
demander: que reste-t-il ? Il y a uniquement dans ce dossier 
le texte d'une personne qui se rétracte, Il y a une élection 
faite par des conseillers généraux inscrits à un groupe et dans 
les scrutins nous avons retrouvé exactement les voix que pou- 
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vait espérer M. Fillon. Quinze conseillers généraux R. P. F., 
M. Fillon a quinze voix. 

Aucune allusion n’est faite à ces quinze électeurs. Des tracta- 

tions concernant trois personnes ont lieu ; mais ces trois per- 
sonnes vous répondent immédiatement: nous avons été indi- 
vnces, aussi n’avons-vous pas voté pour M. Fillon. 
_ Dans ces conditions, de quoi M. Bertaux vient-il se plaindre ? 
ll se ps des agissements de ces trois personnes. C’est peut- 
être M, Fillon qui pourrait regretter que ces trois personnes 
n'aient pas voté pour Jui. En définitive, rien ne vient changer 
la netteté d’une élection où M. Fillon à vbtenu trois fois plus 
de voix que M. Bertaux. 

Ainsi ne voulant pas retenir davantage votre attention, je 
vous demande purement et simplement de valider l'élection 
de M. Fulon, formant simplement le vœu que, dans l'avenir, 
les ciections du territoire du Soudan ne donnent pas lieu à 
une telle procédure. (Aypplaudissements sur certains bancs à 
gauche, ainsi qu'au centre et à droite.) 


M. le président. La parole est à M. Péridier, 


M. Péridier. Mes chers collègues, au nom du groupe socialiste, 
Je ne vous demande pas aujourd'hui d’invalider M. Fillon mais 
smplement, conformément à l’article 6 de notre règlement, 
d'ordonner la désignation d'une commission d'enquête (Excla- 
malions et rires ou centre et à droite.)… 


M. Léonetti. Pourquoi riez-vous ? 


M. Péridier. sur les faits particulièrement graves dont notre 
incien collègue M. Bertaux a fait élat dans sa réclamation. Ces 
fails sont graves puisque trois électeurs sur les vingt-deux que 
comprend le coliège électora! du Soudan ont fait la déclaration 
suivante que je me permets de vous rappeler: 

« Ce candidat disent-ils, nous à fait certaines propositions, 
d'abord de nous récompenser avec une somme de un million 
de francs C. F. A., qui était déjà déposée entre mains d'un 
de nos collègues qui n'était pas présent à Ja réunion. IL a 
ensuite déclaré à M. Bâ Amadou qu à Paris il le récompenserait 
personnellement en lui remettant la somme de deux millions 
de francs métropolitains; qu'il n'avait pas besoin de faire une 
promesse écrite, car il était un homme de parole. » 

Vous admettrez que si ces faits sont exacts, ils sont particu- 
litrement graves. Notre demande d'enquête est d'ailleurs pour 
nous une question de principe. 1 y a le plus grand intérêt, me 
semble-t-il; à moraliser les élections qui se déroulent dans cer- 
lains territoires d'outre-mer. (App'audissements à gauche.) Il 
ne faudrait pas oublier que de tels faits tombent sous le coup 
de la loi pénale et qu'ils sont passibles de peines allant de 
trois mois à deux ans. 

Le simple fait d'avoir formulé de telles propositions, quel 
que puisse en avoir été l'effet, tombe, je le répète, sous le 
coup de la loi pénale. C'est pour cette raison que je ne peux 
pas suivre notre rapporteur lorsqu'il dit que, même ei l’on tenait 
“compte de ces trois voix qui sont discutées, M. Fillon aurait 
été quand même élu. Vous entendez bien que si l’on admet 
les faits qui sont reprochés à M. Fillon, à partir du moment où 
on peut acheter trois voix, il n’y a pas ke raison qu'on n'ait 
pas acheté les quinze voix qui ont déterminé l'élection. 
(ipplaudissements à gauche. — Mouvements au centre.) 

Par conséquent, il s'agit vraiment d'une question &e prin- 
cipe et si sur ce point vous n'admetlez pas une commission 
d'enquête il ne servirait vraiment à rien d'aflicher Ja lJoi 
penale dans les bureaux de vote pour rappeler que, pour de 
icls faits, on encourt ses rigueurs. Je sais bien, mes chers 
rollègues, que vous allez dire qu'il faudrait au moins que la 
Céclaration faite par M. Bertaux et par ses électeurs corres- 
ponde à la vérité. Je n’entends pas, moi, vous apporter, aujour- 
d'hui cette vérité. Si je l'avais, ce n'est certes pas une com- 
Inission d'enquête que je vous demanderais, mais l’invalida- 
tion pure et sumple. C’est parce que je n'ai pas la vérité, c'est 
parce que je constate qu'il y a des déclarations contradic- 
‘oires que je pense que vraiment l'article 6 de notre règie- 
ment doit s'appliquer. S'il ne devait pas s'appliquer dans une 
réclamation de cette nature, je ne vois vraiment pas quel serait 
son domaine d'application. 

_Permettez-moi de vous faire remarquer que l'enquête 
S impose d'autant plus qu'il ne faut pas cublier que M. Bertaux 
a déposé une plainte entre les mains de M. le juge d'instruc- 
‘ON avec constitution de partie civile. Ainsi une enquête 
pénale se poursuit. 

Je me permets donc de vous poser très respectueusement 
la question : 

Quelle serait l'attitude du Conseil de la République si 
atjourd'hui nous validions M. Fillon sans nommer cette com- 
lnission d'enquête et si demain ce dernier était convaincu péna- 
lement des faits qui Jui sont reprochés et qu'il soit condamné 
par un tribunal correctionnel ? (Très bien! à gauche.) 


M. Henri Barré. C'est cela le problème J 





M. Péridier. Le véritable problème est là, en effet; je crois, 
par conséquent, Le l'enquête prévue par l’article 6 de notre 
règlement est indispensable. 

M. le rapporteur nous a indiqué dans son rapport écrit qu'il 
ne fallait quand mème pas abuser de cet article 6 de netre 
règlement et qu'il ne fallait pas ordonner une enquête à cha- 
que élection sur une simple allégation d'un électeur. Je ne 
pense pas, mon cher collègue, que le Conseil de la République 
ait jamais abusé de cet article 6; et puis, ici, il ne s'agit pas 
d'une simple allégation d'un électeur mais d'une déela- 
ration formelle, circonstanciée, signée, faite et répétée devant 
témoins. Il S'agit d'une déclaration qui porte sur des faits 
extrêmement précis, extrèmement graves. 

uette déclaration donne des chiffres et au moins qu'il me 
soit permis de souligner que deux de ces trois électeurs. tout 
au moins, ont, paraît-il, confirmé leurs déclarations devant 
M. le juge d'instruction. Par conséquent, il est impossible de 
minimiser es déclarations, de les tenir pour négligeables, pour 
monnaie courante et pour l'heure, usuelles, normales, au point 
de vue électoral. 

Oh ! je sais bien que notre rapporteur du sixième bureau qui 
a rapporté impartialement d'ailleurs les conclusions de ce 
sixième bureau, fait état d’une lettre qui émancerait de l'un 
des trois signataires, M. Amadou Ba, considéré, paraît-il, comme 
une rétractation, M y aurait beaucoup à dire sur cette lettre, 
mais je ne veux pas insister bien que, paraît-il — je ne ie 
prends pas d'ailleurs à mon compte — M. Amadou Ba nie 
formellement l'existence de cette lettre. (Exclamations à droite 
et rires.) 

Vous avez tort de protester parce que j'estime que ce serait 
précisément une raison de plus, en présence de telles centra- 
dictions, peur ordonner l'enquète que nous vous demandons. 
(Applaudissements à gauche.) 

En tous les cas, il eut été facile au 6° lureau de savoir ce 
que pensait M. Amadou Ba puisqu’en effet — je me permets 
de vous le rappeler, monsieur le rapporteur — lorsque le 
bé bureau discutait de cette élection, M. Amadou Ba était pré- 
sent à Paris. Par conséquent, le 6° bureau aurait pu l'enten- 
âre. Pourquoi ne l’a-t-il pas entendu ? A-t-on craint, par hasard, 
les déclarations de M. Amadou Ba ? 

Par conséquent, je ne crois pas qu'il faille nous opposer 
les contradictions de M. Amadou Ba dans la mesure où, vrai- 
ment, celui-ci aurait pu faire des déclarations contradictoires. 
Il n’est pas sûr, de ce fait, que l'enquête judiciaire aboutisse 
au mêmé résultat que les conclusions du 6° bureau. 

Je sais bien qu'on a voulu également établir un parallèle 
entre l'élection de M. Fillon et celle de M. Pierre Bertaux, 
qui à eu lieu le 1 novembre 1953. On a voulu faire élat de 
certaines constatations faites à ce moment là à propos dé 
l'élection de M. Pierre Bertaux. On nous objecte qu'au fond on 
se trouve dans une situation analogue. 

Les élections en Afrique, ajoute-t-on, soht toujours sujettes 
à contestations. N'allons pas v voir de trop près ! C’est ainsi 
que cela se passe facilement. Par conséquent, il vaut mieux ne 
pas insister ! 

En e2 qui concerne Île fait précis de la contestation qui 
avait eu lieu à propos de l'élection de M. lierre Bertaux, je la 
connais bien. J'étais membre à ce moment-là du bureau qui à 
été appelé à l’examiner. J'ai eu l'occasion d'intervenir et je 
me permets de rappeler qu'il n'y a aucune comparaison à 
faire. 

Nous ne pouvons pas, en effet, admettre une telle compa- 
raison. D'ailleurs, monsieur le rapporteur, contrairen:ent à ce 
que vous avez déclaré, le 6° bureau n’a nullement proposé la 
validation de M. Pierre Bertaux. J1 vous a proposé ce que 
nous vous demandons aujourd'hui. Il ne faut pas quand même 
s'y tromper. 

En effet, il y à un an et demi, lorsque je 6° bureau exami- 
nait l'élection de M. Pierre Bertaux. concluait-il à la validation 
de M. Bertaux ? Pas du tout, Le 6° bureau demandait juste- 
ment l'application de l'article G du règlement, II demandait 
l'institution d'une commission d'enquête, Je vous lis Îles 
conclusions qui ont été rapportées par M. Lachèvre au nom 
du 6° bureau: 

« Votre 6° bureau vous nropose l'application de l’article 6 
de votre règlement. Six sénateurs seront désignés, Ils auront 
les pouvoirs nécessaires pour mener avec l'objectivité et 
l’impartialité qui s'imposent, une instruction dont les conclu- 
sions vous seront soumises pour que vous puissiez juger, sans 
arrière pensée, dans un esprit complètement libre et parfai- 
tement éclairé. » 

Voilà quelles étaient les conclusions du 6° bureau. Comment 
se fait-il qu'aujourd'hui ces conclusions soient différentes ? 

M. Abel-Durand. L'Assemblée n'a pas suivi cette demande. 
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M. Péridier, C'était les conclusions du 6° bureau. Pourquoi le 
G bureau n'a-t-il pas maintenu la même jurisprudence ? Je sais 
bien que si M. Bertaux a été validé. 


M. Abel-Durand. À votre demande ! 
M. Péridier. À notre demande parfaitement et à la suite d’un 
vote à la tribune. 


MM. Abel-Durand cl Raymond Bonnefous. Demandé par vous. 


M. Péridier. !i ne faut, par conséquent, pas dire que ce que 
pous demar-dons aujourd'hui est extraordinaire. 

M. Abel-Durand. C'est extraordinaire de votre part ! 

M. Péridier. alors que nous ne faisons que reprendre les 
conclusions du 6 bureau sur la contestation qui s'est élevée à 
à propos de l'élection de M. Pierre Bertaux. Nous continuons 
à penser que ce qui était vrai hier doit l'être aujourd'hui. 


M. Abel-Durand. C'est exact. H faut done conelure à la vali- 
dution. 

M. Péridier, J'ajoute qu'il n’y a aucune comparaison à faire 
entre les deux contestations. Comment voulez-vous mettre en 
warullele et en comparaison les deux motifs de réclamation ? 
ei ne pouvons pus oublier quelle était la réclamation à propos 
de la conclusion de l'élection de M. Pierre Bertaux. H s'agissait 
vraiment d'une imputation plus que légère puisqu'il s'agissait 
un pas de la déclaration d'électeur — nous avons à faire jei 
à des déclarations d'électeurs — il s'agissait de la déclaration — 
tenez-vous bien — d'un conseiller du Sénégal qui avait entendu 
dire, non pas au Soudan, mais à Dakar, que deux électeurs 
sénégalais auraient acheté. Voilà exactement la contestation 
pour l'élection de M. Bertaux. Cependant sur eette déclaration 
viaïment légère le 6 bureau n'avait pas hésité à ordonner 
une information, une enquête. Je crois que c'est ce que nous 
devons faire aujourd'hui. Je pense que cette élection dépasse 
le cadre personnel de M. Pierre Bertaux et d'un parti politique. 


M. Abel-Durand. C'est exact, 

M. Péridier. L'affaire est beaucoup plus sérieuse, l'aflaire est 
beaucoup plus importante. I nous paraît dangereux pour la 
présence francaise en Afrique de laisser s'acchmatér chez nos 
nouveaux citoyens d'Afrique là notion que les mandats s'aché- 
tent à l'encan.…. 


M. Abel-Durand, Hélas ! 


M, Péridier, et que l'élection est uniquement le privilège de 
la fortune, H ne faut pas que cela soit le fonctionnement mof- 
mal des institutions républicaines et que nous prétendions leur 
faire assimiler un tel fonctionnement, Si la démoeratie ne fonce- 
tivinme pas -— pourrons-nous encore retenir ceux qui chercheront 
d'autres moyens d'expression plus violents ? 

Je crois par conséquent qu'il faut rassurer notre jeune démo- 
cratie africaine en manifestant notre volonté de ne pas laisser 
dans l'ombre des faits qui troublent sa conscience. Refuser 
l'envoi d'une commission, accepter d'emblée les conclusions 
actuelles du 6* bureau ce serait refuser la lumière, Je suis sûr, 
mes chers collègues, que cette lumière vous voudrez la faire 
pleine et entière, (ApplaudiSsements à gauche.) 

M, le rapporteur, Je demande la parole, 

M. ie président. La parole est à M. le rapporteur. 

M. le rapporteur. Mes chers collègues, dans ce débat que je 
ne voudrais en rien passionner, je désirerais simplement 
répondre sur queïques points à M. Péridier car je crois bien, 
dar mon exposé et mnon rapport, avoir traduit fidèlement les 
conclusions du sixième bureau. 

Je me permets de rappeler ceci: c'est la question de principe. 
Nous voyons constamment une personne non contente d'un 
fait se constituer partie civile devant le juge d'instruction et 
mettre en mouvement l'appareil pénal. H ne faudrait pas, pour 
autant, paralyser toutes les décisions qu'une personne peut 
gs et, en particulier, une assemblée parlementaire. Ja 
‘ai rappelé tout à l'heure: c'est une jurisprudence... (Ezxcela- 
mations à gauche.) 

Voulez-vous me permettre, mes chers collègues ? J'ai écouté 
mon excellent collègue, M. Péridier, avec le plus grand silence, 
tout à l'heure, alors même qu'il pouvait critiquer les conclu- 
sions du rapporteur, Je vous demanderai simplement de m'écou- 
ter de pareille manière. 

Je dis: Voilà la position que j'ai prise. Nous avons une 
jurismudence absolument constante: l'assemblée parlementaire 
est luuitresse de sa décision. 

Je voudrais reprendre également une autre observation au 
sujet de M. Bà Amadou. On m'objecte : « Vous avez des décla- 
talons ». 

Des déclarations, peut-être ! Ceci est une allégation qui a 
(té rétractée. 

On m'objecte également: « Cette allégation rétractée n'est 
peut-être pas vraie », 





Je ne sais pas si elle est vraie, mais elle est © née, 
même les services de la Sûreté nationale de F'Union fran- 
çaise. Alors, nous ne saurions plus qui croire et comment 
croire. (Erclamations à gauche ) d 

Je comprends que vous pensiez que les de ce monsieur 
soieut assez contradictoires, mais vous me permettrez d'y trou 
ver une raison supplémentaire gd: “— < la demande 
d'enquête. (Interruptions à qu e, — vements divers.) 

Je veux répondre à un d r point: tout à l'heure, M. Péri- 
dier nous disait: « Maïs vous avez fait allusion à Féleetion 
de M. Pierre Bertaux il y a un an et demi ou deux ans, Le 
sixième bureau avait conclu à l'enquête ». 

Non, en eme M ère différentes séances et examens, 
dans une aflaire ument semblable puisqu'il s’agissan 
des mêmes électeurs sénégalais et d'une rétribution, quelles 
ont été les conclusions ? 

Elles sont les suivantes, j'ai consulté le registre, JL s’est 
réuni sous la présidence de notre estimé collègue M. Morice. 
Après avoir donné mandät à son eur d'établir un rap- 
port supplémentaire, il a adopté le principe de la validation. 


M. Alex Roubert. Entre temps, il était revenu devant le 
bureau et le Conseil avait suivi la première fois nos conclu- 
sions ! 

M. le rapporteur. Les conclusions définitives du sixième 
bureau qui ont été soumises à l'assemblée tendent à Ja vali- 
dation. Permettez-moi de vous indiquer (Interruptions à gauche) 
quel a été dans notre rapport la phrase finale, celle que j'ai 
reprise moi-même dans mon rapport, la voici: < 

« Si sur une simple allégation d'un électeur, on est obligé 
de faire une enquête sur chaque élection, il n'y a plus de 
consultation électorale possible ». j 

Ce sénateur, c'est justement notre eollègne M. Péridier. 
(Rires et applaudissements à droite et au centre.) 


M Jean Bertaud. Je demande Ja parole. 
M. le président. La parole est à M. Jean Bertaud. 


M. Jean Bertaud. Je me permettrai de faire une observation. 
Je voudrais bien que dans le compte rendu des débats, le nom 
de notre infortu PR précédé de son prénom, pour 
éviter toute confusion. (Rires et applaudissements.) 


M. Péridier. Je demande la parole. , 
M. le président. La parole est à M. Péridier. 


M. Péridier, On a voulu faire état d’une déclaration que, parail- 
il, j'aurais faite devant le 6* bureau. Je regrette beaucoup, en 
tous cas, que lorsque les procès-verbaux sont rédigés, an me 
nous les soumette pas, afin de savoir si vraiment ils sont con- 
farmes à notre état d'esprit. (Protestations sur divers bancs.) 

J'ai pu dire, ce qui est exact, s’a issant d’une déclaration 
de œde'e qu'il n'était <r intér à l'élection du Soudan ; 
de quelqu'un qui habitait le Sénégal et qui n'a done rien à voir 
avec le Soudan. J'ai pu dire, peut-être, à ce moment si 
on devait faire état de n'importe quelle déclaration, vraiment 
toutes les élections seraient contestées. 

Mais iei la chose est différente. Il s’agit, en effet, de la déclara- 
tion de trois électeurs qui étaient intéressés à lélection du 
Soudan. C'est ce que vous ne voulez pas admettre. Je crois donc 

ue dans l'intérêt même de la justice et de la vérité, vous 
evriez nous suivre dans nos conclusions, qui ne demandent 
pas l'invalidation de M. Fillon, mais une commission d'en- 
uête. 
, Si cette commission d'enquête conclut en faveur de M. Fillon, 
soyez sans crainte, nous ne nous à ee mr pas, en démocrates 
que nous sommes, à son élection. (Applaudissements à gauche.) 

Je pense qu'en raison des faits graves, des faits contradietor- 
res qui sont reprochés à M. Fillon, directeur de la banque 
Rothschild... (Mouvements divers.) 


M. Henri Barré. Nous comprenons maintenant pourquoi! 


M. Péridier. .… celle commission d'enquête s'impose, et je 
demande au Conseil de la République de nous suivre, (App'au- 
dissements à gauche.) 

M. Péridier conclut, au nom de sen groupe, à 


M, là 
* Ja nomination d’une commission d'enquête. 


Personne ne demande la parole ?.. 

_Je mets aux voix cette proposition, repoussée par la commis- 
SIOI. 

(La proposition n'est pas adoptée.) — (Mouvements divers.) 

M. Henri Barré. Le veau d'or est loujours debout! (Exelama- 
lions au centre et à droile.) 

M. le président. Je mets aux voix les conclusions du 
G* bureau, tendant à la validation de M. Fillon, 

(Les conclusions du G bureau sont adoptées.) 

M. le président. En conséquence, M. René Fillon est admis. 
(Applaudissements sur les bancs supérieurs de la gauche, du 
centre et de la droite, ainsi qu'au centre et à droile.) 
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CONVENTIONS ENTRE LA FRANCE ET LA TUNISIE 
Suite de la discussion d'un projet de loi. 


M. le président. L'ordre du jour appelle la suite de la discus- 
sun du projet de loi, adopt ge Assemblée nationale, teu- 
daut à autoriser le Président de la République à ratifier les 
conventions entre la France et Tunisie, signées à Paris le 3 juin 
103 et comportant: 1° une convention générale entre la France 
et la Tunisie ainsi que les protocoles et échanges de lettres 
annexes; 2° une convention sur la situation des personnes et 
les protocoles annexes; 3° une convention judiciaire et ses 
annexes; 4° une convention sur là coopération administrative 
et technique ainsi que les accurds, protocoles et échanges de 
Jettres annexes; 5° une convention culturelle et un protocole 
annexe; 6° une convention économique et financière, ainsi 
qu'un échange de leltres annexes. (N°* 376, 467, 508, 509, 487 
et 510, année 1955.) 

Dans la suite de la discussion générale, ls parole est à 
M. Pernot. 


M, Georges Pernot, Monsieur le président, mes chers collègues, 
ain d'éviter tout malentendu et toute équivoque, je tiens à 
préciser, dès mes premiers mots, que ce n’est pas en qualité 
de président de ki commission de la justice que j'aborde en 
ce moment la tribune. L'avis de la commission de la justice 
vous a été présenté hiér, dans deS termes excellents, par son 
rapporteur, mon ami M. Gros, et il n’y à rien à ajouter au 
remarquable exposé qu'il a bien voulu faire. J'indiquerai simple- 
ment que la commission de la justice est résolue à suivre très 
attentivement l'évolution de l’organisation judiciaire nouvelle 
en l'unisie et que, comme l'a dit M. le rapporteur, nous sommes 
tout à fait d'accord pour apporter notre collaboration au Gou- 
vernement en ce qui concerne les textes d'application les plus 
importants, s’il croit devoir solliciter notre avis. 

Je suis à cette tribune uniquement en mon nom personnel, 
comme membre de la commission des affaires étrangères, et je 
voudrais, dans une intervention que je m'eflorcerai de faire 
aussi rapide et aussi précise que possible, indiquer les raisons 
ee lesquelles il me parait très souhaitable, non seulement que 
es conventions franco-tunisiennes soient ratifiées par le Conseil 
de la République, ce qui ne fait aucun doute pour personne, 
mais qu’elles le soient à une très grosse majorité, comme d’ail- 
leurs l’a fait l’Assemblée nationale, car je me permets de rappe- 
ler que le vote au Palais-Bourbon a été acquis par 538 voix 
contre 44. 

\ la vérité, la position que je viens d'indiquer peut appa- 
raitre comme singulièrement audacieuse et même comme témé- 
rire après les observations que nous avons entendues ce matin 
de la bouche de notre distingué collègue M. Puaux. 

Si j'ai bien compris — et je ne crois pas me tromper — 
M. Puaux a parlé de politique d'abandon et de politique de 
démission, Je me permets de lui dire que si j'avais le senti- 
ment que les conventions franco-tunisiennes étaient vraiment 
l'expression d’une politique d'abandon et d'une politique de 
démission, je serais le premier à voter contre la ratification 
el à demander au Conseil de la République de me suivre. Je 
suis bien certain d'aïüleurs que tous nos collègues ici se dres- 
seraient dans les mêmes conditions, car il n’y a pas un seul 
sthaleur qui pourrait se résoudre à cette pensée que nous 
sbandonnons notre chère Afrique du Nord, 

Au demeurant, je suis immédiatement rassuré, car je sais 
bien que le Gouvernement ne consentirait jamais à pratiquer 
une politique d'abandon et de démission en Afrique du Nord. 

Je UN au Surplus à M. Puaux que cinq commissions du 
Lonseil de Ja République ont été consultées, l'une sur le fond, 
la commission des affaires étrangères, les autres pour avis et 
que si, à Ja vérité, un certain nombre de réserves ont été for- 
liulées par les commissions saisies pour avis, pas une de 
_ commissions n'a demandé que l'on vote contre la ratifica- 
On 

Ur, mesdames, messieurs, je vous le demande, est-ce que vous 
‘Toyez que cinq commissions du Conseil de la République, dont 
Vous connaissez tous la haute conseience, viendraient demander 
au Conseil de la République de ratifier les conventions franco- 
lunisiennes si elles avaient estimé qu'il y a là une politique 
d'abandon et de démission ? 

Voyons maintenant les conventions elles-mêmes. Je n'ai pas 
l'intention, eroyez-le bien, d'entrer dans les détails. C'est, sur 
le plan général que j'entends me placer. 

Bien entendu, je le dis tout de suite, je ne m'’attarderai pas 
à rechercher si ces conventions, telles qu’elles sont présentées 
offrent, pour notre pays, plus ou moins de garanties que 
(Ciles qu'avait élaborées, en partie, le ministère Mendès-France. 








Ce sont des préoccupations que je qualifierai de secondaires, 
que j'appellerai même volontiers des préoccupations subal- 
ternes. Ne méêlons pas aux débats de politique extérieure des 
querelles de politique intérieure. C'est d’ailleurs l'honneur de 
notre Assemblée de se placer, toutes les fois qu'il s’agit de la 
politique extérieure de la France, au-dessus des préoccupations 
partisanes, pour ne songer, sur quelque banc que nous siégions, 
qu'au seul intérêt de Ja France. 

Les raisons de ratifier vous ont été données par plusieurs 
orateurs, et, avec quelle autorité, par le rapporteur et nar le 
président de la commission des affaires étrangères! Ts me 
permettront peut-être pourtant de présenter à mon tour, quel- 
ques indications complémentaires, qui viendront, je l'espère, 
renforcer l’argumentation si pertinente et si concluante qu'ils 
ont présentée au cours de la séance d'hier. 

Je diviserai mes observations en deux parties, car il y a, 
à mon avis, deux catégories de raisons pour lesquelles i] faut 
ratifier: des raisons que je qualifierai volontiers de négatives 
et des raisons que je qualifierai de positives. 

Parlons d'abord des raisons négatives, si vous le voulez bien. 
La première, je la trouve — comme l'exposait éloquemment ee 
matin M. Léonelti — dans les conséquences qu'un refus de 
ralifier ou même simplement une ratification péniblement 
obtenue ou consentie avec résignation ne pourrait ianquer 
d'avoir en Tunisie. 

C'est tout de même un fait heureux, dont nous devons nous 
réjouir que, depuis un certain temps, le calme soil revenu dans 
la Régence. Nul doute, n'est-il pas vrai ? mes chers SN 
que ce climat soit dans une large mesure le résultat de la 
négociation engagée par le Gouvernement, puis de Ja signa- 
ture des Conventions, Comment — je le dis avec angoisse — 
ne pas redouter les conséquences qu'un vote négatif pourrait 
avoir parmi les Tunisiens ? 

Hier, notre très distingué collègue M. Michel Debré, vous 
disait: mettez-vous en présence de vos consciences avant le 
vole que vous allez émettre. Moi aussi, je fais appel à vos 
consciences et je vous demande de bien vouloir peser en ce 
qui concerne la situation en Tunisie la portée du vole que 
vous émettrez. 


M. Henri Barré. Très bien! 


M. Georges Pernot. La deuxième raison négative que j'entre- 
vois, c'est l'influence fâcheuse que ne pourrait manquer d'avoir 
un pareil vote sur l'opinion internationale, N'oublions pas que, 
à l'Organisation des Nations Unies, le groupe arabo-asiatique 
a récemment demandé l'inscription de la question d'Afrique 
du Nord à l’ordre du jour de la prochaine assemblée générale 
qui doit avoir lieu au mois d'octobre prochain. 

Cela, mes chers collègues, me renpelle un souvenir qu'il me 
sera peut-être permis d'évoquer en ce moment, A l'automne de 
1952 le gouvernement que présidait alors M. Antoine Pinay et 
dans: lequel M. Robert Schuman détenait le portefeuille des 
affaires étrangères, me fit l'honneur de me demander d'aller 
représenter la France à l'Organisation des Nations Unies, spé- 
cialement pour m'occuper des questions marocaines et tuni- 
siennes. 

Nous étions, il vous en souvient, à quelques mois de cetle 
séance du 15 juin 1952 de l'Assemblée nationale qu'évoquait 
ce matin M. Leonetli, séance que je qualifierai volontiers de 
tristement mémorable, où les députés, après avoir successive- 
ment repoussé sept ordres du jour qui leur avaient été pré- 
sentés, ont-terminé le débat sans qu'aucune majorilé ait défini 
la pohtique de la France, 

Je fais appel au souvenir de ceux de mes collègues qui fai- 
saient alors partie comme moi de la délégation française, je 
parle de M. Maroger, de M. Gros, de M. Dulin. ls ne me démen- 
tiront pas si j'aftirme que, dans les couloirs de FO. N. OU, 
les meilleurs amis de la France nous disaient : quelle est done 
Ja politique que la France entend suivre en Tunisie ? Nous 
étions embarrassés pour leur repondre, puisque quelques 
semaines auparavant avait eu lieu ce débat à l’Assemblée 
nationale qui s'était terminé par ce que je crois pouvoir appe- 
ler un procès-verbal de carence, 

Eh bien! mesdames, messieurs, si aujourd'hui onu demain 
on voyait le Parlement français, je ne dis pas ne pas ratifier, 
mais hésiter devant la ratification d’une politique active faite 
cette fois par le Gouvernement français, que penserait l'opi- 
mon publique internationale ? Je pose la question, je ne ia 
résous pas. mais j'imagine qu'elle mérite d'être posée et qu'elle 
merite aussi de retenir votre attention. 

Je sais bien qu'il y a en France et même au Parlement fran- 
çais des hommes qui disent: nous n’avons pas À nous occuper 
de l'opinion publique internationale. Je crois que c’est une 
grave erreur. À l'heure où nous sommes, où il y a une telle 
interdépendance entre les nations, nous avons le devoir absolu 
de tenir compte de cette opinion internationale, (Nombreux 
applaudissements au centre et à droite.) 
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Ces raisons négatives suffiraient pour ma part à justifier le 
vote que je vous demande d'émettre. 

Mais voulez-vous me permettre de passer maintenant aux 
raisons positives, qui ne sont pas moins déterminantes ? se 
négligerai ce courant de l'histoire auquel à fait allusion ce 
matin M. Puaux dans son intervention. Mais ce que je veux 
rappeler tout d'abord, c'est que le Gouvernement actuel s’est 
borné à tenir les promesses réitérées qui avaient été faites, 
non pas seulement par le cabinet de M. Mendès-France, mais; 
comme l'a très opportunément rappelé M. le rapporteur de la 
commission des affaires étrangéres, par tous les gouvernements 
qui se sont succédé depuis 1950. 

lenir ses promesses, mesdames, messieurs, c'est une obliga- 
tion morale à laquelle tout honnète homme doit satisfaire. Je 
me flalte de rester un disciple de Raymond Poincaré pour 
lequel j'ai toujours eu la plus grande admiration, Raymond 
l'oincaré a dit un jour à la tribune du Palais Bourbon: « L'Etat 
doit étre avant tout un honnète homme ». 

M. Lelant. Très bien! 

M. Georges Pernot, C'est une question d’'honnêtelé que de 
(tenir ses promesses, Des promesses ont été faites aux Tuni- 
siens à maintes reprises par ceux qui représentent la France. 
Il faut les tenir. 

M. Lelant, Très bien! 

M. Georges Pernot. J'ajoute que tenir ses promesses, c'est éga- 
lemeat, mes chers collègues, faire œuvre de sagesse politique. 
Quand on 1e tlent pas ses promesses, on provoque des décep- 
lions et, lorsque les déceptions s'accumulent, elles aboutissent 
rapidement à la rchellion, Prenez garde: puisque des pro- 
messes ont été faites, vous avez le devoir de les tenir. 

J'ajoute que ce n'est pas seulement une obligation morale 
el un acle de sagesse politique, mais qué la France à une 
véritable obligation juridique à remplir, 

M. Edgar Faure, président du conseil. Très bien! 

M. Georges Pernot. Peut-être. 

Peut-être est-on surpris de mes affirmations. C'est que j'en- 
tends produire un argument qui, à ma connaissance, n'a pas 
encore élé présenté et auquel j'attache une grande impor- 
lance, On célébrait, il y a quelques jours, le dixième anniver- 
saire de la charte de San Francisco au bas de laquelle la 
France à mis sa signature, C'est très bien de célébrer des-anni- 
versaires, Mais c'est mieux d'exécuter les obligations que l’on 
a assumées dans celle charte, Voulez-vous me permettre de 
vous relire l'article 73 de la charte des Nations Unies que j'ai 
sous les Yeux. J'en détache le passage le plus important : « Fe 
membres des Nations Unies qui ont ou qui assument la respon- 
Sabilité d'administrer des territoires dont les populations ne 
S'administrent pas encore complètement elles-mêmes, recon- 
naissent le principe de la primauté des intérêts des habitants 
de ces territoires. Ils acceptent, comme une mission sacrée, 
l'obligation de développer leur capacité de s'administrer elles- 
mêmes, de tenir compte des aspirations politiques des popula- 
tions et de les aider dans le développement progressif de leurs 
libres institutions politiques. » 

N'est-ce pas une obligation juridique très précise que nous 
avons assumée ? Au fur et à mesure que les populations d’Afri- 
que du Nord et spécialement les populations tunisiennes dont 
nous parlons aujourd'hui, ont monté dans l'échelle sociale 
grâce d'ailleurs à l'effort que nous avons apporté nous-mêmes, 
nous avons le devoir de Leur accorder les prérogatives politi- 
ques qu'elles réclament légitimement. 

Je crois, par conséquent, que ces raisons positives, ajoutées 
aux raisons négatives que j'ai indiquées il y a quelques ins- 
tants, justifient surabondamment, si j'ose dire, les conclu- 
sions apporWes par M. le rapporteur de la commission des 
atlaires ctrangères nous demandant de ratifier. 

Estce à dire, mesdames, messieurs, que ces conventions 
soient parfaites ? Personne ne songe à le soutenir. D'abord, si 
j'ose dire, aucun traité international n'est parfait, Pourquoi ? 
Parce qu'un traité international c’est, par définition même, un 
compromis. 1 résulte de concessions faites par les uns en 
échange de concessions faites par les autres. On trouve généra- 
lement très importantes les concessions que l'on fait et minimes, 
au contraire, celles qu'on veut imposer. 

Laissons, gar conséquent, cette idée et voyons si véritable- 
muent ces conventions méritent toutes les critiques qu'on leur 
à adressées. 

Hier, notre éminent collègues M. Michel Debré a adressé une 
série de critiques, tres pertinentes d'ailleurs, aux conventions. 
Me perimettra-t-il de lui dire très amicalement qu'après l'avoir 
npplaudi hier, corime il convenait, je erais tout de même devoir 
tlre moins sévère qu'il ne l’a été ? Cela tient sans doute à mon 
âge; il est jeune et je suis vieux! et les vieux sont enclins à 
une certaine indulgence. Mais il y a d’autres raisons! Je suis 
plus indulgent parce que la tâche de ceux qui ont été chargés 
de négocier élait particulièrement difficile, 


- velle s'ouvre dans les rapport 





——— 


Si vous voulez bien regarder ce volume que j'ai sous les veux 
et que vous avez entre les sur les conventions, vous 


voyez qu'il renferme une convention financière, une convention 


économique, une convention culturelle, une convention. juii- 
ciaire et cette dernière — M. Gros nous l’a dit — comporte des 
questions de nationalité, de prorédure civile, de procéiure 
pénale, d'instruction criminelle, que sais-je ! Tous les codes, en 
réalité, se trouvent atteints ou modifiés par ces convenlions 
internalonales. { 

Bien sûr, tout cela est loin d’être parfait, bien sûr. IL y à 
beaucoup de lacunes, et ces lacunes, si j'ose dire, on les à 
indiquées très loyalement dans les textes puisqu'ils portent que 
de nouvelles conventions seront nécessaires. 

J'ajoute que je suis encore enclin à l'indulgence parce que, 
et je le dis tout bas, si hasard nous nous ions ro 
sévères pour les négocialeurs je craindrais qu'ils me nous 
jouent le mauvais tour de comparer les lois que nous faisons, 
et dans lesquelles, hélas! il y a tant d'imperfections, à ces 
conventions, et je me demande si alors ils ne seraient pas fon- 
dés à évoquer la parabole de la paille et de la poutre. (Souri- 
res.) 

On a dit aussi, et c'est vrai, que ces conventions présentaient 
des risques. J'en suis tout à fait d'accord, mais personne ne 
ine démentira, je pense, si j'affirme que toute politique, quelle 
qu'elle soit, comporte des risques. A ceux qui parlent de ces 
risques, je répondrai voiontiers par les paroles que M. Foster 
Dulles prononçait il y a quelques jours à son retour de Genève. 
Il terminait le discours qu'il prononçait pour rendre compte de 
la conférence des Quatre, par les mots suivants : 

« Dans la situation actuelle, le monde libre a certainement 
des occasions qui se présentent à lui, mais celles-ci s’accompa- 
gnent aussi de risques. Il appartient aux hommes d'Etat et à la 
diplomatie de profiter pleinement des occasions, tout en évitant 
les dangers ». 

Voilà la vérité, La politique qu'il faut faire demain, c’est une 
politique agissante, c'est une politique de fermeté, de volonté 
et de ténacité de la part du Gouvernement et aussi de Ja part 
du Parlement, car l'autorité du Gouvernement ne dépend pas 
seulement de la je — de ses membres, elle dépend aussi de 
Ja confiance que lui donnent les Assemblées. 

Ce n'est pas vers le passé, mes chers collègues, c’est vers 
l'avenir que nous devons tourner nos regards, (Très bien ! 
très bien !). Oui, certes, il y a des choses qu'il faut conser- 
ver dans cette Tunisie, qui doit tant à notre pays. Mais j'ai, 
en pareille matière, voyez-vous, une opinion très eatégorique 
que je me permets de vous indiquer: les conservatenrs dignes 
de ce nom, ce sont ceux qui, pour conserver ce qui mérite 
de l'être, savent renoncer à temps à certaines prérogatives ou 
à certains privilèges que l’évolution des événements à défini- 
tivement conndamnés. (Applaudissements à gauche et sur divers 
bancs au centre et à droite.) 

Ce qu'il faut conserver en Afrique du Nord, c’est d'abord et 
avant tout la présence de la France, présence qui est nécessaire 
à la Tunisie ! 

Ce qu'il faut conserver, c'est l'œuvre admirable de nos sol- 
dats, de nos colons, de nos fonctionnaires, de nos mission 
naires ! 

Ce qu'il faut conserver, c'est la culture française ! 

Ce qu'il faut conserver, ein, c’est le prestige français! 

Mais tout cela, à mon avis, mes chers collègues, peut et doit 
être conservé dans cette communauté franco-tunisienne que les 
conventions ont pour but de créer. 

N'oublions pas qu'une véritable communauté implique néces- 
sairement la confiance mutuelle des contractants. 


M. le président du conseil. Très bien! 


M. Georges Pernot. Une communauté sans confiance, c'est un 
corps sans âme. Or, selon la noble parole du pape Pie XII. 
que je me permets de vous r ler à cette tribune: « La 
aix réside dans la confiance que l’on inspire, plutôt que dans 
hi conflance que l'on exige ». (Très bien ! très Lien !) 

Montrons aux Tunisiens, par un vote massif, ce que M. le 
gouverneur général de l'Algérie appelait récemment « Ja sin- 
cérité de nos intentions ». Ce sera, à mon avis, tout à la fois 
le moyen le er sûr de leur montrer nos propres intentions 
et motre sine , et le moyen le plus efficace pour donner 
au Gouvernement toute l'autorité nécessaire en vue des négo- 
ciations futures qu'il est obligé d'entreprendre. 

Comme M. le se: grime! eo la pm cu des os étran- 
ères, je suis r tique de l'espérance. Une ère nou- 
' Lo = ds frenco-tunisiens. Il dépend, mes 
chers collègues, de la loyauté et de la volonté du Gouverne- 
ment, d'une part, et du Parlement, d'autre per, que retle 
ère soit féco en heureux résultats pour la France et pour 
la Tunisie et qu'elle permette aux deux pays, suivant la for- 
mule même du préambule que j'ai sous les yeux, « garda:i 
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ur personnalité respectée, d'assurer l'évoition harmonieue 
de leurs destins ». (Vi/s applaudissements sur un certain nom- 
0 de bancs à droite, au centre, ainsi qu'à gauche. — En rega- 
ynant sa place, l'orateur reçoit les félicitations de M. le presi- 
dont du conseil et de plusieurs collègues.) 


M. le président. La parole est à M. Riviérez. 


M. Rivièrez. Mesdames, messieurs, nous sommes, comme l'a 
bien dit un homme d'Etat « à l'heure des constructions 
ncuves ». C’en est une qui est soumise au Conseil de la Répu- 
iique. Elle a le double mérite d'être originale et spécifiquement 
francaise. 

(ette construction n'a rien de révolutionnaire, elle vient en 

con temps. Les faits sont devenus tels qu'ils commandent Ja 
cosécration du droit, Aujourd’hui, la République légifère sur 
un nouvel avenir de la Tunisie et, 4 là même, sur son propre 
acuir, car la Tunisie fait partie du présent de la Répoblique 
et aussi de son avenir; cette construction est un nécessité 
‘ographique. 
: h ne s'agit pas d’éphémère, mais de permanent. L'examen 
de cette aflaire requiert l’objectivité, un patriotisme éclairé ; 
jes visières doivent être brisées. Il s’agit de créer les bases de 
survie d’une amitié que le sang a, hélas ! tachée. Telle est notre 
uuvre dans l'immédiat. 

Nous avons à connaître de conventions entre deux Etats. Elles 
ont été librement débattues, elles ont valeur de traité iaterna- 
Lonal et elles sont réellement un traité international. 

Ce traité a Je mérite sans prix, mesdames, messieurs, d’être 
une œuvre de liberté, Par là même, il est un acte au lieu d'être 
une facade. Par là même, il est une force au lieu d’être un 
atcrmoiement. I prête à critique, c'est normal. Pour qu'il fût 
parfait pour les nçais, il aurait fallu qu'il n’eût pas été 
discuté. Alors, il n'aurait plus été traité. Il aurait été un 
fal et les faits peuvent être combattus sans que le droit soit 
offensé. 

L'imperfeetion des conventions est done compensée par leur 
qualité première d’être une création volontaire, contradictoire, 
de droits. Pour que ces droits puissent disparaître, être modifiés, 
évoluer, il faudra notre accord. Toute violation des règles de 
droit sera passible de jugement: un tribunal est créé, dont il 
faudra essayer par Ja suite de modifier la superprésidence occa- 
s'unneile qui ÿ est prévue 

Les convebtions consacrent l’autonomie interne de la Tunisie. 
liles ne la défisissent pas mais elles en précisent les limites. 
Cest une œuvre sans précédent dans l'Histoire. 

comment en sommes-nous arrivés à donner notre concours à 
un pareil traité ? C'est que nous reconnaissons que l’époque 
nouvelle des rapports métropole—outre-mer commande de nou- 
veaux cadres et qu'il nous faut vaincre notre inquiétuae du 
vhangement, sous peine de voir le changement s'imposer à 
Lutre inquiétude. 

Des hommes nouveaux sont nés en Tunisie et nous leur avons 
ru-eigné les idées de liberté, d'égalité. Nous leur avons donné 
“ralcment les moyens de vivre une vie moderne. La République 
Le pouvait agir autrement, Regretter, en tout cas, que ces 
hommes soient, que ces hommes se prévalent, pour demander 
" changement de régime, de nos propres idées, c'est pure 
nimere, 

L'histoire ne connaît pas de retour. Ces hommes ne sont plus 
ce qu'ils étaient, mais 1ls ne sont pas semblables à nous. Cela 
aussi est un fait. Is ne sont pas de la Répullique, ils sont 
lunisiens ! Nous leur avons appris qu'ils étaient aussi citoyens, 
o1 devaient aspirer à le devenir, c'était notre mission. L'avons- 

= réellement remplie ? Je le crois, mesdames, messieurs, et 
| faut Ja parfaire sans regret, sans esprit de résignation, en 
remettant à ces hommes l'administration interne de leur propre 
Flat qui n'a pas cessé d'être et qui, même, a grandi, grâce à 
hous, par notre volonté, 

D'aucuns pensent que cette mission n'a pas encore été menée 

terme, S'il en était ainsi c’est que nous serions en retard 
ur l'Histoire qu; maintenant, marche à pas de géants. Les 
lives se moquent des barrières. 


M. le président du conseil. Bien sûr! 


M. Rivièrez, … et, l'impatience des peuples n'est pas seule- 
lent fonetion du savoir, 
Il suffit que quelques-uns des guides soient prêts pour que 
peuple tout entier se considère comme prèt et accepte, avec 
guides qu'il a choisis, les risques d'erreur et même de 
trance, Cela aussi est une loi naturelle. Le peuple va natu- 
cent vers ceux de ses enfants qui prennent la responsa- 
Hité de le conduire. 
Ne cherchons pas de prétextes pour répondre par la nos- 
sie du passé quand, outre-mer, on parle de devenir nouveau, 
lt avec nous, soit avec notre concours. Les dialogues de 
urds finissent par la rupture. 
Les conventions viennent donc à leur heure et le Gouverne- 
nt a agi avec son temps en les signant, I est de fait qu'en 





France nous n'’étions pas préparés à ces conventions. Les sacri- 
fices de la République pour les peuples d'outre-mer qu'elle à 
pris en charge sont terriblement lourds. Ils ont toujours été 
consentis de bonne grâce, Nous avions la consrience en paix 
sur le plan des devoirs et nous n’imaginions pas que notre 
générosité, allant de pair avee notre administration, pouvait 
être sollicitée, alors que l’on pouvait ne plus vouloir de l'admi- 
nistration directe. 

C'était la paix de l'âme dans l'ignorance du changement des 
hommes, Le réveil est, certes, brutal pour certains. A la vérité, 
ces conventions, de toute manière iadispensables en 19%55, 
auraient dû ête | aujourd'hui un aboutissement et non 
pas, comme elles le sont, un commencement. 


M. Léonetti. Très bien ! 

M. Riviérez. S'il en est ainsi c'est que, dans le domaine 
politique, les hommes ont été, en Tunisie, généreux de pro- 
messes et avares de réalisations. On aurait dù nous soumettre 
de vraies réformes successives. C’est pour ne les avoir pas 
faites que nous nous trouvons en présence d'une réforme géné- 
rale qui surprend certains, et cela se conçoit. 

Ces conventions sont donc nécessaires, sans attente, sans 
sursis, sans préalable, parce que le temps en est venu et parce 
que, sans conteste, elles sont la condition de lendemains 
encore heureux et pour la France et pour la Tunisie. I ne faut 
pas d'ajournement, Les ajournements nous ont fait déjà assez 
de mal depuis des années, outre-mer, Faisons confiance à ceux 
qui seront chargés de les exécuter pour, avec le temps, les 
modifier et les compléter. | 

Maintenant, la grande question se pose. Elle a été posée, avec 
quelle force, ce matin devant le Conseil de la République, la 
question que j'entends toujours: Ces conventions sont-elles un 
abandon ? Certains ont parlé de « læaderie de l'Union fran- 
caise » et de citer en exemple l'Indochine, l'Inde, demain 
l'Afrique du Nord, après-demain l'Afrique noire. C'est la 
fameuse politique de l'abandon qu'on entend évoquer chaque 
fois qu'il s’agit de réformes et de progrès outre-mer, C'est la 
politique de l'abandon qu'on présente comme toile de fond 
pour tout progrès, non sans avoir pris soin d’y pe à flots les 
lumières qui enchantent, pour mieux masquer les ombres des 
préoccupations réelles. 

Ces conventions ne sont pas le fait d'une politique de l'aban- 
don, mais on est en droit à leur sujet de parler d'abandon : 
oui, l'abandon d’une politique, et c'est heureux... 


M. Marcel Plaisant, président de la commission des affaires 
élangères. Très bien ! 

M. Riviérez. Car; sans cet abandon, dans quelques années, 
nous n'assisterions pas à ce qu'on à appelé « la braderie de 
l'Union française », mais à son éclatement et à sa dislocation. 
Abandon d'une politique et non pas politique de l'abandon. 1] 
ne s'agit pas de mort, mais de métamorphose nécessaire, et 
la métamorphose c'est la vie. (Très bien! très bien! à gauche 
et sur divers bancs.) 

Oui, abandon d'une politique: celle de l'administration 
directe, celle du contrôle de tout, celle, en un mot, de la pré- 
pondérance dans ce qu'elle a de désagréable. Les temps sont 
révolus et la France n'a plus besoin d’oriflammes démodés 
pour assurer la présence française. Il nous faut comprendre 
que nous devons agir pour qu'à la notion de présence fran- 
vaise, qui dans certains cas a été imposée pour le bien des 
peuples d’ailleurs, succède la notion de permanence fr.nçaise 
que les peuples eux-mêmes solliciteront, car Tieau n'existe de 
nos jours, singulièrement dans nos pays d’oulr24ner, sans 
l'acceptation renouvelée des peuples et des hommes. 

La permanence française n'existera que si, à des degrés 
divers et en tenant compte des aspirations légitimes des peu- 
ples que nous contrôlons ou que nous avons confondus avce 
nous-mêmes, nous répondons à leurs vœux. C'est pour ne pas 
avoir à temps compris que nons avons eu des déboires en 
Syrie et en Indochine. Quant au problème des Indes, il pst 
spécial. 

La présence française peut être imposée; elle sera un acci- 
dent dans la vie des peuples, accident à tous égards heurcux, 
mais quand même accident. La permanence francaise requièrt 
au contraire l'acceptation des peuples. Le génie de la France, 
son aruxl 1lité, sa tolérance suffisent pour que cette acceptation 
soit donnée dans l’allégresse. C'est ce que M. Debré qualifiait, 
rappelant un texte de Saint-Exupéry, d'éviden”e srirituelle, 
C'est cela l'évidence spirituelle, c'est ce qui fait le halo de 
la France 

Le malheur est que nous ignorons nos richesses et que nous 
doutons de nous. Les réalisations matérielles dont certains 


font grand cas — on parle toujours de routes, d'hôpitaux, 
d'écoles, de bâtiments, que sais-je ? — n’ont jamais à elles 


scules entrainé le consentement des peuples dépendants. 
M. Léonetti. C'est exact ! 


M. Riviérez. L'histoire la plus lointaine le prouve. Nous ne 
sommes pas les premiers colonisateurs. Il en a existé avant 
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nous, il y a deux mille ans. Qu'en reste-t-il ? His ont fait en 
leur temps des réalisations matérielles considérables. Plus pres 
de nous, vous avez un exemple frappant, celui des Pays Das. 
Les Pays-Bas sont restés trois siècles aux Indes aéerjandaises. 
Ce qu'ils ont réalisé là-bas est splendide. Il n'empèehe qu'ils 
on! dû en partir. 

Par conséquent, il faut revenir à nos vraies richesses. à ce 
que j'ai qualifié de richesses per or et que Faut-Exupèr y 
appelle « l'évidence spirituelle ». Ce sont ces vraies richesses 
qui fcnt que nous sommes en Afrique du Nord, qui font que 
uus sommes aimés en Afrique Noire et aussi à Maldagascar 
eu que nous nous retrouvons nous-mêmes aux Antilles, en 
Cuyane, à la Réunion. Dans le même temps, que se passait-il ? 
l. Angleterre partait d'Egypte, des Indes, de la Malaisie, de ja 
Birmanie, prenait un autre visage en Afrique et enfin appre- 
rail à sourire là où il existe encore pour elle “es colonies. 
Dans le même temps aussi, je le répète, les Pays-Bas perdaient 
les Indes, 

La fermeté que certains proclament comme le Deus ex 
machina de tout problème colonial n'a jamais et ne peut 
jamais avoir le bénéfice de la durée. Elle aussi ne peut-ètre 
qu'un accident; si c'était la seule valeur sur laquella nous 
devions tabler, nous aboutirions outre-mer, un jour 2u | autre, 
au néant, 

Faisons donc conflance à nos valeurs permanentes pour 
céer la permanence française, Il le faut d'autant yrlus que, 
par le monde entier, les forces se sont réveilli:s. [a conference 
de Bandæng ne doit pas recevoir, pour seule réponse, un haus- 
sement d'épaules — on l'a dit avant moi — et je ne parle pas 
d'autres forces plus sourdes, mais plus actives. 

Il y a ceïtes également des forces obscures, des pré wecupa- 
tions matérielles, mais c'est surtout le grand momert de la 
bataille des idées. Elles valent plus que les armes. Plus que 
jamais, pour assurer notre permanence au delà des mers, 1 
nous faut avoir la confiance de ceux que nous représentons, 
avoir la hardiesse de vivre avec notre temps. 

Contre cette thèse, les partisans de la seule présence fran- 
çaise vont soutenir que les conventions, dans l'esprit des Tuni- 
siens, sont un pas vers l'indépendance et qu'ils l'ont proclamé 
— on l'a dit ce matin. Indépendance et sécession: ce sont les 
maîtres mots, comme aurait dit Kipling 

Appliquons-nous à être objectifs. L'indépendance, pour les 
Etats, veut dire souveraineté, Souveraineté implique, prêtez-moi 
le mot, pour un Elat la force, dans tous les domaines, d'être 
maitre de ses destinées. C'est une solitude imposante qui n’a 
pour limites que d'autres souverainelés, d'autres svuiitudes 
également moins ou plus imposantes. 

Quels sont, de nos Jours, les Etats qui peuvent se prévaloir 
d'une pareille solitude ou même qui y aspirent ? 

A la vérité, il n'y a plus d'indépendance, mais interdépex- 
Cance, et il en sera de plus en plus ainsi. (Très bien! au centre 
ct à gauche.) La Tunisie, en dhoit, est déjà nn Etat indépen- 
dant, qui a délégué certaines de ses compétences à la France. 
Elle sera, en fait, un jour ou l’autre, un Etat indépendant. 
l'ourquoi craindre de le dire, n'ayons pas peur des mots. 
l'est prévu dans notre Constitution que les territoires de la 
République peuvent devenir Etats associés. Un Etat associé 
est un Etat indépendant, Nous avons donc, d'avance, consenti 
à l'indépendance, mais avec nous. 

La Tunisie sera-t-elle pour autant nn Etat souverain et mAi- 
tresse de ses destinées ? C'est impossible. Dans les conventiors, 
l'expression « communauté franco-tunisienne » est employé: ; 
c'est déjà la constatation d'une réalité, une déclaration d'inten- 
tion de persévérer, Qu'importe ee la Tunisie soit indépendante 
un jour, Ce qu'il faut, c'est qu'elle demeure dans notre coimmn- 
nauté, que le principal faisceau de l'interdépendance soit la 
communauté franeo-tunisienne, I faut qu'elle soit indépen- 
dante avec nous et non contre nous. (Applaudissements.) 


M. le président du conseil, Très bien! 


M. Riviérez. Cela dépend immédiatement de nous et des 
hommes de demain. Nous avons appris au monde musulman 
la solidarité, alors qu'il ne connaissait que la charité, C'est 
un grand cadeau que nous lui avons fait. Par le rayonnement 
de notre culture, par notre comportement, enseignons la fra- 
ternité et que les Tunisiens, dans leur monde — il faut aussi 
leur dire leurs vérités — soient les pélerins de la tolérance. 

Les Tunisiens devront comprendre que, s'ils ne doivent 
renier ni leurs origines, ni leurs conceptions — la vie dans le 
monde moderne ne peut être seulement conditionnée par la 
communauté d'origine ou de conceptions — il arrive qu'un 
ami soit plus attentionné qu'un frère. 

Il en est ainsi de la France et des Francais de Tunisie. De ces 
derniers, j'ai serupule à parler; quand on a entendu M. le pré- 
sident Marcel Plaisant en parler hier, on peut dire qu'ils ont eté 
chantés comme peu d'hommes pourront l'être. 

Voyez la Tunisie moderne: les œuvres de la France et des 
Francais de Tunisie s'y recontrent à chaque pas. Tout ce qui 





est moderne, tout ce qui est destiné à protéger, Maintenir 
«méliorer la vie est leur œuvre, a été inspiré par eux et réalisé 
avec le concours des Tunisiens. Dans le domaine de la pensée 
moderne, tout ou presque tout est français ou d'inspiration 
française, Et cela est éternel! Et cela n'a pas de prix! I à été, 
en sus, fait don à la Tunisie de ce qu'un ministre, qui appar- 
tient à Le — noire, appelait « langue de gentillesse et de 
jrureté », La langue francaise: cela aussi n'a de prix! 

Il y a encore beaucoup à faire. M. le président Paul Reynaud 
l'a rappelé à la tribune de l'Assemblée nationale, Apris 
l'ivresse du politique, les dirigeants tunisiens devront s'atla. 
quer à des problèmes économiques et sociaux déjà brûlants, La 
France et les Français répondent pos pour que cette œuvie 
soit encore commune. C'est ainsi que la communuaté pourra, 
chaque jour, se créer et qu'importe l'indépendance qui n'a plus 
valeur que de mot, si c'est dans le cadre d’une communauté 
franco-tunisienne. Cette communuaté — je l'ai dit — est déj 
constatée. IL est prévu qu'elle doit être encore plus absolue, 
encore plus totale. 

Il appartient aux hommes de gouvernement, il appartient aux 
habitants de la Tunisie qu'elle soit de roc. Il nous appartient 
aussi — et pour l'Union française, le plus tôt sera le mieux 
— de créer le cadre dans lequel viendra s’insérer cette commu. 
nauté, Pensons-y dès maintenant. Si nous àvions accordé plus 
d'attention aux choses d’outre-mer, si nons avions accorné 
moins de prix aux voix, toujours les mêmes, qui tablent sur 
notre culte de la stabilité, ce cadre aurait déjà pu être créé. 
Je puis vous assurer que la Tunisie aurait demandé à s'y 
insérer et l'article 6 n'aurait pas été une simple déclaration 
d'intention. 

Mais les conventions ne peuvent attendre que ce cadre soit 
créé, de même qu'elles ne peuvent attendre la constitution 
tunisienne. Penser le contraire serait revenir sur l'autonomie 
interne qui date, non pas des conventions, mais bien de la 
reconnaissance du 31 juillet 1954 qui engage la France. 

La seule question raisonnable est celle de savoir si la France 

et les Francais ont, dans l'immédiat, des garanties suffisantes, 
Pour le rechercher, il faut s'imprégner des textes, de l'esprit 
des textes, de l'esprit qui doit présider à l'application de ces 
textes, La Tunisie n’a que l'autonomie interne, de sureroit 
limitée pour ce qui est des Français et de la France, La France 
demæure sans limitation de durée en Tunisie, et pour sa défense 
et — formule qui a été à juste titre soulignée — pour h 
défense du monde libre. Pour ce faire, elle a même sa 
mopre police, ses tribunanx et droit de regard sur tous les 
services intéressés. La France est maîtresse de la diplomatie, 
vous le savez. Ce sont les seuls attributs de souveraineté que, 
dans le cadre de l'autonomie interne, la Tunisie avaît l'obh- 
gation de déléguer à la France. Toutes les autres compétences 
de l'Etat tunisien relevaient de l'autonomie interne: justice, 
lice, linances, économie, douanes, et cependant il existera 
ongtemps une justice française, une police française, puis, 
contrôlées par la France, des finances francaises, une économie 
dominée par la France et une union douanière. 
” Ainsi, à l'intérieur même de l'autonomie interne, il y a des 
délégations de compétence, soit temporaires, soit définitives. 
Il a donc été acceplé que l'autonomie interne soit elle-même 
limitée. Tels sont les textes. 

Je vais parler maintenant de l'esprit des textes. IL apparaît 
de l'affirmation d'une communauté franco-tunisienne, C'est 4 
tous égards l'esprit d'entraide qui doit dominer les rapports 
des membres de cette communauté, C'est le go pas vers 
un pacte de famille, qui est d’ailleurs promis à l'article 6, Tout 
cela a été librement débattu, puis accepté. 

C'est le même esprit qu'il faudrait retrouver dans l'applira- 
tion des textes: être conscient de la solidarité, tendre à la 
transformer en fraternité. 

Les textes sont imparfaits, mais ils sont perfectibles. TN ns 

me déplait pas que la discussion ait été longue, parfois difft- 
cile. Cela prouve que tout a été débattu librement, à égalité, 
avec sincérité, loyauté et volonté d'exécuter ce qui à été 
romis. 
, J'ai déjà dit qu'ainsi créés, ces textes représentaient une 
force pour les Français de Tunisie, Jusqu'à maintenant, leur 
situation prépondérante était la conséquence d'un état de fait, 
elle était À la merci de la loi interne à laquelle ils étaient ablt- 
gatoirement soumis. Maintenant, leur situation est régie pat 
un traité international qui a plus de force que la loi interne. 
li n'y a pas de proclamation unilatérale d'indépendance qui 
puisse empècher le traité de s'appliquer. 

Ce traité est encore une force parce que la permanence de 
l'influence française y est proclamée. Notre culture sera main- 
tenue et développée; notre langue sera employée; nos techni- 
ciens seront présents; notre mission continue et nous sommes 
invités à la poursuivre. 

Certes, les Français ne seront plus dans les conseils de gou- 
vernement, ils ne seront plus dans les assemblées politiques, 
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et je comprends leur amertume. Par leur œuvre, leur vie, ils 


junt corps avec la Tunisie, Mais, juridiquement, ils ne pouvait 
en être au stade de l'autonomie interne qui date 
d'une période antérieure aux conventions. 

Mais les Français de Tunisie sont ement présents 
dans les municipalités, dans les organismes économiques. Ils 
seront invisibles, mais présents dans les conseils de gouverne- 
ment, car, en fait, mesdames, messieurs, tout ce qui touche à 
la vie d'un pays aboutit aux conseils de gouvernement, Que 
\ovons-nous donc en réalité ? Une union monétaire, doua- 
nicre, économique, culturelle, défensive et diplomatique; et 
partout la France est là et, par là même, les Français de Tuni- 
sie. La France transcende les Français; c’est une vérité qu'il 
ne faut pas © " ‘ 

L'amertee des Français de Tunisie est naturelle. C'est incon- 
testablement pour eux la perte des avantages de l’administra- 
tion directé, Mais aussi dés charges qu'ils avaient acceptées. 
Cette amertume n'aurait j is été éprouvée si, dès le début, 
on leur avait & que la Tunisie, si elle était dans la sphère 
de la France, n'était tout de même pas la France, 

cependant, il ne faut pas dire qu'ils ne sont plus que des 
résidents privilégiés, des é s. Un résident privilégié est 
un ctranger et les Français ne sont pas des étrangers en Tuni- 
he. Il suffit de se reporter aux conventions pour ètre instruit des 
droits qui leur sont réservés, Un qualificatif vient à l'esprit : 
celui de prééminence. A la prépondérance de fait, je fère 
la prééminence de droit. Mesdames, messieurs, pensons que la 
vie, c'est le changement. Vous avez hier ouvert la porte à la 
pocsie, monsieur le président Marcel Plaisant, Souvenons-nous 
« que le livre de la vie est le livre suprême, qu'on ne peut ni 
feruer ni rouvrir à son choix. ». 

La vie est changeante. Les crainies des Français de Tunisie, 
«e sont celles de tous les Français, Quels seront les interlocu- 
ivurs de demain ? Cela dépendra en grande partie de la sagesse 
cl du sérieux des interlocuteurs d'aujourd'hui. Ceux d’aujour- 
d hui ne plaisent pas à certains, c’est normal, mais ils sont, et 
je crains qu'ils ne soient, px partie, les fils de notre méfiance 
qui a trop duré. Ils sont et ce sont eux qui ont signé les 
conventions et qui se sont engagés à les respecter, Ce n'est 
pas seulement pour les réalisations économiques et sociales 
qu'il faudra les aider, Noire aide devra s'étendre au domaine 
plus intime de la pensée et de la compréhension, 

Les interlocuteurs tunisiens ont agi en réalistes, je dirai 
nèrme en Européens, dans la conduite des négociations et en 
signant ces conventions. Je suis persuadé qne vite ils seront 
invités à se justifier. Les ge mu ne leur seront pas épargnées. 
Je suis persnadé, mr toutes les déclarations, qu'ils jouent 
maintenant le rôle de frein d'un certain fanatisme qui est inhé- 
rent à l'islam. Demain, si des heurts venaient à se produire, 
craignez qu'ils ne soient appelés traîtres par certains de leur 
coreligionnaires et remerciés. Les temps modernes sont aussi 
les temps de la surenchère, 

ll faut de notre part un effort d'oubli;, il faut aussi, pour 
cerlains Tunisiens, un pareil effort, Ayant eu les responsabilités 
de l'élévation des hommes, nous devrons donner l'exemple 
de l'élévation de l'âme. 11 ne faudra donc pas être aux aguets 
des erreurs, Car il s'en commettra. L'erreur va de pair avec 
l'apprentissage. Nous réussirons et la Tunisie sera à jamais de 
la communauté française, si nous rermplissons notre devoir 
devenu le mier: celui de la compréhension et si les Tuni- 
siens wemplissent leur devoir devenu le premier : celui de Ja 
toleranee, 

C'est un nouveau problème d'âmes qui se trouve ainsi posé. 
Très bien ! très bien 1) 

Il en est ainsi pour tout ce qui intéresse notre outre-mer et 
quand on parle seulement de réalisations économiques, on se 
irnmpe, Une poignée de main d'hormmes libres et égaux outre- 
ner à autant de valeur pour Là ere et française que des 
kiluinètres de routes. Je puis l'affirmer. 

Ce problème d'âmes est ainsi posé, un de plus pour l'outre- 
mer. Il ne dépend pas de nous seuls, il ne peut être éludé, 

Laissons à demain les charges qui lui sont propres. Pour 
atjourd'hui, donnons ce que nous pouvons donner: la con- 
lance, la sincérité, la loyauté ! (Vis applaudissements sur un 
très grand nombre de bancs. — L'orateur, en regagnant sa 
place, est féhicité par ses amis.) 

M. le président. La parole est à M. le ministre des affaires 
Inarocaines et tunisiennes, 

M. Pierre July, sinistre des affaires marocaines et tluni- 
scnnes, Mesdames, messieurs, en à ant cetle tribune, je ne 
puis vous cacher mon « SY” C’est qu'en ellet, après le 
learquable discours de M. le président Pernot, après cette 
‘con de hante sagesse politique, et ce eri plein d'espoir que 
‘ient de nous lancer mon excellent ami M, Rivièrez, après d'au- 
tres si éminents discours — et vous me permettrez de citer tout 
Parlicwlièrement celui de M. le président Plaisant — je crains 
d'être inférieur à ma tâche 








Au surplus, ce serait nier l'évidence que de ne pas recon- 
näitre très loyalement que les conventions signées le 3 juin der- 
nier constituent, dans nos rapports avec la Tunisie, une nova- 
tion profonde, Le Gouvernement, et moi-même en particulier, 
nous nous rendons compte de la gravité de l'acte que nous 
vous demandons d'accomplir, ; 

Cependant, la politique qui vous est soumise n’est pas une 
politique nouvelle, M. le président Pernot et d’autres orateurs 
l'ont rappelé au cours de leurs ‘interventions. Si mes souvenirs 
sont exacts, pas un seul gouvernement depuis 1950 n'a dissi- 
mulé que l’autrnomie interne était le but final des réformes 
qu'il se a me d'instaurer en Tunisie, Dès le mois de juin 
1950, M. Robert Schuman, qui était alors ministre des aflaires 
étrangères dans le cabinet que présidait M. Georges Bidault, 
en faisait l'aboutissement de la politique française dans la 
Régenre. 

Au mois d'août de la même année, sous le gouvernement 
de M. René Pleven, le cabinet de M. Chenik, qualifié alors de 
ruinistère de négociation, se donnait pour mission de déter- 
miner avec le représentant de la France les étapes de l'auto- 
nomie interne, 

En janvier 1952, M. Edgar Faure rappelait ce but ultime de 
notre politique en Tunisie, En juin 1952, le gouvernement de 
M. Pinay assurait l’Assemblée nationale — je cite ses propos — 
« de la volonté de voir la Tunisie s'acheminer vers l'autunomie 
interne, suivant des étapes qui seront aussi rapides que le per- 
mettront les résultats obtenus au cours des réalisations suc- 
cessives ». 

En mai 1953, M. Joseph Laniel précisait, dans sa déclaration 
d'investiture, que la France, fidèle à ses engagements, n’enten- 
dait pas revenir sur la promesse de l'autonomie interne qui 
avait été faite à la Tunisie. 

La seule question qui se posait donc était celle de savoir 
quelle serait la dernière étape du processus ainsi envisagé. 

Vous savez, mesdames, messieurs, qu'elle a été réglée dans 
les conditions spectaculaires de la déclaration de Carthage du 
31 juillet 1954, par laquelle le président du conseil, accompagné 
du maréchal de France, apportait à Son Altesse le Bey l'auto- 
nomie interne promise depuis longtemps. 

Cette déclaration, que tous sans doute n'approuvaient pas 
— il faut bien le dire — n'autorisait plus de retour en 
arrière, et M. Léonetti l'a parfaitement marqué ce malin. Le 
Parlement, de son côté, l'a compris, lors de l'investiture du 
présent gouvernement, en acceptant que la négociation, inter- 
rompue par la crise, soit poursuivie. Dans sa déclaration, M. le 
président du conseil a, en effet, précisé ce qui suit: 

« Dans plusieurs domaines, l'acocrd a pu être réalisé entre 
les délégations française et tunisienne. Je crois fermement que, 
sur les questions demeurées en suspens, un accord peut inter- 
venir, sans concessions abusives, mais aussi sans équivoque, 
| ri ame le maintien de la présence française, si les deux 
ékgations respectent les principes fondamentaux qui ont tracé 
le cadre de leur travail ». 

Ainsi, lors de la reprise des négociations, M. le président 
du conseil et moi-même étions fermement décidés à faire 
comprendre à nos interlocuteurs que nous nous réservions 
de revenir sur les textes, ou plutôt sur certains d'entre eux, 
qui avaient déjà fait l'objet d'un accord de principe sous le 
précédent gouvernement. 

HN était normal que les critiques souvent pertinentes qui 
s'étaient manilestées à la tribune de l’Assemblée nationale 
fussent prises en considération et que certains amendements, 
je le répète, fussent apportés aux textes déjà négociés. 

Placé à la tête de la délégation française, j'ai donc dit à 
nos partenaires tunisiens ce qu’il gn était et je leur ai montré 
qu'ils n'avaient rien à gagner à être intransigeants vis-à-vis 
d'un gouvernement qui bénéficiait, désormais, d’une substan- 
tielle majorité, J'ai pu les convaincre, non sans peine, je dois 
le dire, d’amender certains textes dans le sens souhaillé par 
le Parlement. 

Mais ce que je puis affirmer ici, c’est que ces négociations 
qui ont duré de longs mois se sont déroulées dans une atmo- 
sphère de parfaite cordialité, et que nous avons trouvé chez 
nos interlocuteurs une constante courtoisie, 

Mesdames, messieurs, j'en viens à l'analyse des conventions. 
Je m'excuse de le faire à nouveau, mais on ne comprendrait 
pas que le ministre chargé des aflaires tunisiennes ne le fit 
point, Vous avez entendu le remarquable rapport de M. Commin 
qui à pu, dans un temps très bref, au nom de Ja commission 
es aflaires étrangères, préparer une analyse aussi conscien- 
cieuse, aussi méthodique, aussi profonde qu'on pouvait l'atten- 
dre de sa compétence et de son talent. Vous avez aussi entendu 
les rapporteurs pour avis: je vais donc surtout, en retracant 
les grandes lignes des conventions et en m’excusant du carac- 
tère nécessairement ennuyeux et technique d’une telle analyse, 
m'eflorcer de répondre aux critiques qui ent été formulées et 
d'apaiser, je l'espère, certaines craintes, 
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J'examinerai donc successivement quels sont les droits et 
prérogatives de la France, sons quelle forme est organisée la 
coopération entre la France et la Tunisie, comment enfin sont 
garantis les droits des Francais dans ce cadre nouveau. 

Dans le domaine de la défense et des relations extérieures 
— je l'ai dit hier très rapidement devant votre commission 
de À défense nationale — la situation de la France se trouve, 
à mon sens, raffermie. Vous savez, en eflet, que le texte de 
la convention générale, dans son article 2, confirme le tranté 
conclu le 12 mai 1881, à Kassar Saïd, dit « traité du Bardo », 
et les conventions conclues depuis lors entre la Répubhique 
francuise et Son Altesse le Bey. Ainsi, le traité du Baruo 
se trouve conlirmé dans toutes ses dispositions; mais, à l’occa- 
sion de cette confirmation qui était essentielle, qui était indis- 
pensable pour le maintien des droits de la France, il était 
utile de se préserver contre une difticulté d'interprétation qui 
aurait pu surgir dans l'avenir. Vous savez que le traité du 
jardo, s'il confiait à la France le soin d'assuref la sécurité 
extérieure de la Tunisie, limitait sependant, en quelque sorte, 
les droits de la France dans ce domaine. 

On lit en effet à l'article 2: « En vue de faciliter au Gouver- 
nement de la République française l'accomplissement des mesu- 
res qu'il doit prendre pour atteindre le but que se proposent 
les Hattes pariies contractantes, Son Aftesse le Bey de Tunisie 
con-ent à ce que l'autorité militaire française fasse occuper les 
points qu'elle jugera nécessaire pour assurer le rétablissement 
de l'ordre et la sécurité de la frontière et du Fttoral. 

« (elle occupation cessera lorsque les autorilés militaires 
francaises et tunisiennes auront recennu d'un commun accord 
que l'administration locale est em Ctat de garantir le maintien 
de l'ordre, x . 

Par conséquent confirmer purement et simplement le texte 
même de cet article 2 du traité du Bardo, c'était, je le répète, 
ouvrir pour l'avenir la possiblité d'une contestation, C'est 
pourquoi, dans un texte qu'a approuvé pleinement M. le prési- 
dent Faisant, celui de l'article 4 de la convention générale, 
vous trouvez une formule qui est sans doute surprenante dans 
sa forme mais qui est, à mon sens, excellente dans le fond. 

Comment cet article est-il rédigé ? « A dater de la ratification 
des présentes conventions, la France reconnaît et proclame l'au- 
tonomie de la Funisie, qui n'aura d'autres restrictions ou limi- 
tations que celles résullant des dispositions des présentes 
conventions et des conventions actuellement en vigueur, étant 
entendu que dans les domaines de la défense et des affaires 
étrangères l'état de choses actuel demeurera et les aflaires 
seront traitées comme elles létaient jusqu'à ce jour. » 

C'est dire que ce texte confirme la jurisprudence qui, au cours 
des années, s'est forgée à partir de l'article 2? du traité du 
Bardo el que sans hiatus la France continue, sur le territoire 


de la Régence, à assurer la sécurité extérieure et les relations 


diplomatiques. 

Alors, en vérité, messieurs, que l’on ne vienne pas parler 
d'abandon dans un texte de ce genre, qu'on ne vienne pas 
dire que nous avons abandonné les prérogatives essentielles 
de la Franre alors que, au contraire, le texte des conventions, 
sur ce point, confirme très exactement la position française 
actuelle, 

D'autre part, les dispositions sont prises pour concilier l'exer- 
cice de ces prérogatives avec le régime d'autonomie interne de 
la Tunisie. La primauté des conventions et traités internatio- 
naux sur le droit interne est reconnue. Le gouvernement tuni- 
sien s'engage, dans le cadre de son autonomie interne, à pren- 
dre les mesures nécessaires ponr rendre applicables les traités 
concernant la Tunisie et pour en assurer l'exécution. 

De son côté, le Gouvernement français consultera Son Altesse 
le Bey au eours des négociations internationales qui concernent 
exclusivement les intérèts tunisiens et le tiendra informé de 
toutes autres négociations internationales intéressant la Tunisie. 

De même, la pleine solidarité des deux pays étant reconnue 
en matière de défense et de sécurité, il s'est révélé nécessaire 
de préc'ser les conditions de leur mg mb en vue de l'orga- 
nisation de la défense de la Régence, laquelle requiert des déei- 
sions d'ordre législatif ou réglementaire qui sont du ressort 
des autorités tunisiennes, A cet effet, il est convenu que les 
deux gouvernements ne pourront modifier que d’un commun 
accord les dispositions législatives et réglementaires actuelle- 
men en vigueur en Tunisie ainsi que les modalités suivant 
lesquelles l'administration tunisienne concourt à la mise en 
œuvre des mesures de défense et de sécurité. 

En outre, le gouvernement tunisien s'engage à prendre, sur 
la demande de la France, les mesures nécessaires en vue de 
réaliser sur le plan interne tunisien l'adaptation constante à 
l'organisation générale de la défense et de la sécurité mis en 
œuvre par la France dans le cadre de ses responsabilités géné- 
rales et de ses responsabilités pour la défense du monde libre 

A ce propos, je dois un mot d'explication sur le hant comité 
prévu par les conventions et qui a donné lieu à un certain 





nombre d'interprétations erronées. Le rapporteur de la com. 
mission de la défense nationale, pour sa part, LE. é 
haut comité prévu par l'article 10 de la conven 

et il m'a interrogé sur la compétence de cet * 
tiens à déclarer très clairement que c'est à la France et 
France seule qu'appartiennent la responsabilité et la mise 
œuvre de l’organisation générale de la défense. Le haut comi 
a pour objet de gr l les mesures d’exécution qu'aura à 
prendre sur le plan interne le Gouvernement tunisien à 
demande de la France. C'est la raison pour laquelle sa com 
sition n’a pas été fixée à l'avance d'une façon précise rar elle 
per varier selon la nature des problèmes qui se poseront 
à 


Ainsi, le haut comité — ce sera ma réponse — n'est pas 
un organisme de décision, ni même de consultation, mais 
un simple instrument d'application de la politique de défense 
de la France. 

Je sais bien, mesdames, messieurs, que dans le cas où la 
France demanderait le rétablissement de l'état de siège, la 
consultation de ce haut comité est prévue. C'est une exce 
tion à la règle que je viens d’énoncer, mais, comme dans 
age c'est un décret de Son Altesse le Bey qui instituera l'état 

e siège. 

Telles sont, mesdames, messieurs, les explications que je 
voulais fournir à votre assemblée sur ce point capital de Ja 
sécurité extérieure. 

J'en arrive maintenant à l'ordre public. Dans ce domaine, 
le protocole annexe n° 4 à la convention générate, prévoit 
la répartition des compétences entre les autorités françaises 
et les autorités tunisiennes. Celles-ci recevront, selen un 
échelonnement fixé de façon précise, les attributions qui 
découlent normalement de la reconnaissance du régime 
d'autonomie interne envisagé: police urbaine et rurale, police 
administrative, police judiciaire, en ce qui concerne tout au 
moins les affaires relevant de la me ge tunisienne. 

Dans un domaine aussi délicat, le Gouvernement français a 
tenu à s'assurer que les | terra tunisiens pourraient rece- 
voir une formation satisfaisante avant d'accéder aux tâches 
nouvelles qui leur seront confiées, A cet égard, des précautions 
spéciales ont été ge pour assurer le fonctionnement régulier 
des services de police, notamment dans les centres groupant une 
forte population européenne. 

Je ne reviens pas sur les principales étapes qui art été 
prévues par ce protocole n° 4, Mais je souligne que les auto- 
rités françaises conserveront sans limitation de durée les 
ouvoirs et les services qui leur sont nécessaires pour assurer 
eurs obligations et leurs responsabilités en matière de 
défense ou découlant de l’article 3 du traité du Bardo que 
je vous ai rappelé. Ceux-ei comprennent notamment les ser- 
vices de surveillance du territoire et des frontières, les ser- 
vices de contrôle et de surveillance des eaux côtières, des 
ports et aérodromes et de la navigation aérienne, aiusi que 
ceux de la gendarmerie française qui, n'en déplaise à M. Ber- 
taud, reste entre nos mains et qui garde ses foxtions ce 
police judiciaire, son rôle territorial dans le domaine de la 
mobilisation et du recrutement et sa mission de nrévôlé aux 
armées. 

En raison de l'importance stratégique de la zune Mizerte- 
Ferrvville et de la zone frontière du Sud tunisien, des d's- 
positions spéciales y règlent les attributions de pelive des 
autorités françaises. Elles ont été prises, je puis vous en don- 
ner l'assurance, après consultation des plus hautes instances 
Iilitaires. J'ai dit à plusieurs reprises aux négociateurs tuni- 
siens: Nous sommes là dans un domaine qui relève de fa 
seule autorité française, de la seule compétence française, 
puisqu'il s'agit non pas cette fois de l'autonomie rierne, 
mais de la sécurité, C'est donc aux autorités militaires, sur 
ce point, à dicter les décisions. Par conséquent, qu'on re 
vienne pas, comme je l’ai entendu ce matin, me pa-ler d'une 
cession éventuelle du port de Bizerte, alors surtout qu'un 
régime spécial est prévu pour renforcer nos droits dans cette 
zone. . à 

Parallèlement, la convention judiciaire dispose que les juri- 
dictions françaises demeureront habilitées à l'avenir à connai- 
tre des crimes et délits mettant en jeu les obligations de la 
France en matière de défense, ou justifiant une intervention 


Fros5rsss 


‘ des autorités françaises en vertu de l'article 3 du traité du 


Bardo. 

Ainsi, les crimes et délits contre la sécurité extérieure de 
l'Etat français ou de l'Etat tunisien continueront à être jugés 
par les tribunaux français. Il en sera de mème des crimes et 
délits commis contre l'Etat français ou contre ses militaires, 
ainsi que de ceux commis contre ses fonctionnaires ou contre 
ses magistrats à l'occasion de leurs fonctions, ou qui Jeur 
seraient imputés à cette occasion. L 

d'en arrive à ce qui, dans ces conventions, concerne l’ensei- 
gnement du français et de la langue française et je voudrais 
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souligner tout noyer parmi les prérogatives main- 
tenues à la France en Tunisie, la position exceptionnelle 
reservée à la culture française. Encore que l'arabe, langue du 
Coran, soit la langue nationale et officielle, le français jouit 
d'un statut spécial, officiellement régi par les conventions. Les 
uvoirs publics tunisiens et leurs services publieront en arabe 
ct en français toutes dispositions législatives ou réglemen- 
taires, tous avis ou renseignements. La langue francaise sera 
enseignée dans tous les établissements tunisiens où l’enseigne- 
ment est dispensé en arabe. D’autre part le Gouvernement fran- 
cais se voit confirmer le droit d'assurer librement à tous les 
degrés, dans les établissements existants ou à créer, l'éduca- 
tion de ceux qui désirent recevoir son enseignement. 

Ceite tâche sera confiée à une mission universitaire et cultu- 
relle française qui disposera, dès l'entrée en vigueur des 
conventions, soit en toute propriété, soit à titre temporaire et 
gratuit, d’un certain nombre d'établissements scolaires qui lui 
sont affectés à titre temporaire ou définitif. 

Ainsi, au reproche qui à été fait aux conventions de ne pas 
assurer à la langue française un statut rigoureusement iden- 
tique à celui de la langue arabe, je répondrai qu’une telle 
exigence eût risqué de donner aux adversaires de la tendance 
representée par ceux qui négociaient avec nous un argument 
passionnel nes contre le régime nouveau d'asso- 
ciation qu'inslaurent les conventions. Tous ceux d’entre vous 
qui connaissent les thèses du vieux Destour me comprendront. 


Abordons maintenant, si vous le voulez, le chapitre de la 
coopération entre la France et la Tunisie. Les conventions 
franco-tunisiennes n’ont pas seulement pour but de préciser 
le partage des compétences entre l'Etat français et l'Etat tuni- 
sien où de stipuler des garanties en faveur de l'un et de 
l'autre Etat ou de ses ressortissants. Elles visent plus encore 
à fixer les conditions durables d’une coopération étroite entre 
les deux Etats, conforme à la fois à leurs traditions et à leurs 
intérêts. 

C'est, on vous l’a déjà dit, dans cet esprit que le préambule 
de la convention générale affirme colsnneliement la volonté des 
deux pays de développer les liens permanents d'amitié et de 
solidarité qui existent entre eux et de donner une ampleur 
et — je cite les termes — une efficacité nouvelle à la commu- 
hauté franco-tunisienne. 

La convention générale dispose à cet égard que les ressortis- 
sants de chacun des deux pays bénéficient sur le territoire de 
l'autre de droits particuliers, différents de ceux reconnus aux 
étrangers. - 

D'autre part, il est prévu un élargissement de ces disposi- 
lions, grâce à l'intention affirmée par les deux gouvernements, 
dans l’artiele 6 de la convention générale, de mettre à l’étüde 
le principe et les modalités de l'accès des nationaux de chaque 
pays à l'exercice des droits civiques dans l’autre pays. 

La convention précise dans les différentes sphères d'activité 
les conditions de la coopération entre les gouvernements fran- 
çais et tunisien. A cet effet, une série d'organismes communs 
est prévue: d’autres pourront être constitués ultérieurement, 
Jursque l'utilité en apparaîtra. 

je ne voudrais pas, mesdames et messieurs, vous fatiguer 
par une longue énumération, mais je vais tout de même vous 
en citer un certain nombre. 

Vous savez qu'un conseil arbitral franco-tunisien siégeant 
à Paris est institué en vue de statuer sur les litiges pouvant 
survenir entre les deux gouvernements au sujet de l’interpre- 
lation et de l'application des conventions. Ce conseil arhitral 
comprend un nombre égal de membres frañçais et tunisiens 
dusignés par leurs gouvernements respectifs ainsi qu’un mem- 
bre choisi sans considération de nationalité, qui pourra être 
indifféremment un Français, un Tunisien ou un étranger et 
hommé d'un commun accord par les gouvernements français 
cl tunisien. Ce dernier membre n'est appelé à participer aux 
délibérations du conseil arbitral que si, à la suite d'un premier 
délibéré, le conseil a partagé également ses voix. 

Le président, qui n'a pas voix prépondérante, et le vice-pré- 
Sident sont obligatoirement de nationalité différente. Je sais, 
Inesdames, messieurs, que des critiques souvent fort perti- 
hentes ont été formulées à propos de cette construction, mais 
je vous demande de croire que nos préoccupations ont été très 
rrandes à ce sujet et que pris entre deux difficultés et après 
avoir longuement réfléchi, si nous nous sommes décidés pour 
celle solution, c’est que nous avons cru de toute bonne foi 
qu'elle était la meilleure. 11 me semble, en effet, que nous 
Pouvans faire confiance à ces hommes choisie d’un commun 
accord par les deux gouvernements et qui, à la suite d'un 
débat, se trouveront face à face dans Ja plénitude de leurs res- 
ponsabilités, Ne croyez-vous pas, lorsqu'ils auront à dire le 
droit, qu'ils seront fortement tentés de se décider par eux- 
mêmes ? Je veux espérer que c’est dans des cas tout À fait 
exceplionnels que l’on fera appel à ce membre supplémentaire 





qui ne serait indispensable que si, à la suite de ce premier déli- 
béré, le droit ne pouvait être dit. 

Mais, là encore, mesdames et messieurs, j'ai entendu parfois 
formuler des critiques à propos de la nationalité de ce mem- 
bre supplémentaire. On semble croire qu'il sera néces-airement 
étranger. Ce n’est pas ce que dit le texte. Il pourra être aussi 
bien Français ou Tunisien. A ce moment-là, pourquoi ne 
ferait-on pas appel à un homme particulièrement éminent dont 
la compétence juridique et l’impartalité seraient reconnues de 
part et d'autre ? Ce n'est — je le répète — que dans des cas 
tout à fait exceptionnels que l’on devrait recourir à ce mem- 
bre supplémentaire. Je tiens à affirmer, car le contraire a été 
dit, que ce membre supplémentaire me sera nommé que d'ac- 
cord entre Tunisiens et Francais. Par conséquent, pour son 
choix, la voix de la France se fera ertendre. 

En ce qui concerne la coopération économique, financière, 
monétaire et douanière, le rapport qui vous en a été fait hier 
par M. Alric me dispensera de longues explications. 

La Tunisie — vous le savez — confirme son apparténance à 
la zone france, le franc tunisien étant à la parité du franc 
français. Le gouvernement tunisien reçoit une représentation 
au sein du comité monétaire de la zone franc, créé par la loi 
française du 24 mai 1951, qui est appeié à être l'organe direc- 
teur central de la politique monétaire pour l’ensemble de la 
zone. 

La réglementation des changes en vigueur en France demeure 
applicable en Tunisie. Le gouvernement tunisien accrédite ses 
représentants auprès de l'office des changes de la zone franc 
chargé de l'application de la réglementation des changes en 
Tunisie, comme dans les autres parties de la zone. Enfin, le 
fonds de stabilisation des changes de la zone franc recoit les 
ressources en devises de la Tunisie et lui fournit les devises 
nécessaires à ses payements extérieurs. La France et la Tunisie 
consttuent leurs territoires douaniers respectifs en union 
douanière. La France continuera à apporter son aide financière 
à la Tunisie, notamment sous forme de prêts en vue de déve- 
lopper son équipement. Ces prêts feront l'objet d'un pro- 
gramme établi chaque année par accord entre les deux gouver- 
nements, en harmonie avec les plans d'équipement et ae 
modernisation de l’ensemble des pays de la zone franc. 

Vous savez, mesdames, messieurs, qu’en dehors de votre 
cominission compétente, le Conseil économique a soigneuse:- 
ment analysé cette convention et s’est décidé, par la majorité 
considérable de 127 voix contre 0, avee 17 abstentions, . pou 
son adoption. 

J'en arrive maintenant aux relations culturelles. Si les gou- 
vernements français et tunisien peuvent l’un et l’autre fixer 
librement les programmes et l'organisation de leur enseigne- 
ment dans la Régence, diverses formes de collaboration n'en 
sont pas mins prévues en vue d'une äntensfication des 
échanges culturels entre les deux pays: mission cullurelle ce 
la Tunisie à Paris, mise à la disposition mutuelle des deux 
gouvernements de membres du corps enseignant, de chet- 
cheurs et de techniciens, octroi de bourses et de prèts d'hon- 
neur facilitant aux ressortissants de chacun des deux pays 
l'accès des établissements universitaires de l'autre pays, 
régime d'équivalence entre diplômes francais et tunisien, 
D'autre part, l'institut des hautes études de Tunisie, établisse- 
ment tunisien d'enseignement supérieur, reste placé sous le 
patronage de l'université de Paris; enfin, une commission 
mixte permanente se réunissant au moins deux fois par an, en 
séance plénière, est chargée de veiller au bon fonctionnement 
de la coopération des deux pays dans le domaine universilaire 
et culturel. 

Je ne veux pas, mesdames, messieurs — je m'excuse d'être 
aussi long — analyser dans le détail les textes relatifs à Ja 
coopération administrative et technique, mais vous savez que, 
par ces textes, le gouvernement tunisien acceple de recourir 
à l'assistance du Gouvernement francais dans tous les cas où il 
né pourrait pas pourvoir par des candidats tunisiens à des 
emplois vacants dans ses services. Le Gouvernement français, 
de son côté, apportera son concours au gouvernement tunisien 
pour faciliter et accélérer la formation de ses fonctionnaires, 
soit en ouvrant l'accès de ses écoles de formation, soit en orga- 
nisant des stages à ieur intention. 

Enfin, en ce qui concerne l'aéronautique civile et la radiodif- 
fusion, les services techniques français continueront à apporter 
leur concours au gouvernement tunisien selon des modalités 
précisées dans les protocoles annexes, 

Ainsi, mesdames, messieurs, comme vous le voyez, les rap- 
ports entre la France et la Tunisie, dans les textes que je viens 
d'analyser, comportent, quoi qu'on ait dit, des précisions et 
des innovations importantes. 

J'en arrive maintenant à la garantie des droits des Français 
en Tunisie. 

Le Gouvernement français, quoi qu'on en ait dit, a eu Île 
souci de garantir par les conventions les droits et les intérêts 
des Français installés en Tunisie et d'assurer leur avenir, ainsi 
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que celui de leurs enfants, Je ne saurais m’exprimer mieux 
que ne l'a fait il y à un instant M. Riviérez sur ce point. 

Ces Français, en effet, dont le rôle a été jusqu'ici essentiel 
dans le développement et la modernisation de la Régence, pour- 
ront y poursuivre librement leurs activités à l'abri de toutes 
mesures discriminatoires de droit ou de fait. Leurs droits sont 
fixés d'une façon précise dans toutes les sphères d'activité, 
compte tenu du respect de la souveraineté tunisienne, ainsi 
qu'il résulte de la convention générale, Nos compatriotes sont 
garantis contre de trop brusques modifications dans l'organisa- 
lion de la justice, Dans ce domaine, des étapes de plus ou 
moins longue durée sont prévues pour les transferts de compé- 
tence aux autorités tunisiennes, J'y reviendrai dans un instant. 

Les Français continueront à être régis par leur statut person- 
nel, Le gouvernement tunisien s'engage à ne prendre aucune 
disposition de portée générale qui aurait pour eflet d'attribuer 
la nationalité tunisienne à des ressortissants français, qu'ils 
aient acquis où acquièrent dans l'avenir la nationalité fran- 
caise, soit de plein droit, soit par leur naturalisation, réintégra- 
ion où option, La nationalité tunisienne ne pourra être acquise 
par des Français que par voie de naturalisation individuelle, 

Je ne reviens pas sur l'enseignement, qui sera dirigé, en ce 
qui concerne les Français, par la mission universitaire et cultu- 
relle et qui leur donne toutes garanties pour fonder librement 
des élablissemeuts privés d'ense/gnement, 

Enfin la Tunisie reconnait à lous ceux qui vivent sur son ter- 
ritoire la jouissance des droits et des garanties de la nersonne 
énoncés dans la déclaration universelle des droits de l'homme, 
Flle garantit expressément aux Français le libre exercice de 
leurs activités cullurelles, religieuses, économiques, professien- 
uelies ou sociales, ainsi que l'ensemble des libertés indivi- 
duelles et publiques. La liberté de réunion et d'association, Ja 
hherté syndicale sont, en particulier, garanties. Le régime des 
cultes chrétiens en Tunisie ne pourra ètre modilié sans l'accord 
du Gouvernement francais. Enfin, les Français bénéficieront des 
mêmes facilités qne les nationaux pour tout ce qui concerne 
l'établissement et l'exercice de toutes activités professionnelles 
eu cconotiques, 

En ce qui concerne leurs biens, des précaulions ont été ins- 
crites dans plusieurs conventions. Les biens des Français en 
Tunisie sont garantis contre toute évietion pour un motif autre 
que l'expropriation pour cause d'utilité publique, moyennant 
une juste et préalable indemnité : comme vous le vovez, c'est au 
texte de motre vieux code civil que nous nous sommes reportés. 

Des garanties particulières sont prévues en ce qui concerne 
le maintien du regime juridique des terres appartenant à des 
propriétaires français. De même, les termes des concessions, 
des conventions, des permis de recherches et ‘d'exploitations 
actuellement conclus ou attribués, sont confirmés et ne pour- 
raient être modifiés par l'Etat tunisien qne d'accord avec Île 
concessionnaire, le contractant ou l’attributaire, Par ailleurs, 
chacun des deux gouvernements s'engage à n'appliquer aux 
nationaux de l'autre, sur les plans juridique, financier, écono- 
mique ou social aucun régime discriminatoire. 

Certains milieux d'agriculteurs, d'industriels et de commer- 
çants ont exprimé la crainte que l'application des conventions 
ne déclenche des réactions psychologiques concourant à une 
dépréciation des actifs français, H est bien évident que de telles 
réactions, si elles devaient se produire, compromettraient les 
intérèts de tous, Tanisiens et Français, Par conséquent, nous 
avons le devoir de les prévenir, Le Gouvernement ne peut, bien 
sûr, donner une garantie de rachat qui suffirait à elle seule à 
entretenir la métiance, donc à provoquer la dépréciation 
redoutée, En revanche, je l'ai déjà dit devant l'Assemblée 
nationale, un système bien conçu de crédit doit prévenir des 
dévéglements dont ne bénéficieraient que quelques spécula- 
teurs, J'ai été saisi par les intéressés de projets tendant à orga- 
niser des mécanismes financiers pouvant agir comme des ins- 
truments de stabilisation. 

Ces projets, dans la mesure où ils sont inspirés par le désir 
de rassurer des inquiétudes, de prévenir des mouvements spé- 
culatifs et non pas celui de préparer la liquidation du patri- 
moine français en Tunisie méritent, je l'affirime ici, d’être pris 
en considération par le Gouvernement et ils font actuellement 
l'objet d'un examen approfondi des services intéressés. 

En ce qui concerne les Français actuellement fonctionnaires 
titulaires du gouvernement tunisien, ils recoivent la gurantie 
que leur carrière administrative continuera à se développer 
normalement jusqu'à leur retraite, et que leur rémunération 
restera calculée dans l'avenir selun les règles actuellement 
en vigueur, 

En outre, le Gouvernement francais leur a accordé, avec l'ac- 
cord du gouvernement tunisien, une garantie supplémentaire 
en leur couvrant un droit à intégration dans les cadres de Ja 
fonction publique française, tout en les maintenant à la dispo- 
sition de l'Etat tunisien. 
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mière des chemins de fer tunisiens, sur lequel Commin 
et plusieurs autres orateurs ont attiré plus ement mon 
attention, je puis assurer le Conseil de la lique que le 
Gouvernement n'a cessé de s'en préoccuper. 

Ainsi que votre rapporteur l'a Fra et la difficulté majeure 
tient au fait la convention qui cette Er re 
à l'Etat tunisien, est venue à expiration RAS get, reg 
et n'a pu être renouvelée de lors. En tout de cause, 
le régime | 4 pour les fonctionnaires titulaires restant au 
service de l'Etat tunisien ne pouvait être appliqué aux agents 
de cette compagnie. Ils n'en bénéficient pas moins, comme 
tous les Français de Tunisie, des i de l’article 19 de 
la convention sur la situation des personnes qui garantit aux 
Français le droit d'exercer toute activité salariée, notamment 
dans les services publies à caractère industriel et commercial. 

Cette question n'en a pas moins fait l'objet de nombreuses 
démarches de notre part au du Gouvernement tunisien, qui 
nous a donné à ce sujet l'assurance qu'une solution satisfai- 
sante interviendrait dans les meilleurs délais. 

En ce qui concerne les amendements auxquels M. Commin à 
fait allusion dans son rap le Gouvernement se réserve de 
prendre position au moment où ces textes interviendront en 
discussion devant vous. 

J'en arrive maintenant aux dispositions concernant Ja justice, 
car je me suis aperçu, à entendre notamment votre ra r, 
que ces dispositions avaient soulevé une certaine é La 
compétence des juridictions tunisiennes sera, ainsi qu'on vous 
l'a + * ué, progessivement étendue dans les domaines rele- 
vant de l'autonomie interne, mais le rythme de cette exten- 
sion tiendra compte de la nécessité d'assurer les garanties aux- 
quelles ont droit les justiciables en ce qui concerne tant Ja 
législation applicable que les conditions de fonctionnement des 
juridictions. r 

La juridiction tunisienne se verra done tranférer, dès l’en- 
trée en vigueur des Conventions, certaines. compétences 
ralione materiæ exercées jusqu'alors par les tribunaux fran- 
çcais lorsque les Tunisiens sont seuls en cause. Les compétences 
des tribunaux français r les affaires mettant en cause un 
Tunisien et un non Tunisien seront ultérieurement transférées, 
par matière et selon des étapes successives, à des juridietions 
mixtes, Celles-ci seront créées dans cinq ans en pe 
pour une durée de quinze ans. Au sein de ces juridietions 
Inixtes, en première instance, la nationalité du président sera 
laissée au choix du défendeur et, en appel, le président sera 
Français si une des parties le demande, 

Avant l'expiration d’un délai de vingt ans, une commission 
mixte se réunira pour ier si sont remplies les conditions 
d'ordre législatif et juridictionnel permettant de confier aux tri- 
banaux tunisiens l'ensemble des affaires relevant du domaine 
de l'autonomie interne. Enfin, un tribunal administratif est 
prévu, qu'il appartiendra au gouvernement tunisien de créer, 
comme il en à exprimé l'intention. 

Telle est, mesdames, messieurs, rapidement résumée, la con- 
vention judiciaire. 

J'ai entendu à ce sujet un certain nombre d'observations et 
de critiques que je voudrais, m'’excusant d’être aussi long, 
examiner au cours de ce débat.- 

M. le rapporteur de la commission de la justice a évoqué 
l'importance essentielle des garanties juridictionnelles, ainsi 
que la nécessité d'éviter toute solution de continuité entre les 
juridictions, lorsque des transferts de compétences intervien- 
dront. 

Je puis assurer le Conseil de la République que ces préoecu- 
pations ont été constamment celles du Gouvernement lors de 
la négociation des conventions et Le le resteront lors de 
leur mise en œuvre. Le désir de France et de la Tunisie, 
exprimé dans l’article 3 de la convention judiciaire, de conti- 
nuer à assurer à tous les habitants de Tunisie une bonne et 
saine justice ne saurait rester une simple affirmation de prin- 
cipe. 

Le voudrais maintenant répondre aux diverses questions 
pusées par M. le sénateur Gros, dans son rapport. Il s’est préoc- 


‘cupé tout d'abord de la question des assesseurs tan 


auprès des juridictions françaises. H est évident, par défimtion, 
qu'un juge unique ne saurait avoir un assesseur, Celui-ci par 
conséquent ne Sera appelé à siéger que dans les juridictions 
collégiales, ce qui n'est d'ailleurs pas une formule nouvelle, 
puisqu'il existe des assesseurs tunisiens auprès des juridictions 
prud'homales. | , 

M. le rapporteur de la commission de la justice s’est ensuite 
soucié de l'étendue de la compétence qui sera attribuée à ces 
tribunaux mixtes dans cinq ans, c’est-à-dire au moment de la 
création de ces juridictions. L'article 2 de la convention pré- 
cise qu'il s'agira « des litiges meltant en cause un Tunisien et 
un non-Tunisien et relevant de la législation sociale ou du droit 
coummnercial », 
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J'avoue ne pas RE sur ce t les craintes de M. le 
srateur Gros sur écision des es « législation sociale » 
et «droit commercial » qui me issent au contraire très 
précis. Les praticiens du droit siègent dans cette enceinte 
et qui sont nombreux ont certainement plaidé des exceptions 
d'incompétence, soit devant une juridiction civile, soit devant 
une juridiction commerciale. lis savent, par conséquent, 
quelles sont les limites des deux compétences. Quant aux 
autres extensions de compétence qui ne pourront intervenir 
qu'après un second délai de cinq añs, elles devront faire l’objet 
d'un accord des deux gouvernements. 

En troisième lieu, M. le sénateur Gros s'est inquiété de 
savoir quel serait, en attendant l'institution d'une juridiction 
administrative tunisienne, le régime du contentieux adminis- 
tratit en Tunisie, notamment en ce qui concerne les fonctivn- 
paires. 

Je reconnais, mesdames, messieurs, qu'il s’agit là d’une 
question importante. Elle est purement et simplement réglée 
par l'article 5 de la convention judiciaire, aux termes duquel 
« les compétences appartenant actuellement aux juridictions 
francaises en matière administrative seront transférées à la 
juridiction administrative tunisienne dès que les deux gouver- 
nements âuront constaté d'un commun accord que le statut de 
cette juridiction répond aux buts qu'ils se proposent et auront 
arrêté la liste des compétences à transférer ». 

Que cela signifie-t-il ? Cela veut dire que, jusqu’à la création 
de cette juridiction, sur laquelle nous donnerons notre accord, 
et jusqu’à ce que le transfert des compétences ait été effectué, 
le régime du contentieux administratif en Tunisie restera ce 
qu'il est actuellement, aussi bien en ce qui concerne les 
recours en indemnité présentés devant les tribunaux ordinaires 
qu'en ce qui concerne les recours en excès de pouvoir portés 
devant notre Conseil d'Etat. 

La lecture de cet article 5 ne me paraît pas cependant avoir 
apaisé votre éminent rapporteur de la commission de la jus- 
ve qui demande si, malgré les dispositions suffisamment 
claires de ce texte, le Conseil d'Etat continuera, pendant cette 
période transitoire, à se déclarer compétent et si l’administra- 
tion tunisienne s’inclinera, le cas échéant, devant les décisions 
de cette juridiction. 

J'aperçois mal, mesdames, messieurs, la signification de ces 
controverses alors qu'il est bien entendu et qu'il est écrit en 
tuutes lettres, à l'article 3 de la convention générale, que les 
termes des traités internationaux et, par conséquent, des con- 
ventions franco-tunisiennes, sont supérieurs au droit interne 
et, par suite, s'imposent à lui. 

Je pense, mesdames, messieurs, avoir répondu aux critiques 
ct aux controverses qui se sont fait jour à à pr de cette 
convention judiciaire qui, quoiqu'on en ait dit, avait été presque 
entièrement négociée lorsque le Gouvernement actuel est arrivé 
au pouvoir. 

J'en ai terminé avec cetle analyse, aussi technique qu'aride, 
el je m'excuse encore auprès de votre Assemblée, mais, chargé 
des affaires tunisiennes et ayant par conséquent négocié moi- 
inème pendant plusieurs mois, je me devais de vous faire une 
analyse des textes qui sont soumis à votre appréciation et de 
répondre aux questions qui m'avaient été posées. 

Mesdames, messieurs, les conventions qui sont soumises à 
votre approbation sont le résultat d'une double négociation. 
Mises en chanter sous le précédent Gouvernement, elles ont 
tié parachevées sous l'actuel cabinet. La question a été À 
diverses reprises posée de savoir si, au cours de cette négo- 
cation, une doctrine cohérente, une ligne directrice commune 
avaient été suivies. C'est une quest'on, en vérité, qui mérite 
réflexion. 

L'autonomie interne, en effet, n'est pas un concept de droit 
publie, C'est une construction sui generis, qui a dû être adaptée 
aix circonstances et a créé entre la France et la Tunisie des 
liens particuliers dont on peut affirmer qu'ils sont sans analogie 
dans les rapports entre Elats modernes, ce qui faisait dire tout 
4 l'heure à M. Riviérez qu'il s'agit bien d'une œuvre spécifique- 
ment française. 

Dans la déclaration de Carthage, l'autonomie interne n'avait 
pas été à proprement parlé définie, sinon a contrario. Si l’on se 
lapporte au texte de cette déclaration, on voit qu'il est précisé 
qu'aussitôt après la signature des conventions, l’autonomie 
Intcrne sera définitivement acquise sans autre restrictions ni 
Jim laticas que celles qui résulteront des conventions. Cette 
lormule se retrouve, vous le savez, dans l’article 4 de la conven- 
lion générale qui est soumise à votre approbation. 

Mon: prédécesseur M. Christian Fouchet, dans le discours 
Qu'il avait prononcé à l’Assemblée nationale Je 3 février 1955, 
«Vait fui-même très franchement et très loyalement reconnu 
‘ele insuffisance en disant ceci: 

_“ I est certain que cette déclaration du 31 juillet, nécessai- 
'ement sommaire, ne constitue qu'un raccourci laissant place 
a des interprétations, C’es à propos de ces interprétations que 








nous avons eu, comme il fallait normalement s'y attendre et 
sans*-que nous ayons à nous en plaindre le moins du monde, 
les oppositions les plus graves », 

Mais peut-on dire pour autant qu'il n'y avait pas de doc- 
trine lorsque la négociation s'est engagée et qu'il 4: en avait 
pas davantage lorsque la négociation a repris sous le présent 
gouvernement ? 

Mesdames, messieurs, lorsque nous considérons les rapports 
qu'il s'agissait de créer entre la France et la Tunisie, nous 
devons tenir compte des conditions très particulières dans les- 
quelles le problème se présentait à nous. J'ai dit que l’auto- 
nomie interne n'était pas un concept de droit public. H est 
bien vrai que celle qui est reconnue à la Tunisie par les conven- 
tions est une construction psigmatique qui reflè'e la physiono- 
mie particulière d’un Etat où coexistent plusieurs peuplements 
d'origine et de religion différentes, dont il ne pouvait pas être 
question de ne pas aménager la cohabilation en même temps 
qu'il fallait sauvegarder les intérêts supérieurs de la France. 

C'est ce qui, pour un observateur superficiel, pourrait faire 
penser que l'autonomie interne n'est pas complète dans un 
certain nombre des domaines, Ainsi, à titre d'exemple, lorsque 
la France, aux termes de l'article 3 du traité du Bardo, qui est 
maintenu et confirmé par les conventians, s'engage à défendre 
la personne du souverain et la dynastie husseinite et à prêter 
son appui à Son Altesse le Bey contre tout danger qui compro- 
mettrait la tranquillité de ses Etats, ce serait une conclusion 
hâtlve de prétendre que l'autonomie constitutionnelle de la 
Tunisie n'est pas complète, De même, en matière judiciaire, 
du fait que les tribunaux francais restent juges de certaines 
affaires intéressant des non-Tunisiens en matière d'ordre publie, 
en matière de législation sur la nationalité, et dans le domaine 
économique, volontairement limité par des impératifs nés de 
la solidarité de fait entre la France et la Tunisie, on pourrai 
aussi porter le même jugement sommaire. 

La contradiction, cependant, n’est qu'apparente, Nos parte- 
naires tunisiens l'ont parfaitement compris: l'autonomie 
interne, d’une manière générale, est en effet restreinte par 
l'exercice des droits reconnus aux Français et par le respect 
des prérogatives de la France. Ces limitations, le gouvernement 
tunisien les a acceptées parce qu'il est parfaitement conscient 
de ce qu'à notre époque l'indépendance, l'autonomie, sont des 
concepis qui, ainsi qu'on l'a déjà démontré, conservent une 
valeur sentimentale sans doute, mals auxquels des aménage- 
ments doivent nécessairement être apportés en fonction d'un 
certain nombre d'impératifs qui s’accommodent mal d'une poli. 
tique de cloisonnement systématique. 

Telle est également la raison pour laquelle nos partenaires 
tunisiens ont proposé d'introduire dans la convention générale 
un article qui-n'y figurait pas, l'article G nouveau dont je 
vous ai parlé tout à l'heure, par lequel les deux gouve nements 
s'engagent à mettre à l'étude le principe et les modalités de 
l'accès des nationaux de chaque pays aux possibilités d’établis- 
sement et à l'exercice des droits civiques dans l’autre pays. 

Cet exercice réciproque des droits civiques est à mes veux 
— j'espère que le Conseil de la République voudra bien parta- 
ger ce point de vue — d'une signification p'esque révolution- 
naire et ouvre à mon sens de larges perspectives d'associa- 
tion entre les deux pays. à 

Sans doute ne s'agit-il là — je le reconnais bien volontiers — 
que d'une déclaration d'intention, qu'il nous restera à vivifier. 
Mais qu'elle ait pu être faite à l'issue d'une négociation labo- 
rieuse qui avait du’é plus de sept mois me paraît de bon 
augure pour l'avenir des relations entre les deux peuples. 

Ainsi done le reproche qui a été fait aux conventions de ne 
pas découler d'une définition doctrinale de l'autonomie Tnterne 
me paraît méconnaitre la nécessité où se trouvaient les négo- 
ciateu”s de garder toute leur place à ces Français de Tunisie 
qui ont tant fait pour le développement et la prospértté de ce 
pays. 

Les critiques formulées à cet égard ont parfois revêtu un autre 
aspect, On nous à dit: vous prétendez créer une communauté 
entre la F'ance et Ja Tunisie, mais cette communauté n'’exic- 
tera pas miphee ne comprendra, ainsi que m'en a fat le 
reproche M. le sénateur Michel Debré, ni services communs, ni 
droits Dore. ni liens constitutionnels, A ce rep'oche, je 
pourrais répondre d'abord que l'idée de communauté n'impli- 
er pas nécessairement l'existence de serviçes commüns ni de 

roits réciproques. Le Commonwealth est un exemple flagrant 
de ces formes d'association à 14 fuis lâches et souples dont les 
Britanniques ont le génie, mais qui heurtent, à tort peut-être, 
nos esprits cartésiens épris de juridisme. 

Je ne vois pas pourquoi j'éluderais la difficulté, car 1] est 
facile de démontrer que si la communauté que les conven- 
tions créent entre la France et la Tunisie n'est pas totale au 
sens où l’entendent certains critiques, elle n’en est pas moins 
très réelle dans de nombreux domaines. Des institutions com- 
munes sont prévues en matière culturelle, ainsi que je vous 
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l'ai démontré, en matière d'assistance et de coopération éco- 
nomique et technique, en matière financière, monétaire et 
econornique. 

Ensuite, on ne peut nier que le conseil arbitral ne soit un 
organe commun au sens le plus strict du mot et sa compé- 
tence est extrèémement étendue, En matière militaire, Ja com- 
munauté que réalise l'article 10 de la convention générale est 
beaucoup plus étroite encore que Falliance complète et réci- 
proque qu'elle sous-entend entre les deux Etats. 

Ce n'est que dans l'ordre politique que l'interpénétration 
n'est pas complète et je suis le premier à le reconnaître et à 
le déplorer. Il faut comprendre qu'après des années d'admi- 
nistration directe, la sensibilité de Fopimon tunisienne me per- 
mettait pas que certaines étapes fussent franchies, car elles 
cussent été interprètées comme un retour en arrière par rap- 
port à la déclaration de Carthage, d'où l'importance de l'ar- 
Ucle 6 de la convention générale qui sans donte n’est qu'une 
porte ouverte sur l'avenir, mais qui nous permet d'entrevoir 
des perspectives infiniment plus vastes, 

Mesdames, messieurs, il ne suffit pas, en effet, d’édifier des 
constructions juridiques. Il faut encore que ces constructions 
reposent sur des bases solides, Rien de durable ne peut être 
fait sans une adhésion des cœurs et des esprits et c’est pour- 
quoi, je tiens à le dire iei, je suis reconnaissant aux mégocta- 
teurs tunisiens d'avoir âprement discuté chaque article de ces 
conventions, car ce qu'ils ont acceplé, nous savons que c'est 
la limite de ce que leur opinion publique est pour l'instant 
prète à accepter dans ce qu'elle considère comme le cadre 
ualurel de l'autonomie interne à laquelle elle aspire. 

Le régime qu'instaurent les conventions n'est pas parfait 
sans doute; il correspond à un état d'esprit dont nous pou- 
vons légitimement espérer que, dans l'avenir et au delà des 
différends épisodiques et des malentendus passagers, il fera 
place à une compréhension plus large, plus humaine, plus 
chaude aussi des rapports de solidarité qui unissent à l'évi- 
dence les deux pays. 

Le souri de tenir la promesse solennellement faite à la 
Tunisie n'a pas seul dicté Fattitude du Gouvernement. La 
politique qui a été suivie répond au vœu profond d'un peuple 
qui s'est ouvert relativement tôt aux idées du monde moderne 
et qui a subi de façon très particulière, depuis la fin du sièele 
dernier, l'influence de la pensée politique et juridique fran- 
eause. 

En s'orientant dans cette voie nouvelle, on ne pouvait sans 
doute oublier que cette évolution du peuple tunisien est Hiée 
à l'influence de la France, à son rayonnement intellectuel, à 
son action et à la présence en Tunisie, sous toutes ses formes, 
et plus particulièrement au travail d'une importante colomie 
francaise qui, dans bien des domaines — et je me plais à le 
reconnaître — à joué le rôle de pilote. 

Les conventions devaient done nécessairement dire de quelle 
facon la place de la France serait désormais assurée, sur quels 
points la souveraineté de l'Etat tmnisien serait limitée et sous 
quelle forme les deux souverainetés seraient associées ou coor- 
données. D'où peut-être le reproche qui à été fait à ces conven- 
tions de ne pas procéler d'une doctrine cohérente de fusion ou 
d'association, Là où s'inscrivent les droits et les pes re 
s'instailent aussi la rigueur et la sécheresse, Mais il n'en pou- 
vait être autrement à ce stade des relations entre les deux pays, 
car ce qui aurait pu être tenté avec succès il y à un certain 
nombre d'années ne pouvait l'être à chaud, dans le climat pali- 
tique que connaissait la Tunisie au moment où à été faite la 
déclaration de Carthage. 

Ce n'est done pas, je le reconnais, sans amertume que les 
Français de Tunisie enregistrent aujourd’hui que le régime nou- 
vean tend à fuire d'eux en quelque sorte — du moins l'a-t-on 
avancé des résidents privilégiés au regard d'un pays auquel 
ils ont tant apporté par leur travail et par leurs compétences. 
t celle amertume, je suis le premier à la comprendre et à la 
partager. Mais ils ne doivent pas perdre de vue que les réformes 
antérieures visaient invariablement à accroître, sous la pres- 
sion de l'évolution et du mombre, les prérogatives de l'Etat tuni- 
sien et à assouplir progressivement le contrôle français. H deve- 
nait ainsi de < en plus urgent de définir les droits particu- 


liers de nos compatriotes, droits qu'ils n'auraient pu, étant 


minoritaires dans la population du pays, défendre efficacement 
par le simple exercice d'une citoyenneté tunisienne. 

C'est avant tout aux libertés publiques, an droit au travail, à 
lx protection des biens, à celle des activités professionnelles 
sous toutes leurs formes qu'on à pensé. C'est le souci de pré- 
ciser et de détailler ces garanties qui a drmné aux textes qui 
vous sont soumis la forme de conventions d'établissement. Mais, 
je le répète, rien ne nous autorise à exclure que l'avenir modi- 
he la forme et le contenu de ces rapports. 

L'évolution des institutions et de la législation tunisiennes 
permellra, au dela mème de ce système de garanties, un rap- 





pannes | 


prochement lané entre les deux gps, entre leurs règles 
de vie et À 9 leurs institutions. l° pendra de la Tunisie 
d'aider à faire entrer les vues développées à l’article 6 dans là 
réalilé, en se dotant d'un système de lois modernes, en organi. 
sant Suivant son génie propre, mais dans le sens du progrès, 
sa structure culturelle et sociale, en s’erientant, en bref, dans 
la voie qui peut le plus sûrement conduire au rapprochement 
souhaité des deux peuples et les amener à rechercher, d'un 
commun accord, des formules plus étroites et plus systémati. 
ques de coopération, dans un cadre élargi et assoupli par L 
revision éventuelle de notre Constitution, 

Ces considérations m'amènent à vous dire quel mots du 
problème dont nombre d'entre vous sont, .à ju titre, pri- 
uccupés, celui de savoir quelle sera la Constitution du futur 
État tunisien. Je rappelle, à cet égard, que le Bey est le seu! 
détenteur légilime de la souveraineté tunisienne et qu'il lui 
appartient, par eonséquent, de décider dans quelle mesure il 
s’en dessaisira, le cas échéant, sur tel ou tel point, au profit 
de telle ou telle institution, 

Les vues du souverain sur ce sujet ont été précisées par M. ke 
président Tahar ben Armar, dans la déclaration qu'il a remise 
à la presse il y a à peine un mois: « Le nouveau régime, al 
déclaré, procédera des principes démocratiques en honneur 
dans le monde libre, pour lequel nous avons opté. Le frontis- 
pice de nos institution futures portera les mots de « tolérance, 
guasos sociale et liberté », l'ous allierans le principe de la légi- 
imité monarchique, gage de stabilité, avec celui de la légiti- 
mité démocratique, source de liberté. Cette alliance se mamife- 
= par la coexistence de deux pouvoirs, l'exécutif et le leg's- 
lälif ». 

M. le président Tahar ben Amar a conclu ainsi: « No’re 
choix est ainsi fait: la Tunisie de 4 we «3 sera une monarchie 
constitutionnelle ; le pouvoir monarchique, se couvrant du pran- 
cipe démocratique, sera celte force modératrice et conciliatrice 
indispensable à l'équilibre de notre jeune Etat ». 

Telle est done, mesdames, messieurs, l'orientation dés 5 
en matière constitutionnelle dans les milieux dirigeants de la 
Tunisie. Je  "— une fois encore qu'aux termes de l’article ? 
du traité du Bardo, la France reste engagée à défendre la per- 
sonne du Souverain et la dynastie husseinite; mais l'interven- 
tion éventuelle dont il nous est fait obligation par ce texte est, 
à mon avis, la seule que nous puissions et que nous devions 
envisager. 

Comme Va fait remarquer M. le président Plaisant, il ne me 
paraîtrait mi expédient, ni raisonnable de chercher à nous 
immiscer dans le processus des délibérations de la future 
Constitution tunisienne, Sans doute avons-nous déjà à mamiles 
reprises manifesté notre souei d’être informés aussi compléte- 
ment que possible des intentions tunisiennes à ce sujet. Aller 
plus loin eût risqué de donner lieu à des interprétations 
fâchéuses et eût conféré à la Constitution en gestation le carac- 
tère d'un texte imposé de l'extérieur. 

D'ailleurs, mesdames, messieurs, notre cadre constitutionne| 
actuel ne répond e — chacun d’entre vous le sait — aux 
exi es d’une situation qui a été, à de nombreuses reprise*, 
analysée au cours de ce débat. I} nous appartiendra done ce 
trouver et de définir les modalités qui permettront à la Funisie 
de s’insérer spontanément dans un ensermble plus vaste où so: 
destin pourra s'inscrire aux côtés du destin français. 

Des présentes conventions, on peut dire qu’elles sauvegardent, 
en les rénovant et en les cisant, les droits de la France «! 
des Français en ‘Tunisie. Elles laissent place à mn avenir com- 
mun riche de promesses. Elles ne font obstaele à aueune form: 
d'association étroite entre les deux pays telle que la diete- 
rait, dans le futur, la nécessité d'une adaptation aux exigences 
du monde moderne. ‘ 

Ces conventions — on l'a dit et répété — n’ont pas cté impo- 
sées. La valeur des liens qu’elles t entre les deux pa: 
tient done en grande à ce que, se substituant à des rap- 

ts prod ei gr rélormes octroyées, elles découlent d'un: 
bre négociation et emportent l'adhésion des représentants do 
l'élite tunisienne. 

IL dépendra de nous, comme du gouvernement tunisien, que 
l'harmonienx développement de ce régime conventionnel cons0- 
lide dans Favenir les règles qu'il édicte. L’attitude de nos repr'- 
sentants, de nos fonctionnaires, au service du gouvernemei 
tunisien, de tous les Français de Tunisie enfin, exercera À ne: 
as douter une influence sur Févolution des relations entre le: 
eux pays. 

Mais, du côté tunisien, la bonne volonté non plus ne devri 

manquer. On devra s'efforcer d’édifier des institutions st:- 
Des, on devra veiller à ne pas porter inconsidérément afteinte 
au développement économiqne, se garder des positions doctr- 
nales, résister à la tentation de ren l'Etat protecteur respo:- 
sable, en détournant contre lai les passions, de Situations au\- 
quelles on n'anrait pas su, où pas veulu, porter remède pr 
les voies nor 
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ceux qui nous ont d'avoir compromis la présence 
gunciise peuvent-ils un instant penser qu'un Gouvernement 
rincais digne de ce nom méconnaîtrait les devoirs et les 
r-nonsabilités qui lui incombent envers les Français d'Afrique 
qui, partis du méant ou ee s'en faut, ont fait de ce continent 
ce qu'il est aujourd'hui 

1-s Français de Tunisie, je puis le dire iei bien haut, pe 
eut compter sur la France. fs ont des droits sur elle, mais la 
france aussi a besoin d'eux. Qu'ils n’oublient pas leurs devoirs 
envers elle. La française sera assurée, s'ils veulent 
«= ils savent l’assurer, À eux d’être les conseillers et les guides 
de re pays qui longtemps encore aura besoin d’une aide 
«urte et fraternelle, 

L'avenir des conventions entre la France et la Tunisie sera, 
ne-dames, messieurs, pour beaucoup ce que la feront les Fran- 
cus de Tunisie, ce que la feront tous les Français. 

Mais, si ces conventions traduisent de la part de la France 
une compréhension clairvoyante de l’évolution de la Tunisie, 
«iles ne doivent pas être interprétées comme une marque de 
{uible-se. Je tiens à en donner ici l'avertissement solennel. Nous 
1 pourrions pas tolérer qu'à la faveur du régime nouveau qui 
va s'instaurer l'ordre fasse place au désordre, le progrès à la 
1ésresion, l’organisation à l'anarchie ; nous ne saurions tolérer, 
ctauvun gouvernement français après nous ne saurait le faire, 
qu'une p ande étrangère, haineuse et hystérique, les 
{oniements d'une amitié retrouvée, au lendemain différends 
uprodiques entre le peuple francais et le peuple tunisien. 

\ous ne tolérerons pas que cette jeunesse tunisienne, formée 
: notre école et qui aspire à faire ses preuves à nos yeux, aile 
à l'échec par la volonté systématique de faux prophètes déca- 
dents. Je l'ai dit à l’Assemblée nationale et je le répète dans 
cette enceinte : l'autonomie interne doit être un enrichissement 
et non un abandon! Ce sera notre devoir à tous d'y veiller et 
d'y veiller fermement. (Applaudissements à gauche et sur de 
nombreux bancs. au centre et à droite.) 


M. le président. Le Conseil de la République voudra sans 
doute suspendre ses travaux quelques instants, (Assentiment.) 
La séance est suspendue. 


La séance, suspendue à dix-huit heures dix minutes, est 
reprise à dix-huit heures trente-cing minutes.) 


M. le président. La séance est reprise. 
A la suite de la discussion générale la parole est à 
M. Gros. 


M. Louis Gros. Mesdames. messieurs, monsieur Je ministre. 
C'est en mon nom personnel que je prends la parole daus ce 
debat, Croyez bien que je n’agis pas en homme de parti et 
que je le fais avec une certaine émotion. Pas plus que les 

teurs précédents je ne peux échapper à l'angoisse qui nous 
ctreint tous an moment où nous avons à émettre un vote sur 
l1 ratification des conventions franco-tunisiennes. 

Uh! tranquillisez-vous, il ne Ÿ = pas de faire une analyse 
cilique de ces conventions, ni d'y chercher avec un esprit 
latillon- tout ce qu'elles ont d’'imparfat en omettant tout ce 
ju'elles peuvent avoir de satisfaisant, Ce n'est pas mon propos. 

Mon propos est, au contraire, d'essayer de voir, à l’occa- 
son de cette discussion, si l'acte que lie Gouvernement mous 
demande de ratifier révèle enfin une doctrine, une pensée poli- 
uque et si celle qui a animé le travail de ses rédacteurs ne 

nporte pas une erreur fondamentale, une erreur qui non 
sculement compromet l'avenir des relations franco-tunisiennes 
lus, au delà, l’aveuir même de la France outre-mer. 

l'! comme à l’Assemblée nationale, de nombreux craleurs se 

Lt fait entendre à ce sujet. On a dit que dans ce débat 

‘uition et le sentiment prenaient le pas sur le raisonne- 
ment, qu'il s'agissait de suivre le cowant de l'histuire ou 
tocore d'avoir une doctrine sur la philosophie de l'histoire. 
S 11 s'agit d'intuition, de sentiment, aucune discussion n'est 
ssible, car s’il suffisait réellement, pour régler de tels pro- 
ivmes, de les aborder avec bonne foi, avec honnêteté et 
“encrosité, alors ils seraient résolus depuis longlemps. Je 
ral mème que s'il suffisait de les aborder avec un tei sent:- 
lent peur es résoudre, ces problèmes ne se seraient même 
JAs posés du tout. La vérité est autre, c’est que l'intuition et 

sentiment généreux, qui sont indiscutabletmnent nécessaires 

loute action politiqué, ne sont pas suflisants en un tél 
uomaine, 

\iors voyez-vous, en présence de ces conventions, malgré 

il ce que certains de mes collègues, depuis M. Léonetti 

“Ju à mon ami M. Rivierez, ont apporté de sentiment, de 
“usibilité même — tout cela exprimé avec beaucoup de talent 

quelque chose, vous le sentez bien, nous étreint en ce 
Hoiment: c'est de savoir si véritablement ces conventions cor- 
'‘spondent au désir, à l'espoir que nous avions pour la France, 
“près la période noire et sombre de 1939-1945, d'un destin de 
iveau ascendant et grand, 





Car ces appels au sentiment — je demande à mes collègues 
Rivierez et tti de s'en souvenir — ces appels à l'inévi- 
table, à la nécessaire évolution, au courant de histoire, nous 
les avons déjà entendus. C'est avec émotion que nous nous 
trouvons de nouveau aujourd'hui devant, je ne peux pas 
employer le mot d'abandon, mais aevant une transformation 
qui est pour nous un peu une amputation. 

Souvenez-vous de ce qui s'est passé, monsieur le président 
du conseil, le 12 mars 1949. 

Que s'est-il passé ? Nous avons entendu à cette tribune, le 
12 mars 19%49, un ministre venir nous dire qu'il fallait, à pro- 
pos des territoires d'outre-mer, presque violer la Constitution et 
donner à la Cochinchine une assemblées territoriale, lui don- 
ner une espèce d'autonomie pour être sûr, nous disait-il, 
d'obtenir à la fois et la paix et le maintien de l'Union fra- 
caise. Nous avons entendu son appel, mais je ne veux pas 
m'appesantir mi chercher ce qu'ont été les conséquences du 
vote émis alors. « 

M. le président du conseil. Voulez-vous me permettre de vous 
interrompre ? . 

M. Louis Gros. Je vous en prie. 

M. le président. La parole est à M. le président du conseil 
avec l'autorisation de Forateur. 

M. le président du conseil, Je suis votre exposé avec tout 
l'intérêt qu'il mérite mais je ne suis pas sûr de saîsir très bien 
votre pensée. Je voudrais Savoir si vraiment vous estimez que 
le vote qu'on vous a demandé le 12 mars 1949 est à l’origine 
des douloureuses épreuves que nous avons subies par la suite 
en Indochine ? 

M. Louis Gros. Non, monsieur le président du conseil, je ne 
prétends pas du tout que le vote du 12 mars 1949 en soit l'ori- 
gine, Je dis simplement que la pensée politique qui prévalait 
à ce moment-là, alors que déjà la situation était grave, était Ja 
suivante : consentez un sacrifice, car ce sacrifice vous aménera 
la paix et le maintien de l’Union française. 

M. le président du conseil. On n'avait pas tort! 

M. Louis Gros. Je ne dis pas que ce fut une erreur, mais que 
ce geste n’a pas atteint le but qu’on voulait bien lui assigner 
à ce pd aa À 4 Aujourd’hui encore, on mous demande de con- 
sentir un sacrifice certain. 

Puisque je veux m'en tenir à quelques observations géné- 
rales, j'indique qu'il y a quelque chose de dramatique dans le 
débat d'aujourd'hui. ù y a quelque chose de douloureux, c’est 

‘au dieu, je ne veux pas dire de ces rêves, mais de ce 

ésir d’un destin ascendant et grandissant de la France, nous 
en soyons depuis longtemps dans tant de domaines, outre-mer 
ou ailleurs hors de nos frontières, nous en soyons, dis-je, à 
‘admettre des démission, des départs, des renoncialions et que 
les gouvernements successifs demandent au Parlement et à la 
France de ratifier, de justifier ces abandons, d'expliquer pour- 
quoi, comment ce fameux tournant de l’histoire est devenu 
inéluctable et fatal, pourquoi les décisions Sont nécessaires. 

Aujourd’hui on vient nous dire pourquoi pour la Tunisie une 
semblable décision est juste. Eh bien! voyez-vous, il est des 
hommes qui ne veulent pas admettre cette fatalité, admettre 
que cette espèce de politique de rétrécissement soit toujours 
nécessaire et toujours juste, des Français qui se demandent 
véritablement ce qui se passe, quelle faute est la nôtre, quelle 
est notre erreur de jugement, pour qu'il faille chaque année 
nous trouver bousculés par les événements, en présence d’une 
solution dite inéluctable et fatale et que cette solution soit tou- 
jours douloureuse et pénible. 

Je me demande si les gouvernements successifs qui nous 
sollicitent savent exactement pourquoi et comment des erreurs 
furent commises, quelle fut l'erreur doctrinale fondamentale. 
J'espérais précisément, à travers ces conventions franco-tuni- 
siennes, y parvenir, Je confesse mon échec. Tout au moins je 
veux dire que ce que j'ai trouvé m'effraie encore plus que cet 
immobilisme ou cette absence de pensée politique. 

Avant d'exposer ce que je crois être l'erreur de conception 
du Gouvernement, je voudrais, monsieur Je président du 
conseil et surlout monsieur le ministre, si vous le permettez — 
cela n’est pas méchant — combler une lacune de votre discours. 
Vous avez rendu hommage, en termes gouvernementaux, à la 
population de Tunisie et, d'une manière générale, à la popula- 
lion française d'Afrique du Nord. Monsieur le président du 
conseil, devant l’Assemblée nationale, vous avez dit qu'il fallait 
évidemment leur rendre hommage parce que, si elle n'existait 
pas, il n’y aurait pas de problème du tout, ce qui est bien vrai 
car il n’y aurait même pas de ministère des affaires tunisiennes 
et marocaines. Mais ce que j'aurais aimé entendre de votre bou- 
che, outre cet hommage, c'est une défense de cette population 
française contre cette campagne d'injures et de calomnies qui 
se répandent en métropole depuis des années et contre laquelle 
je m'étonne que vous ne vous sovez pas élevé par une déclara- 
tion. (Applaudissements au centre et à droile.) 
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Vous savez pourtant bien, monsieur le ministre, combien il 
est douloureux de s'entendre diffamer, de s'entendre calom- 
nier, Vous le savez St bien que, lorsqu'il y a quelque temps, 
au mois de juin 1955, des propos désobligeants ont été tenus 
ou écrits à Paris, non seulement à votre égard, homme poli- 
tique, mais à l'égard de vos collaborateurs, vous avez fait une 
déclaration à la presse et vous vous êtes élevés contre une 
campagne, « une odieuse campagne dirigée contre mes Colla- 
boraleurs », disiez-vous, monsieur le ministre. 

Alors que vos collaborateurs avaient été effectivement égra- 
tignés, disons-le, à l'occasion d'une campagne de presse, vous 
ls avez publiquement défendus et vous vous êtes élevé contre 
ce que vous avez appelé une « odieuse campagne ». 

J'attendais à cette tribune, comme à Ja tribune de l’Assem- 
Flée nationale, que vous disiez enfin que, non seulement la 
vopulation française d'Afrique du Nord mérile qu'on lui rende 
k »mmage pour ce qu'elle à fait, mais encore que ceux qui la 
calomnient, qui la diffument et qui l'injurient, qui divisent 
cette communauté de Francais commettent un acte odieux. 
Cela, je ne l'ai pas entendu de votre bouche. 

M. le ministre, Monsieur le sénateur, voulez-vous mg permet- 
tre de vous interrompre? 

M. Louis Gros. Je vous en prie, monsieur le ministre. 

M. le président. La parole est à M. le ministre, avec l'autori- 
sation de lorateur. 

M. le ministre, Mon cher collègue, je crois avoir fait mieux 
que ce que vous demandez. 

D'abord, en toutes occasions, j'ai défendu les Francais d’Afri- 
que du Nord. Je l'ai fait encore récemment, dans une inter- 
view donnée à un journal francais. Je l'ai fait au Maroc — vous 
étiez à mes côtés — et vous le savez. 

M. Louis Gros. Je vais vous répondre. 

M. le ministre. J'ai fail plus: j'ai eu soin de frapper, parmi Ja 
population française du Maroc, ceux qui malheureusement la 
déshonoraient, Ce sont ceux-là que j'ai fustigés-et je crois avoir 
rendu aux honnètes gens un grand service en dénonçant ceux 
qui, dans des circonstances malheureusement trop claires, ont 
tantôt manqué à leur devoir et tantôt compromis Le bon renom 
Ce 11 France. (Applaudissements à gauche et sur divers bancs.) 

M. Louis Gros. Monsieur le ministre, je regrette alors de 
ru'ètre fait mal comprendre, Je ne me serais pas permis de 
vous reprocher de vous être élevé contre ceux qui £2 condui- 
sent mal, Ce que je me permets de regrelter, c'est que vous 
ne vous soyez pas élevé contre les Français de Ja métropole 
qui, à longueur d'année, dans les journaux, calomnient et 
diffament., (Vifs applandissements au centre et à droite.) 

La semaine dernière encore, le 930 juillet 1955, dans un 
hebdomadaire parisien fort connu, on vous a accusé vous-même, 
monsieur le ministre, en injuriant et en diffamant les Français 
d'Afrique du Nord, de ne pas pouvoir gouverner là-bas parce 
que vous cédiez aux féodaux et aux grands colons. Voilà ce 
qui a élé écrit, Depuis que vous êtes ministre, j'attends encore 
de votre bouche, cette condamnation des diffamateurs profes- 
Sionneis, 


Vous savez pourtant, puisque vous êtes venu en Afriqne du 


Nord — et vous venez de faire allusion à ce voyage — le mal 
qu'ont fait à ceux qui vivent de l'autre côté de la Méditerranée 
les campagnes de diffamation et d'injures qui se déroulent 


depuis 1952 exactement, 

Vous avez senti combien les Français qui vivent là-bas sont 
exaspérés, peines, douloureusement meurtris. S'il y avait un 
homme qui devait les défendre, c'élait bien le ministre des 
aflaires marocaines et tunisiennes. Vons ne l'avez pas fait ! 

M, le président du conseil. Voulez-vous me permettre de vous 
interrompre, monsieur Gros ? 

M. Louis Gros. Je vous en prie, monsieur le président du 
conseil. 

M. le président. La parole est à M. le président du conseil, 
avec l'autorisation de l'orateur, 

M. le président du conseil. Je m'excuse de vous interrompre 
À nouveau, mais je tiens à présenter devant cette assemblée 
une inise au point, car j'accepte difficilement les reproches 
que vous faites au ministre chargé des affaires tunisiennes et 
marocaines, Le chef du Gouvernement est à son banc et vous 
tooute, Je vous demande de lui adresser vos critiques, car 
le Gouvernement est solidaire et c'est moi qui suis respon- 
sable, 

J'aurai l’eccasion, tout à l'heure, de parler à cette tribune, 
et je me propose d'exprimer mon sentiment sur les Français 
de Tunisie, comme je l'ai fait à l'Assemblée nationale dans 
des termes que chacun peut consulter au Journal officiel. Pour 
qu'il n'y ait pas de doute, mesdames, messieurs, je vais 


prendre la liberté de les relire: 
lout d'abord, je voudrais rendre hommage aux Français 
de Tunisie pour ce qu'ils ont fait pour la Tunisie et pour la 





France. Sans eux, la communauté franco-tunisienne, dont nous 
discutons, ne serait le problème très difficile qu’elle repré. 
sente : elle serait l nce de ; 

« Si nous sommes quelquefois tentés de nous indre 


parlois même avec quelque raison, de certaines transi- 
geances, de certaines attitudes, nous devons songer qu'ils ont 
un grand crédit sur nous et qu'ils font l'épreuve — leur 
vie quotidienne physique et morale, vis dans Ja soul. 


france — des constructions originales, hardies, nécessaires que 
nous nous eflorçons de tracer dans le travail de l'esprit et 
sur le papier des textes. 

« Le deuxième propos que je veux tenir, avec toute la gravité 
qui Due ur car tout cela nous engage singulièrement, c'est 
qu'il faut qu'ils restent, 

« 1 faut qu'ils restent pour la Tunisie, pour la France, 
pour eux comme pour nous. Js sont la présence française 
elle-même. Ils sont l'évolution tunisienne, celle d'hier et celle 
de demain. 11 faut que nous les aidions à rester. Nous en avons 
le devoir. » 

Peut-être ces propos vous paraîtront-ils insuffisants. J'estime 
qu'ils expriment une pensée suflisamment ferme. 

Ce que je permets amicalement de vous reprocher, monsieur 
le sénateur, c'est de vous attaquer directement à un mermbre 
du Gouvernement qui est le collaborateur du président du 
conseil. Dans la répartition des tâches que nous faisons, il se 
Fe que des déclarations comme celles-ci paraissent ressortir 

mes propres attributions, à ma propre responsabilité, et que 
Le demandé à M, July de développer plus particulièrement 
es aspects techniques, me réservant, ce qui est dans mes 
prérogatives, de prononcer ces paroles. 

En tout cas, il n'y a pas un ministre des affaires tunisiennes 
qui aurait des responsabilités autres que celles du Gouverne- 
ment tout entier et singulièrement de moi-même, 

Enfin, en ce qui concerne les attaques de presse que vous 
déplorez, permettez-moi de dire que jusqu'ici personne n'a été 
épargné et que le rôle du Gouvernement ne consiste pas à <e 
plaindre des journalistes ou à stigmatiser leurs procédés. Je 
ne peux pas, sur ce point, faire davantage que ce que nous 
avons fait et je regrette de ne pas pouvoir vous donner plus 
ue PER (Applaudissements sur divers bancs à 
gauche. : 


M. Louis Gros. C'est déjà pour moi une satisfaction que 
d'entendre, non seulement zépéter les propos que vous avez 
tenus à l'Assemblée nationale et que j'avais Jus, mais de votre 
bouche maintenant, à ce banc, cette condamnation, car c'est 
cela que j'attendais, la condamnation des gens qui ont mené 
celte campagne de presse. Je sais bien que vous ne pourrez 
peut-être pas faire cesser celle-ci, nous sommes bien d'accord, 
mais vous pouvez Ja condamner, C'est ce à quoi, voyez-vous, 
les gens qui vivent loin de la métropole altachent beaucoup 
de prix. Cette condamnation, nous ne l'avions pas encore 
entendue de votre part, Je suis heureux aujourd'hui d'en 
prendre acte. 

Cela dit, et pour rester dans les limites que je me suis 
lixées, je voudrais simplement, non pas aborder le fond des 
conventions elles-mêmes, mais dire à propos de ces conven- 
tions ce que je distingue, à mon sens, d'erreurs dans 
conception et dans l'esprit qui les ont animées, 

On a reproché depuis fort longtemps au Gouvernement fran- 
çais son immobilisme en wrésence des nécessités d'une 
évolution outre-mer, Cet immobilisme — ceux qui ont approché 
les PRES du Gouvernement le savent hien — était dû, 
en réalité, à une indécision. Le Gouvernement ne savait pas 
ou Es exactement i} n'avait pas pris parti. 

Alors, nous entendions accuser l'un ou accuser l'autre. 
Depuis maintenant dix ans, on voyait, littéralement à la 
remorque des événements, le Gouvernement chercher à les 
rattraper et, sans y parvenir, essayer d'en rester maître. On 
a accusé tout et tout le monde, nos adversaires et nos amis 
— je ne me fais pas d'illusion sur l'influence de certaines 
politiques étrangères — au lieu de faire ce juste examen de 
conscience qui s'imposait et de découvrir qu'en définitive il 
fallait surtout accuser notre manque de caractère et de décision. 

Pourquoi cet immobilisme ? Pourquoi cette indéeision ? Parce 
que, we gr des années, on a cherché à concilier J'inconci- 
liable, En vertu ‘de principes centralisateurs, de cet esprit 
administratif dont nous étions si fiers depuis le I Empire, 
on a voulu essayer de réaliser l'unité, on a voulu intégrer, 
assimiler. Puis, quand on en est arrivé au stade de la réali- 
sation, on s'est aperçu que cela était impossible ou que cela 
comportait des difficultés insurmontables. C'est alors qu'on à 
hésité pendant longtemps à l’égard de nos territoires d’outre- 
mer pour prendre une position. 

Vous nous avez dit, monsieur le ministre, qu'il fallait, pour 
cette politique, comprendre que votre gouvernement avait en 
réalilé suivi et exécuté les promesses des gouvernement: 
antérieurs et que vous étiez lié par une série de promesses. 
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M. le pee Pernot a rappelé à cette tribune que l'Etat 
devait être un honnête homme et qu'il devait tenir ses pro- 
niesses. pong ne peut qu y pe Pol a gr) : 

Il faut ses promesses. Je veux qu'il fau 
les tenir toutes, il ne faut pas les choisir, ce serait trop facile. 
ur, si l'on à fait effectivement des aux territoires 
d'outre-mer et particuliérement à la ie, on en à fait aussi 
aux Français qui sont hors de la métropole, en Tunisie ou 
ailleurs. J'espère, monsieur le ministre, n'avoir pas, un jour, 
à vous rappeler le discours que vous avez prononcé au Maroe 
le 23 avril 195 et les promesses qu'il € rtait en ce qui 
concerne votre conception de l'avenir des insitutions du Maroc. 
Ce sont Re ge que j'ai le droit d'enregistrer et que je 
vous de de tenir pieusement, plutôt que d'essayer de 
definir Le statut en gp — majorité Lg mr re 

Je n'ai pas compris d'ailleurs, à ce propos, les phrases que 
vous avez à la tribune de l’Assemblée nationale. 
Lorsque vous avez dit que les conventions tunisiennes répon- 
daient beaucoup pe à un besoin, à un désir de la majorité 
parlementaire une nécessité de l’évolution tunisienne, je 
suis sûr que vetre pensée a été mal exprimée. 


M. le ministre. Je n'ai jamais dit cela! , 


M. Louis Gros. Oh, si, monsieur le ministre. Je suis navré, 
mais j'ai lu le Journal officiel. Voici vos propos : « La question 
qui se pose ge ref ee n’est donc tant de savoir si le degré 
d'évolution atteint par le peuple unisien justifie que fussent 
brûülées les dernières étapes; elle est davantage encore de déci- 
der si cette fin qu'est l'au mie interne dans le processus 
d'adaptation au règime du protectorat était ou non légitimée 
par les majorités successives de ces dernières années ». 


M. le ministre. Oui. 


M. Louis Gros. J'avoue ne pas comprendre que la décision et 
l1 solution du problème tunisien soient fonction des majorités 
parlementaires, beaucoup plus que des réalités tunisiennes. Ce 
sont là, véritablement les données du problème. 


M. le ministre. C'était exprimé moins clairement que ne l’a 
fait tout à l'heure M. le président Pernot, mais cela revient 
exactement au même. 


M. Louis Gros. C'est ma faute. Je n'ai pas compris le sens de 
celte phrase, J'ai essayé de la relire; je ne l’ai pas comprise et 
je m'ineline devant l'interprétation, l’exégèse que vous en don- 
nez aujourd'hui. 

Mais, pour conclure, quelle est, dans ces conventions, l’er- 
reur qui à été commise ? Vous l'avez bien comprise, monsieur 
le président du conseil, et vous avez essayé de la corriger par 
ce fameux article 6, qui est à la fois ce qu'il y a de plus beau 
dans vos conventions et ce qu'il y a de plus dangereux. 

Bien sûr, une politique doit comporter des risques. IL était 
normal que l'on apportit à la Tunisie l'autonomie interne qu’on 
lui avait promise et qu'il etait juste de Jui donner. Il n’a jamais 
été dans l'esprit de quiconque de formuler la moindre objec- 
lion sur ce point. Seulement, l'autonomie interne ne compor- 
lait, nous dit-on, aucune détinition de droit, Or, la définition 
que vous avez donnée est, à mon avis, très critiquable, comme 
l'est aussi la réahsation dans son ensemble. 

Demain, vous aurez encore de nombreux problèmes de ce 
genre à résoudre; vous aurez, sinon à faire vivre des solutions 
semblables, du moins à répondre à des problèmes identiques 
dans d’autres territoires d'outre-mer, Aussi, je livre à votre 
allention cette pensée: que manque-t-il à ce bâtiment diplo- 
matlque que représente cet ensemble de conventions ? Il lui 
nanque Ja présence d'une personne morale qui a été créée en 
Tunisie par Ja France et la Tunisie, come elle à été créée 
au Maroc par la France et par le Maroc, depuis 1881 en Tunisie, 


depuis 1912 au Maroc. H lui manque la présence de la popu- 


lation de la Tunisie, et c'est quelque chose. 

Il n’y à pas seulement en Tunisie des musulmans tunisiens, 
des îisraélites tunisiens, des étrangers, des Français — tout 
cela existe du point de vue du droit civil, c’est entendu — 
mais, et de tous ceux qui sont allés en Tunisie personne ne 
peut me démentir, il y a avant tout une population tunisienne. 

Certes, des gens s'intéressent à la politique; ce n'est pas 
une minorité, mais il y a d’abord, dans une société, la popu- 
lation qui vit, qui travaille, qui se connaît, qui s'aime et fra- 
ternise ; c'est cela la réalité. 

Cette vérité est apparue à M. le président Plaisant. I l'a dite 
hier en des termes que, seul, il sait employer, avec cette 
expérience et ce talent qui le caractérisent parmi nous et 
ut nous devons toujours rendre hommage. Il nous à 
dit hier: 

« Ce qu'il y à de grave dans vos conventions, c'est que, à 
les prendre à la lettre, leur analyse est difficile; c’est qu'elles 
comportent à la base, en raison du besoin qu'elles ont de 
définir les droits des uns et des autres un esprit de ségré- 
galion, » 








Voilà ce qu'a dit M. le président Plaisant, dont nous ne 
pouvous pas contester l’esp'it averti dans l’analvse d'un texte 
diplomatique. La manifestation de cet esprit de ségrégation, 
monsieur le président du conseil, c'est ce qu'il y a de plus 
grave, car, alors que vous avez communément aux lèvres les 
mots de collaboration, de coopération, d'association, vous tour- 
nez régulièrement le dos aux populations, en faussant le prin- 
cipe de base et en divisant pour protéger ou pour garantir. 

Comme j'aurais aimé, monsieur le président du conseil, qu il 
y eût dans vos conventions moins de garanties! Les garan- 
lies, vous le savez comme moi, vaudront ce qne vaudront les 
hommes qui les appliqueront ; elles ne pourront que se répéter 
en chaîne et cette expression ne veut rien dire. 

J1 fallait prendre quelques précautions, j'en suis d'accord; 
créer dans ces conventions un état d'esprit d'association et de 
participation d’une population, ce qui n'aurait pas choqué nos 
anis tunisiens. Je comprends leurs réactions lorsque, en 1951, 
la fameuse lettre du 15 décembre a été assimilée à une décla- 
ration de cosouveraineté. 4 

J'admets une cosouveraineté, si c’est la France, représentée 
par ses fonctionnaires et ses militaires, qui participe à un gou- 
vernement tunisien. Les Tunisiens ne pouvaient évidemment 
pas supporter une cosouveraineté dans ce que l'on appelait le 
cadre de l'autonomie interne, j'en suis d'accord. 

Mais la participation de la population tunisienne était possible 
et ne portait atteinte à aucune notion de souveraineté. Cela est 
si vrai, que le 23 avril 1955, monsieur le ministre, vous avez 
dit à Meknès qu'il faudra associer la population francaise et 
la population européenne et vous avez même ajouté: « je 
n'ai pas peur des mots: non seulement à l'administration mais 
au gouvernement de notre protectorat, » Par conséquent, vous 
avez eu, à ce moment là, la ge vue de ce que représentait 
en tant que personne morale population d'un pays. 

Pourquoi, alors que ces conventions devaient entraîner cette 
autonomie interne, n'avoir pas fait naître en même temps cette 
population tunisienne qui aurait comporté ce qu'en France on 
appelle la population nord-africaine ? 

Monsieur le président du conseil, vous êles venu en Afrique 
du Nord, vous connaissez cette population nord-africaine, On 
rit d'elle quelquefois; on appelle volontiers les Français 
d'Afrique du Nord — excusez l'expression un peu triviale — 
des « pieds noirs ». Ils parlent un langage qui prend avec la 
grammaire française quelques libertés. Qu'importe ! nous avons 
tout de même toujours su ce que représentent, dans le plan 
français et pour la France, les populations d'Afrique du Nord. 
Alors, les écorchures à la grammaire, vous voyez, c'est si peu 
de chose! 

Il fallait reconnaître cette population d'Afrique du Nord, cette 
population de la Tunisie qui est faite, bien entendu, des Tuni- 
siens d’abord, mais aussi de ces sédiments qui se sont déposés, 
depuis 1880, en Algérie, de Français un peu aventureux quel- 
quefois, 11-vint même des déportés, puis des étrangers: des Mal- 
tais, des Italiens, des Espagnols. Tout cela s’est fondu dans 
ce creuset bouillant d'Afrique du Nord et a fait cette popula- 
tion que l’on aime, parfois excessive, parfois violente, et dont 
on a pu dire, dans un article récent — c'est la seule référence 
je ferai — que, « og we fois que l'on frappe du talon en 

frique du Nord, sortent des légions pour répondre à l'appel 

de la France ». 
_ C'est cela qu'il fallait faire. C'est cela qu'il fallait penser. 
C'est cette vérité, monsieur le président du conseil, que je 
n'ai pas vue dans vos conventions nord-africaines. C'est là 
cependant que vous trouverez une solution à propos de l'Union 
francaise. 

On a cherché, on oscille, depuis le début, à propos des 
grands principes qui sont notre ligne de pensée, On hésite 
entre l'intégration et l'assimilation, On se rétracte, on se 
contracte, on se refuse et on se heurte; on se dispute, on 
s’irrite et on se fait mal. Pourquoi ? Parce que l'on «'a pas 
eu cette notion de la persognalité et de l'existence d'une popu- 
lation des territoires d'outre-mer à laquelle vous devez donner 
son autonomie parce qu'elle a été hrassée, 

Je m'arrête alors à cette conception fédérale indispensable 
qui nous permettra, avec la France métropolitaine qui est 
la nôtre et que nous aimons, d'avoir une conception générale 
de la France d'outre-mer. 

Vous êtes partis des conventions franco-tunisiennes, c’est 
entendu, Si vous me répondez que l'on ne pouvait pas faire 
autre chose, il n'y a plus de raisonnement. C'est un argument 
trop facile. 

L'entité que constitue la population a été négligée. Après 
avoir rendu hommage aux Français d'Afrique du Nord — et 
]'y tiens — il était nécessaire à cette tribune, d'évoquer cette 
personne morale qu'est la population turmsienne el que je n'ai 
pas trouvée dans vos conventions. 

Je le regrette, C'est pour cela que je ne veux pas donner, 
modeste sénateur, ma caution à cette politique, (Applaudisse 
ments au centre et à droile.) 
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M. le président. La parole est à M Léo Hamon. 


M. Léo Hamon, Monsieur le président, mesdames, messieurs, 
si nous voulons que du débat sur ces conventions sorte la plus 
large majorité et si nous voulons que cette majorité ait toute 
son eflicacité nationale, il faut, sans doute, que les uns et les 
autres nous nous astreignions à certaines règles de pensée, 

Nul n'a le droit de contester — c’est le premier principe que 
je voudrais rappeler — le souci national de celui qui prend 
sur ce grand problème une position différente. Nul n'a le droit 
de croire que des positions différentes correspondent à des 
intensités différentes de patriotisme, 

Et de la même manière nul n'à le droit de méconnaître les 
préoccupations d'autrui. Chacun doit retenir et compréndre ce 
que sont les préoccupations exprimées par d'autres, Il ne faut 
pa<, en particulier, que la défense de nos compatriotes de Tuni- 
sie et le souci de leurs préoccupations soit l'apanage de quel- 
ques-uns seulement, 

Même si leurs craintes nous paraissent excessives, même si 
telles de leurs réactions paraissent contestables à certains 
d'entre nous, nous ne saurions laisser à qui que ce soit le pri- 
vilège de les rassurer, Chaque Français a droit à l'attention, 
si nul n'a un droit acquis à être toujours suivi. 

Et précisément pour que nos compatriotes de Tunisie soient 
au sens plein du terme à la fois eutendus et protégés il faut 
veiller à ce que l'un d'entre eux m'écrivait tout récemment. 

« Nous, Français de Tunisie, nous ne devons pas passer pour 
des vaincus dans la conclusion de ce traité. » Et s'ils ne doi- 
vent pas passer pour des vaincus, nul parmi nous ne doit se 
representer les choses comme s'il subissait ce traité à Ja 
manière d'une défaite, Ici, comme en bien d'autres endroits 
outre-mer, notre tâche n'est pas de déplorer, tout en l'organi- 
sant, le repli de l'influence française; elle est de lui trouver 
de nouvelles formes d'exercice. I ne faut pas voir dans ces 
conventions le signe de ce que nous ne pouvons plus empècher 
mais le présage et l'instrument de ce que nous pouvons faire 
dans une nouvelle voie, 

A cet égard, le premier problème dont je veux retenir la solu- 
tion c'est celui de l'interlocuteur. 

Si nous pouvons aujourd'hui lever la difficulté de l’interlo- 
culeur nous aurons prouvé notre aptitude à traiter avec ceux 
qui ont su ètre représentatifs d'une population, qui ont pu par- 
fois être des adversaires sans, pour autant, être jamais devenus 
des ennemis et dont nous devons aujourd'hui refaire des alliés. 

Certes, la solution n'est pas facile. L'interlocuteur le plus 
agréable est celui avec lequel on n'a jamais éprouvé de diffi- 
cultés. C'est celui dont on dit: s’il n existait pas, il faudrait 
l'inventer, Et la tentation est en effet de l'inventer, quand il 
n'existe pas. Mais le malheur c'est qu'on a eu beau l'inventer, 
on lui a peut-être conféré la vie, on ne Jui à pas pourtant 
donné le poids, Il exauce certes. On est toujours d'accord avec 
lui, mais 11 ne garantit pas, parce qu'il n'engage personne. 

Les meilleures réformes n'apaisent pas quand ceux qui 
devraient en bénéficier estiment n'avoir pas été associés à leur 
preparation; ils refusent alors de voir un présage de liberté là 
où ils estiment que le choix même des bénéficiaires qui leur a 
été imposé tend à leur retirer eu fait ce qu'on prétend leur 
accorder en droit. 

Nous devrions le savoir et le comprendre sans doute mieux 
que d'autres puisque, nous fêtions ces jours derniers l'anni- 
versaire d'une révolution parisienne dont l'essentiel fut peut- 
ètre de passer il y a 125 ans de la notion de charte octroyée à 
la notion de charte négociée, Et parce que le présent et le loin- 
tain unissent leurs leçons à celles de notre propre histoire con- 
sidérons les affaires d'Indochine. Les difficultés que nous y 
avons éprouvées, le drame sanglant que nous avons vécu ils 
ne viennent pas de ce qué nous avons insuffisamment donné. 
Nous avons sans doute finalement donné beaucoup plus qu'il ne 
nous était demandé à l'origine, mais nous avons donné à ceux 
qui auraient dû prendre pour devise à la manière de nos vieux 
codes « Recevoir et retenir ne scais ». 

Les conventions aujourd'hui discutées, marquent que nous 
saurons surmontér et la tentation de la facilité et celle du res- 
sentiment et que les hommes que nous avons formés, qui tout 
en s'opposant parfois à nous, n'auront pas cessé de vouloir 
coopérer avec nous — et je le dis pour certains que je connais 
— n'auront même pas cessé de nous aimer, 

La réussile du choix des interlocuteurs, c'est le pari de 
pouvoir briser le cercle infernal de la mésententle. 

Et certes, pour être des interlocuteurs valables, pour traduire 
leur opinion, ces hommes ont eu besoin — M, le président du 
conseil a eu le grand mérite et le courage de le dire à l'Assem- 
blée nationale — de parler d'indépendance. Parlons-en donc à 
notre tour, ici, très nÉvement: la politique intérieure n'est pas 


la seule à déformer les mots du langage, L'indépendance dont 
on nous demande ici constamment d'exorciser jusqu'à l'éven- 





tualité, nous nous sommes vantés pendant des années de 
l'avoir donnée à l'indochine et nous n'avons pas nécessaire. 
nent été crus. 

Le véritable problème n’est donc pas une distinction toujours 
indécise entre l'autonomie interne et une indé qui 
renoncerait à s'étendre à certains domaines, le pro- 
ns il 2 la Re Reg ù nce 

s la prise de conscience et l’organisation d'une 
nécessaire et désirée. ü NE. TR 

Car il est vrai qu'aujourd'hui les conventions sont entachñées 
d'une double infirmité; comme Pascal trouvait au commence- 
ment et à la fin de sa réfiextion « l'infini dans l’investigation 
du monde », nous trouvons une inégalité à la fois à la base 
ei au sommet de ces conventions. "PT à la base: malgré la 
promesse de l'article 6, les Français de Tunisie ne jouissent pas 
effectivement de l'égalité des droits civiques en Tunisie — 
c'est exact, pourquoi le nier ? — et, de ce fait, il y a dans la 
popalstion tunisienne, dont M. Gros parlait tout à l'heure en 

ermes si humains, une inégalité. 

Inégalité au sommet aussi: il est vrai que la diplomatie, 
l'armce et tout ce qui est soustrait à l'autonomie interne appa- 
raissent non seulement comme une matière de communauté 
mais encore, provisoirement, comme l’objet d'une réglemen- 
tation et d'une gestion unilatérale par la France seule. 

L'avenir, il est dans la résorption de cette double inégalité, 
aussi bien sur la terre de Tunisie qu’à l'échelon des institutions 
confédérales, L'avenir, il est dans le double effort 
pour constituer pleinement la communauté franco-tunisienne. 

Le mot, qu'on a peut-être trop souvent employé, il est apparu 
à l'opinion tunisienne comme une parade et comme une cible 
d'hostilité quand il paraissait servir pour attribuer aux Fran- 
çais des droïts en Tunisie sans leur reconnaître l’ensemble des 
obligations de la nationalité tunisienne et sans conférer en 
même temps à la Tunisie sa coparticipation à notre diplomatie 
et à la conduite des affaires militaires. 

Mais le même mot À apparaitre demain comme he 
sion d'un interdépendance féconde et comme le signe d’une 
égalité de participation dans les affaires communes, s'il y avait 
simultanément plénitude d'assimilation des droits des Français 
et des Tunisiens en Tunisie et participation de la Tunisie à 
l'ensemble de ses affaires militaires et diplomatiques confédé- 
1ales dont on ne saurait concevoir qu'elles soient indéfiniment 
réglées par nous seuls, sans la contribution de ceux dont nous 
voulons qu'ils soient nos associés durables. 

Il faut sans doute du temps pour cette évolution et c’est pour- 
quoi à la différence de certains de nos collègues, il ne me paraît 
pas juste d’opposer la logique pure à une œuvre bumaine, car 
comme toutes nos œuvres, pour être complète elle a besoin du 
concours du temps, du temps de la maturité qui rapproche les 
capacités de contribution des uns et des autres, du temps de la 
familiarité qui dissipe les malentendus et les ressentiments, du 
temps de l'invention qui construira les formules d’une consti- 
tution fédérale contractuelle et non plus unilatérale, du temps 
de l'expérience, enfin. C'est ce progrès que vous vous êles 
assigné par l’article 6 et vous en trouvez également l'instrument 
dans ces conférences annuelles de l'article 24 auxquelles 
j'attache, pour ma part, le plus grand prix, me souvenant que 
e Commonwealth ce n'est en somme qu'une conférence 
annuelle qui se réunit pour que des hommes de gouvernement 
prennent l'habitude de penser, de réfléchir et, si possible, de 
décider ensemble. 

J'ai parlé du Commonwealth mais j'aperçois aussitôt, bien 
entendu, les différences qui no et les atouts de départ dont 
nous pouvons disposer et ceux dont disposaient les premiers 
dominions du Commonwealth. I n'y a point pour nous au 
départ la communauté d'origine, de civilisation et de religion. 
Et c’est pourquoi nous devons demander à la culture et à l'éco- 
nomie le rapprochement que n'assure pas la communauté d'ori- 
gine. 

Les conventions culturelles n’ont assurément pas pour but de 
transformer l'ensemble des Tunisiens en francophones. Là n'est 

as notre ambition. Elle est, par contre, que ie français demeure 
a langue de communication de la Tunisie avec le monde mon 
arabe ; et ici, à la lecture attentive des textes — je le dis après 
vous avoir exprimé en commission, monsieur le ministre, mon 
inquiétude — il n’est ge vera pas possible d'organiser en 
Tunisie pour une langue autre que le français un effort d'ensei- 
gnement équivalent à celui qui, d'ores et déjà, est prévu par 
l'article 5, par l’article 12 de la convention de coopération tech- 
nique, par l'article 28 de la convention commerciale et finan- 
cière. 

Car le mérite des conventions culturelles n’est pas seulement 
d'organiser le rapprochement des cultures dans la seule direc- 
tion de la pe, et plus généralement de ce que l'on pourrait 
appeler dans la formation littéraire. Il est aussi d'assurer Ja 
coopération de la France et de la Tunisie dans le domaine tech- 
nique et dans le domaine économique. J'attache, pour ma part, 
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. importance particulière à l'obligation que nous prenons de 
faire sue À je seulement dans les administrations et dans 
les entreprises publiques, mais aussi dans les entreprises 
privées, ces slages techniques de formations qui par l'échange 
d'ouvriers qualifiés et d'ingénieurs, feront de la culture fran- 
çaise non seulement comme une langue qu’on parle mais encore 
comme une approche du monde moderne qu’on emprunte aux 
Jumières de la nce. er 

Et puisque j'évoque ces perspectives, je voudrais dire, mon- 
sieur le ministre, quelle tâche de présence elles imposent à vos 

°cesseurs. 

Pour que la culture française vive en Tunisie, pour qu'elle 
vive dans le monde, il faudra que nous sachions refuser la 
facilité d'économie à courte vue, prévoir les crédits nécessaires 
our assurer les missions culturelles francaises et savoir 
Pventer la transposition dans le domaine technique des 
méthode et des disciplines françaises que nous sommes trop 
habitués à confiner exclusivement au domaine littéraire. Ici, 
les choses ne nous seront propices que si nous savons inven- 
ter. ù 

Les conventions nous confèrent le moyen d’être efficaces, si 
nce de notre temps. Et je passe ainsi 
naturellement du problème de l'instrument culturel à celui des 
conventions économiques. 

Fn lisant les informations qui nous parviennent sur les dif- 
ficultés économiques de la Tunisie, sur les problèmes que se 
pose une population qui comporte quelque trois cent mille chô- 
meurs et une natalité plus débordante que le progrès de la pro- 
duction, je pense que ces hommes politiques tunisiens, con- 
frontés avec les responsabilités du pouvoir, pourront parfois 
méditer cette phrase mélancolique et riche de sens que pro- 
nonçait. en 1936, Léon Blum: « Enfin les difficultés commen- 
cent! ». 

M. Marius Moutet. C'est non pas Léon Blum, mais Bracke qui 
a dit cela! 

M. Léo Mamon. Je vous remercie d'avoir rectifié une erreur. 


M. Marius Moutet. J'ai bonne mémoire ! 

M. Léo Hamon. Vous avez bonne mémoire, mais convenez que 
l'erreur n'avait rien de désobligeant pour personne et qu'elle 
donne, par surcroît, l'occasion de rendre hommage à un doyen 
ae la vie parlementaire dont l'expérience mérite toujours d'être 
consultée, (Applaudissements à gauche.) 

Les difficultés commencent, et il n’est, en eflet, pas de plus 
grande ambition pour un homme politique que de pouvoir 
confronter son énergie et sa pensée avec les difficultés qu'il 
entend vaincre pour le bien des siens. 

Ces difficultés, elles se présenteront d'ailleurs sous un jour 
particulier car — et peut-être n'y a-t-on pas suffisamment pensé 
au cours de cette discussion — les conventions instiltuent entre 
la France et la Tunisie une unité d'espace économique, doua- 
nier, monétaire. Plus encore qu'auparavant, il y a une unité 
économique entre deux pays différents d'évolution, de res- 
sources, de maturité et de productions. 

Au cours de l’intéressante discussion qui s’est déroulée à ce 
sujet au Conseil économique, M. Bié pouvait parler du para- 
doxe d’une « économie unique et de deux gouvernements autn- 
nomes obligés de mener la même politique économique »; et 
il est en effet évident que s’il y avait désormais des défaillances 
monétaires en France ou en Tunisie, par exemple des gaspil- 
ages entraînant la chute de l’une des monnaies par suite d'un 
délic:t excessif, une distorsion intolérakle se trouverait intro- 
duile dans un espace économique que nous avons voulu uni- 
que, en sorte que la simple unité d'espace économique com- 
Inande une coordination permanente entre les deux gouverne- 
ments, et cette coordination s'impose encore pour une autre 
Tiison: en définitive, il n'est pas d'économie commune pos- 
Sible sans une tendance constante au rapprochement des 
niveaux de vie, des rythmes de progrès technique et des orien- 
lations de production, Ce rapprochement ne peut être obtenu 
que par àes investissements dont nous savons très bien que le 
financement ne peut pas être trouvé en Tunisie. Il y a ainsi 
pour la France un devoir et une nécessité d'investissement sur 
lesquels le Conseil économique, je le répète, dans sa discus- 
Sion, avait très fortement insisté et qui sont d’ailleurs inscrits 
dans le texte même de ces conventions par lesquelles, la 
France se fait une obligation d'assurer la couverture de la 
monnaie, la garantie de la dette publique et de mettre les 
Moyens de crédit à la disposition de la production tunisienne. 

EU il est bien évident que si ce pays qui à droit à notre aide, 
ui a droit, de notre part, à des facilités de trésorerie, devait, 
Pir notre imprévoyance, nous acculer à l'obligation soit de 
lefuser ce que nous lui avions promis, soit de couvrir, aux 
frais des contribuables francais, une gestion inconsidérée, nous 
s'TIons p'acés dans une situation vraiment impossible. 
© est pourquoi, quelle que soit la lettre des textes, aujour- 
G'hui sur l'autonomie interne, demain sur l'indépendance, dès 
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l'instant où il y a espace économique et financier commun, et 
aussi obligation de recourir à des investissements et à des cré- 
dits qui ne peuvent venir que de France, il y a nécessairement 
pouvoir d'influence économique de la France sur la vie tuni- 
sienne. 

J'évoque, en ce moment, l'entretien + j'avais eu il y a plu- 
sieurs années avec un homme aujourd'hui membre du gouver- 
nement tunisien et que seule, à l'époque, la disgrâce désignait 
à l'attention. Il me disait alors: « Regardez cette économie qui 
nait; regardez cette population qui croît plus vite que le travail 
que nous pouvons lui donner, Pourquoi voudriez-vous que nous 
imaginions de nous passer de vous, alors que nous savons COM 
bien nous aurons économiquement besoin de vous ? » 

Confrontez demain des Tunisiens avec les responsabilités de 
leur économie, confrontez-les avec la nécessité d’une industria- 
hsation qui, seule, peut mettre l’économie tunisienne en état 
et en mesure de s'imbriquer dans l’économie française, les 

Tunisiens verront alors que ceux qui dénoncent les prétendus 
calonialistes ne sont pas nécessairement ceux qui pretent une 
aide pour résoudre les problèmes économiques et sociaux posés, 
Ceux qui donnent des armes ou diffusent des excitations ne sont 
pas ceux qui donneront, demain, des ingénieurs et des capitaux. 
C'est bien en France qu'il faudra les chercher. Confrontez don, 
comme le fera l'expérience même du nouvel Etat tunisien, les 
Tunisiens eux-mêmes avec ces problèmes. Hs sauront bien que 
c'est chez nous et chez nous seulement qu'ils pourront trouver 
ce Concours. 

Ce n'est pas dans l’obstination à préserver les privilèges du 

assé, mais dans l'aptitude des Français à comprendre leur 
emps, que résidera notre moyen d'influence. Ce que nous don- 
nent ces conventions, c'est l'instrument né:essaire pour que 
l'intelligence puisse être efficace. 

Je ne veux pas ici sacrifier trop facilement à l'oplimisme. 
Je ne me dissimule pas tout ce que la réussite de ces conven- 
ons requiert des uns et des autres, Pour nous, Français, il 
nous faudra la volonté de ne pas concevoir la matière d'un 
contentieux où l’on considère chaque membre de phrase comme 
une forteresse imprenable d'où l’on défie le mouvement, mais 
comme un ensemble qui a sa vie et sa fécondité propres entre 
les Tunisiens et nous-mêmes — je voudrais me tourner ici par- 
uculiérement vers M. le président du conseil — ; il nous faudra 
la volonté de demeurer entre nous pour le règlement de nos 
difficultés. Je crois traduire le sentiment de tous les membres 
de la commission des affaires étrangères en disant combien nous 
souhaitons que le tiers arbitre « choisi sans détermination de 
nationalité » ne soit pas autre qu'un Français où un Tunisien. 
Pour ma part — je le dis très fermement — je préfère que nous 
perdions parfois dans un litige du fait d’un arbitre tunisien 
ou français plutôt que de gagner du fait d’un étranger. 

Nous espérons, monsieur le président du conseil, qu'il sera 
ossible de trouver des hommes qui tireront de leur passé, de 
eur fonction, de leur science et de leur renom des raisons de 
s'imposer à la confiance de l'une et l’autre des parties et que 
nous n'aurons pas à les chercher hors de cette communauté 
franco-lunisienne, 

Pour faire vivre ces conventions, il nous aura fallu dominer 
ce qui élait hier des habitudes de prépondérance. Il faudra 
aussi à nos interlocuteurs rechercher la constitution d'un Etat 
moderne et pluriconfessionnel qui ne sera valable que s'il est, 

je ne dis pas opposé, mais distinct de toute tradition religieuse 
particulière, fût-elle celle de la principale des communautés 
vivant en Tunisie. 

Je n'ignore pas quelle innovation cela représentera en terre 
de l'Islam, mais manquerions-nous à ce point de confiance en 
la culture et en l’imprégnation françaises que de les croire 
incapables d'aider à promouvoir l'idée d’un tel Etat dans un 
territoire où les hommes ont été formés à nos, disciplines ! 

Ah certes! M. Debré avait raison de dire que la constitu- 
ton tunisienne ne saurait nous être indifférente et qu'un 
certain contenu de la constitution tunisienne était indispensa- 
ble à la vie et à la réussite de la communauté franco-tunisienne ; 
mais ce serait déprécier par avance cela même que nous vou- 
lons voir réussir en Tunisie 4 de paraître en faire les condi- 
tions et les commandements de la France, alors que notre habi- 
leté politique doit être ici de faire de ce contenu ce que décou- 
vriront les Tunisiens eux-mêmes au terme de leurs problèmes 
et de leurs difticultés, dans la perspective de leurs espérances. 

Si nous réussissons cela, mes chers collègues, alors elle aura 
tracé la ligne et l'originalité d’un destin, cette inflexion du lit- 
toral africain qui, soudain, à partir de la Tripolitaine, éloigne 
les Nord-Africains des étendues du désert pour les rapprocher 
de la Méditerranée où s’est formée une civilisation latine qu'ils 
ont connue sous ses formes et par ses disciplines francaises. 

Alors, notre pays, qui a enseigné au monde les droits de 
l'homme, aura aussi enseigné les valeurs et les disciplines 
modernes à une fraction de l'Isiam et il aura fait consacrer au 
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carrefour de Carthage une civilisation moderne où l'Islam et 
l'Occident pourront se compléter mutuellement. 

Si, par un acte de foi en nous-mémes, nous pensons que cela 
est possible, alors nous ne verrons plus dans ces conventions je 
ne sais quelle capitulation marquant une halte sur le chemun 
de la retraite et de l'abandon, Nous voudrons plutôt y trouver 
la charte commune d'une croisière qui emmène deux ur ge] 
vers un destin commun où il y aura davantage de fraternité et 
de bonheur, (Applaudissements à gauche, au centre et à 
droite .) 

M, le président. La parule est à M. le général Béthouart, 

M. le général Béthouart. Monsieur le président, mesdames, 
messieurs, je voterai la ratification, Je la voterai parce que jes 
Conventions peuvent être le point de départ d'une politique 
francaise saine, susceptible de définir, d'animer et de sauver 
l'Union française. Mais cetle politique ne peut réussir que si 
elle est assurée d'un tres large appui de l'opinion publique, 
donc du Parlement. 

Par ailleurs, je suis sénateur des Français du Maroc et les 
événements actuels qui atteigneñt si cruellement tant de nos 
compatriotes provoquent chez eux des réactions et des appré- 
hensions bien naturelles dont je ne puis pas ne pas me faire 
l'écho. 

Ils constatent en effet que, les conventions sont muettes on 
insuffisantes sur deux points d'importance, à leurs yeux, capi- 
tale; le cadre des institutions dans lequel doit se placer 
la communauté franco-tunisienne et les droits politiques des 
Francais de Tunisie. Is ont raison. C'est, à mon avis, une 
lacune grave qu'il eût été souhaitable de ne pas avoir à 
constater mais qui peut et doit être comblée au plus tôt. C’est 
là d'ailleurs, me semble-t-il, une autre condition du succès 
futur de la politique inaugurée par les conventions. 

Ceci étant, et pour nous reporter un peu en arrière, le 
discours prononcé par le général de Gauile à Brazzaville, en 
1943 comportait des promesses de large autonomie aux popu- 
lations de l'empire. La Constitution de 1946 devait ensuite 
les renforcer puisqu'il y est écrit que « La France entend 
conduire les peuples dont elle a pris la charge à la liberté de 
s'administrer eux-mêmes et de gérer démocratiquement leurs 
propres affaires. » 

La France allait ainsi au devant d'un mouvement trouvant 
son origine dans les idées que, par tempérament, par tradition, 
elle n'a cessé de défendre et qu'elle a si souvent énoncées la 
première, Or, ce mouvement de caractère mondial, allait bien- 
tôt prendre une ampleur qui ie rendrait irrésistible. . 

Comme nous en avons deuné d'autres exemples dans d'autres 
domaines, nous avons hésité devant la réalité et devant les 
conséquences de ce que nous avions nous-mêmes déclenché. 

Cette hésitation à été cyniquement et abusivement exploitée 
par tous les éléments troubles, acharnés à nous évincer et trop 
souvent soutenus de l'étranger, On en est arrivé ainsi anx 
incidents sanglants, attentats terroristes ou opérations de 
guerre qui, depuis dix ans, d'Indochine à Madagascar, d'Afrique 
du Nord au Cameroun, entretennent le désordre et l'insécurité 
dans les départements et les terriloires d'outre-mer, ainsi que 
dans les deux protectorats. 

Celte hésitation tragique doit cesser et elle ne cessera que 
par les efforts d'une politique à la fois juste et réaliste et con- 
forme aux intérêts de Ja France et des populations autochtones, 
Nous en avons la preuve en Tunisie. 

En Tunisie, en eflet, pour la première fois, nous nous 
sommes allaqués au vrai problème, celui des conséquences de 
l'évolution de nos protégées e! celle constalation est à l'actif 
des conventions. 

Je n'en poursuivrai pas ici l'examen détaillé; d’autres l'ont 
fait et le feront, mais je voudrais simplement prendre acte que 
devant l'impossibiiité où se trouve un petit Elat de pouvoir se 
développer et se défendre seul, la Tunisie a choisi entre plu- 
sieurs groupements mondiaux possibles et que, par un traité 
hbrement discuté et conciu, elle a opté pour a France et 
pour une communauté franco-tunisienne. 

Je voudrais prendre acte également que sur les plans écono- 
mique et financier, celte communauté est renforcée par rap- 
port à ce quelle était avant les conventions, que beaucoup 
de stipulalions contenues dans les accords sont satisfaisantes 
parmi d'autres qui le sont moins et, comme je l'ai déjà dit, le 
cadre dans lequel s'inscrit cette communauté n'est pas défini 
el le statut des Français de Tunisie reste celui d'étrangers privi- 
ki piles. 

Si j'ai déploré au départ une ‘elle lacune, il convient cepen- 
dant de noter que l'esprit des conventions, tel qu'il ressort du 
préambule, permet de penser que les textes actuels pourraient 
ètre utilement complétés. 

C'est ainsi que l'article 6 stipule que « les deux gouverne- 
ments se proposent de mettre à l'étude le principe et les moda- 
lités de l'accès des nationaux de chaque pays aux possibilités 


d'établissement, ainsi qu'à l'exercice des droits civiques dans 
l'autre pays. » 





C'est en raison Je ces possibilités et en comparant la situation 
de la Tunisie d'aujourd'hui avec celle d'il y a un an que je 
voterai ia ratification. : 

Mesdames, messieurs, comme vous l’a dit tout à l'heure 
M. le président Pernot, aucun traité n'est et ne peut être 
| mi Sa ratification comporte donc toujours une sorte d'acte 

e foi. Or, il est nécessaire, que les conventions soient 
appliquées loyalement et entrainent le succès de la politique 
dont elles constituent le premier , que cet acte de foi soit 
accompli par le Parlement francais à une très forte majorité. 

L'on conçoit, par contre, les hésitations que ressentent, 
devant ces conventions, les Français qui, en Algérie et au 
Maroc, assistent aux tragiques événements qui ensanglantent 
leur pays. Dans le climat odieux de violence, d’assassinats, 
d'émeutes et de fanatisme, dans l’entrecroisement des mots 
d'ordre, des bruits tendancieux ou des nouvelles trop vraies, 
il est naturel, il est fatal que l'inquiétude et la méflance trou- 
vent une audience particulière. On ne saurait donc s'étonner 
que l'opinion des Français du Maroc soit plus sensible que 
celle des Français de la métropole aux aspects du problème 

ue les conventions ont, soit omis de traiter, soit la dans 
l'ombre, On peut également s'étonner que les conventions 
gg soient considérées avec inquiétude par les Français 

u Maroc. 

De là à opposer Francais de la métropole et Français de 
l'Afrique du Nord, il n’y a qu'un pas A souvent et trop 
facilement franchi. Aussi m'associé-je 2vec plaisir à l'hommage 
qui vient de leur être rendu par le Gouvernement et par nos 
collègues. 

Je connais particulièrement les Français du Maroc. Ce sont 
des gens de toutes conditions, de condition lé plus souvent 
très modeste, qui se sont implantés dans le pays; ils y ont 
travaillé, ils ont contribué largement au développement écono- 
mique prodigieux du protectorat, ils y ont fait souche. Ce 
pays est devenu Je leur et si quelques-uns, qui ont fait 
ortune, peuvent envisager la possibilité de s'établir ailleurs, 
la grande majorité perdrait toul, perdrait ses biens, ses possi- 
bilités de vie et jusqu'à ses tombes si venait à disparaitre, 
sans nouvelles garanties, celle que lui apporte actuellement 
la présence de l'autorité et de la force françaises. 

Vous me permettrez bien d'évoquer aussi l'effort militaire 
de ces Français qui, mobilisés en 1959, l'ont été de nouveau en 
novembre 1942, Hs ont combattu avec les Marocains en Tunisie, 
en Italie, en France et ce sont eux qui, avec tous leurs cama- 
rades libérés par eux et par nos alliés, ont franchi le Rhin 
et permis à leur pays, à leur chef et à leur drapeau d’être 
présents à la victoire, le 8 mai, à Berlin. (Applaudissements.) 

Mesdames, messieurs, quand on a connu .les armées de la 
Libération, où Francais de France et d'Afrique du Nord, Maro- 
cains, Algériens et Tunisiens ont combattu héroïquement dans 
une union totale, on ne peut pas voir sans consternation ni 
sans angoisse un fossé se creuser non seulement entre Français 
et autochtones, mais aussi eutre Français de France et Français 
d'Afrique du Nord. Ce fossé doit être comblé. 

Pour en revenir aux conventions franco-tunisiennes, elles 
seront ce que les feront Francais et Tunisiens, et au premier 
rang des Français, ceux de Tunisie. C'est pourquoi il eut été 
nécessaire qu'ils fussent plus largement consultés et représen- 
tés; dans des circonstances analogues, il serait nécessaire que 
les Français du Maroc le soient. 

A défaut de ce qui n'a pas été fait, il est actuellement de 
première importance de rallier l'opinion des Français d'Afrique 
du Nord, et particulièrement de ceux des deux protectorats, 
en s'attaquant de suite au problème du cadre général dans 
lequel doivent se placer, par rapport à la métropole et en 
étroite liaison avec elle, la France d'outre-mer ainsi que les 
Etats protégés ou associés, 

Un certain nombre de parlementaires et de personnalités pri- 
vées se sont penchés depuis quelques mois sur cette question. 
Des propositions de résolution pour la revision de l’article 8 
de la Constitution ont été déposées. Des études poussées ont 
été faites en outre par l'association « la Fédération » dont j'ai 
l'honneur de présider le comité national. Elles proposent 
l’'aduption d'une Constitution fédérale pour les territoires fran- 
çais et l'établissement de liens fédéraux entre états souverains. 

Comme l'expérience l'a montré dans d'autres pays, ces for- 
mules permettraient de concilier ce qui paraît inconciliable. 
Le statut et les droits des Français peuvent y être garantis soit 
par un sysième de double nationalité, soit par la définition de 
la natinnélité de l'Union française déjà prévue mais non définie 
par la Constitution. | 

Il peut exister d'autres systèmes, mais il faut qu’il y en ai! 
un et que la nature du lien futur qui unira les populations de 
la métropole, de la France d'outre-mer et des états protégés et 
associés en une sorte de Commonwealth français soit discutée, 
précisée, acceptée et que les institutions qui en découleront 
soient arrêtées et mises en place. La ratification des conven- 
tions franco-tunisiennes devra donc être suivie d'initiatives 
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gouvernementales pour les compléter dans ce sens et le plus 
tot er Fo façon que la situation soit parfaitement clatre 
ès le début. 
° En définissant par un texte constitutionnel et par l’établisse- 
ment d'institutions nouvelles ce que sera la poli ique française 
outre-mer, on peut espérer que les appréhensions ou les oppo- 
sitions s'apaiseront et que nous pourrons entrer bientôt dans 
une ère constructive. Il est bien certain qu’une telle politique 
duit être menée avec autorité et fermeté. On en dénie parfois 
Ja possibilité à notre régime politique, mais si telle était son 
impuissance, ce régime serait incapable de mener à bien une 
politique quelle quelle soit, fut-elle basée sur la seule force, 
et on aboutirait en fait à un défaitisme auquel, pour ma part, 
je me refuse de souscrire. 

on parle beaucoup d'abandon, mais le véritable abandon 
consiste à ne rien faire, à ne rien entreprendre, à tout refuser 
et à se boucher les yeux pour ne pas voir (Très bien ! 
res bien!) 
. Or, quel que soit le régime, il y a encore, Dieu merci, des 
possibilités d'autorité en rance. Certes, quoi que nous fassions 
et avec quelque autorité que nous le fassions, les éléments révo- 
lutionnaires et les tueurs ne désarmeront pas. Ceux qui veulent 
éliminer toute présence française et s'opposer à tout apaisement, 
à toule ren constructive ne désarmeront jamais. Mais, sus- 
cephible de rallier l'immense majorité des populations françaises 
et musulmanes, une politique telle que celle que je viens d'es- 
quisser finirait fatalement +8 s'imposer et par ramener dans les 
regions aujourd’hui troublées le calme et la prospérité néces- 
sares à leur développement. a 

Mesdames, messieurs, les conventions franco-tunisiennes 
peuvent orienter dans cette voie la ee francaise d'outre- 
mer, Je forme en terminant un vœu ardeut pour qu'elles le 
fassent et pour que s'ouvre effectivement une ère nouvelle pour 
une Union francaise définie, élargie, rafflermie et prospère 
(ipplaudissements à gauche, au centre et sur quelques bancs à 
droite.) 

M. le président. Le Conseil voudra sans doute interrompre 
maintenant le débat ? (Assentiment.) 

Quelles sont les propositions de la commission ? . 
M. Marcel Plaisant, président de la commission des affaires 
étrangères. Je ne vois pas d'autre solution que de tenir une 
séance de nuit, puisque notre ordre du jour est fort chargé. 
Nous sommes donc obligés de subir une séance de nuit et je le 
propose avec grand regret ! 

M. le président du conseil. Je demande la parole. 
M. le président. La parole est à M. le président du conseil. 
M. le président du 1. Le Gouvernement s'associe à cette 
demande, En effet, le conseil des ministres siégera demain 
matin et il me serait difficile, par conséquent, de me trouver 
ici. Il faut que ce débat se termine et, je m'en excuse auprès 
du Conseil, je serais heureux si la proposition de M. le pré- 
sident Plaisant était acceptée. 

M. le président. 11 reste encore neuf orateurs à entendre, 
sans compter, bien entendu, M. LS psc du conseil. 

A quelle heure le conseil entend-il reprendre ses travaux ? 

Voir nombreuses. Vingt-deux heures! 

M. le président de la commission. Monsieur le président, je 
propose également vingt-deux heures. 

M. le président. M. le président de la commission propose 
vingt-deux heures. Le Conseil voudra sans doute se rallier à 
celle proposition. (Assentiment.) 


PM WE 
CANDIDATURE A UN ORGANISME EXTRAPARLEMENTAIRE 


M. le président. J'informe le Conseil de la République que 
la commission de l'éducation nationale a présenté un candi- 
dat pour siéger à la commission nationale pour l'éducation, 
la science et la culture, en remplacement de M. de Maupéou, 
démissionnaire. 

Celle candidature va être affichée et la nomination aura lieu 
dans les formes prévues par l'article 16 du règlement. 

La séance est suspendue. 

La séance, suspendue à dir-neuf heures cinquante-cinq 
Mminules, est reprise à vingt-deux heures dix minutes.) 
M, le président. La séance est reprise. 


COMMISSION NATIONALE POUR L'EDUCATION, LA SCIENCE 
ET LA CULTURE 


Nomination d'un membre. 


M. le président. Je rappelle au Conseil de la République que 
A commission de l'éducation nationale a présenté une candi- 
dature à la commission nationale pour l'éducation, Ja science 
ps la culture, en remplacement de M. de Maupeou, démissiou- 
aire, 





Le délai d'une heure prévu par l'article 16 du règlement est 

expiré. 
présidence n’a reçu aucune opposition. 

En conséquence, je déclare cette candidature validée et je 
proclame M. Georges Maurice membre de Ja commission natioe 
nale pour l'éducation, la science et la culture. (Applaudisse- 
ments.) 


= 6 é 
CONVENTIONS ENTRE LA FRANCE ET LA TUNISIE 
Suite de la discussion et adoption d'un projet de loi. 


M. le président. Nous net mr la discussion du projet de 
loi, adopté par l’Assemblée nationale, tendant à autoriser le 
Président de ;a République à ratifier les conventions entre la 
France et la Tunisie, signées à Paris le 3 juin 1955, et com- 
portant: {° une convention générale entre la France et la Tuni- 
sie ainsi que les protocoles et échanges de lettres annexes; 
2° une convention sur !a situation des personnes et les proto- 
coles annexes; 3° une convention judiciaire et ses annexes; 
4° une convention sur la coopération administrative et tech- 
nique ains) que les accords, protocoles et échanges de lettres 
annexes; ° une convention cultureile et un protocole annexe; 
6° une convention économique et financière, ainsi qu'un 
échange de lettres annexes, (N°s 376 et 467, année 1955.) 

Dans la suite de la discussion générale, la parole est à 
M. Pinchard, 

M, Raymond Pinchard. Monsieur le ministre, mes chers col- 
lègues, depuis le traité du Bardo en 1881 et les conventions de 
La Marsa en 1883, c'est-à-dire depuis trois quarts de siècle, 
l'Etat a multiplié ses efforts pour implanter en Tunisie une 
population française et attirer des capitaux français. Ces efforts 
ont été couronnés de succès: plus de 200.000 Français, fonc- 
tionnaires, industriels et colons, ont fait souche dans le pays. 
Ils constituent aujourd'hui l'ossature même de la vie écono- 
mique tunisienne. 

D'autre part, des dizaines de milliers de petits épargnants 
de la métropole sont rattachés à la Tunisie par des intérêts 
considérables, Plusieurs centaines de milliards de francs ont 
été investis par eux dans des entreprises agricoles, miniéres, 
industrielles et commerciales. Ces investissements ont été la 
base de départ et restent la substance même de l'économie 
tunisienne. 

La France a, en outre, payé le déficit du budget tunisien et, 
directement ou indirectement, celui de sa balance commer- 
ciale. Elle a maintenu enfin la parité du franc tunisien et du 
franc français. 

Ces efforts économiques et financiers de la métropole en 
faveur de la Tunisie, M. Mendés-France avait déclaré, lors de 
son voyage éclair à Tunis, en 1954, qu'il voulait les intensifier. 
Les conventions franco-tunisiennes prétendent au même 
objectif. 

our un homme de 1955, qui vit dans un monde où plus que 
jamais les intérêts s'affrontent, une première remarque s'im- 
pose. N'est-il pas naturel, lorsqu'un commanditaire ou un 
associé fournit un tel effort, qu'il participe à la gestion du 
patrimoine commun? Si généreuse que soit la France, ce 
serait de sa part faire preuve d'une naïveté et d'une abnéga- 
tion vraiment excessives que de s'en remettre à des pouvoirs 
centraux exclusivement tunisiens du soin d'assurer cette ges- 
tion; d'autant plus qu'il n'est pas certain qu'elle conserverait 
dans l'avenir le bénéfice moral de son désintéressement, 

Car il faut oser le dire, mème si cela peut déplaire ou parai- 
tre maladroit: il existe en Tunisie deux collectivités qui, pour 
longtemps encore, ne seront pas miscibles, l'une musulmane, 
l'autre européenne, l'une religieuse, l'autre laïque. Chacune 
de ces deux collectivités a son vouloir vivre propre, chacune 
lient à son autonomie et, dans l'état actuel des choses, aucune 
ne pourrait sans dommage diriger, et encore moins absorber, 
l'autre. 

Il s'agissait donc pour l'immédiat de maintenir une asso- 
ciation, mais une association double, entre la France et la 
Tunisie, d'une part, et entre les collectivités locales euro- 
péennes et musulmanes, d'autre part, 

Les conventions qui vous sont présentées ne tiennent pas 
suffisamment compte de cet état de fait, 

Au début des pourparlers, l'inquiétude s'élait emparée de 
nos compatriotes résidant en Tunisie, L'économie tunisienne 
et les masses musulmanes populaires apparaissant comme 
devant être les première victimes des velléités d'exode 
d'hommes et de capitaux vers des cieux plus hospitaliers, On 
peut déplorer et condamner un tel exode; mais, vous le savez 
bien, aucune mesure restrictive, aucusie mesure répressive, 
aucun ordre supérieur ne pourront jamais retenir contre leur 
gré les hommes et les capitaux. 

IL faut retonnaitre qu'aujourd'hui les clauses économiques 
sont considérées par certains milieux métropolitains, et non 
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des moindres, comme étant relativement satisfaisantes; mais 
nos compatriotes tunisiens ne sont pas pour autant rassurés. 
Ns estiment, pour la plupart, avoir élé abandonnés par la 
France; les garanties qui leur sont données par les conven- 
lions leur paraissent illusoires et leur foi constructive en est 
gravement attente, C'est un fait et tel est bien l'état d'esprit 
des Français de Tunisie, au moment où nous nous apprètons 


à ratulier les conventions. 
Mestutmes. messieurs, la Tunisie ne possède que bien peu 
de ressources naturelles et sa seule richesse ne peut grovenir 


que de son travail. La Carthage punique fut grande par le 
sens du commerce qu'y apportèrent les bhéniciens, la Carthage 
romaine fut puissante, parce que les Romains, par leur éner- 
rie, ont su mettre le pays en valeur et donner aux autochtones 
f. goût du travail. Chaque fois qu'elle fut livrée à elle-même, 
la Tunisie s'est appauvrie et ce fut la misère pour ses habi- 
lunts. Si, depuis soixante-dix ans, la Tunisie s’est de nouveau 


déveloypée et mocernisée, c'est grâce à l'apport français 
d'homn et de capitaux. Malgré un aecroissement démo- 


graphique exceptionnel dû à la constante amélioration des 
conditions sanitaires, le niveau de vie du Tunisien, surtout 
de l'ouvrier tunisien de 1955, n'a rien de comparable avec 


l'état misère où il viïait avant le traité du Bardo. Les 
partis politiques tunisiens ont feint de l'ignorer pour n'établir 
de comparaison qu'avec le niveau de vie des peuples oceiden- 
taux, auxquels il a fullu des siècles de travail continu et 
d'exploitation de leurs richesses naturelles pour atteindre le 
dezré de lien-être qu'ils possèdent aujourd'hui. 

De cette comparaison est né le leiïtmotiv des partis poli- 
tiques nationalistes et des syndicats ouvriers extrémistes 
momentanément unis par une même aversion religieuse contre 
les chrétiens. « Si le peunle tunisien est malheureux c'est 
arce qu'il n'est pas indépendant », proclament les nationa- 
listes « Si le peuple tunisien est maiheureux c'est qu'il est 


exploité par les colunialistes », disent les leaders ouvriers. 
Dans leur colère idéologiques les uns et Tes autres clament 
leur soif de liberté, même si la misère doit en être le prix. 
Abolir le t'avail mécaniqne, avgmenter inconsidérément Îles 
salaires, telles sont déjà, aujourd'hui, les contradictions écono- 
miques du programme sommaire présenté par certains d'entre 
eux. 

Pour exciter la colère des masses, de tels slogans ne pou- 
valent suftire, I fallait nécessairement faire choix d'un ennemi 
commun. Désigner les Francais sans distinction, qu'ils soient 
de la métropole ou de la Tunisie, c'eut été maladroit. Mieux 
valait les diviser en mettant à profit un certain désintéres- 
sement de l'opinion publique métropolitaine à l'égard des 
problèmes d'outre-mer. L'ennemi désigné fut done le Français 
de Tunisie, Une habile propagande devait le présenter à notre 
bon peuple de France, tout imprégné de générosité démo- 
cratique, comme un nationaliste négrier, 

Négocier directement avec les Français de la métropole en 
éliminant des conversations les Français de Tunisie, trop au 
courant de la facon dont se comporte le Tunisien dans ses 
discussions politiques et dans ses discussions d'affaires, tel 
était depuis des années le désir des destouriens. Cette première 
victoire acquise, le second objectif sera, de l'avis général des 
Francais de Tunisie, de préparer leur élimination progressive, 
le but final étant la rupture avec les Français de France que jes 
destouriens comptent bien obtenir par un processus analogue, 
en traitant le problème à l'échelle mondiale, 

En bref. les difficuités frauco-tunisiennes, qui étaient à 
l'origine d'ordre purement économique, se sont transformées 
en drame politique par l'incompréhension de la CRr des 
représentants des Français de la métropole et des hauts fonc- 
liunnaires, dont je ne nie pas la valeur professionnelle, mais 
dont les séjours trop courts en Tunisie ne leur ont pas permis 
ou ne leur ont permis que très rarement d'agir dans le sens 
du vérilable intérêt général du pays. 

Cette succession d'erreurs économiques et politiques accu- 
multes, surtout depuis la fin de la guerre, E des fonction- 
naires métropolitains recevant directement leurs ordres de 
Paris et tenant de moins en moins compte de l'avis des repré- 
sentants des Francais d2 Tunisie devait fatalement aboutir aux 
difficultés que nous avons rencontrées depuis 1950. 

En 1954 les conditions de vie devenant"intenables, le remède 
politique imposé fut la proclamation spectaculaire et sans pré- 
paration de l'autonomie interne. Mais celle-ci n'ayant pas été 
réalablement définie, l'élaboration des conventions devait fata- 
ement nous conduire, pour arriver à un compromis, à des 
sacriures ex essifs. 

En échange des concessions acceptées par les Tunisiens, les 
interlocuteurs français ont eu le tort, à l'origine, de vouloir 
ignorer leurs compatriotes installés en Tunisie, sans doute parce 
qu'ils ne représentaient numériquement qu'une minorité. Les 
négociateurs francais s'entourérent longtemps d'un véritable 
mystère à l'encontre des représentants politiques et écono- 
miques des Français de Tunisie qui, vainement, cherchaient à 





s'informer, tout en offrant de bonne foi leur expérience des 
choses du pays. ° ; 

Aujou”d’hui, nos compatriotes de Tunisie ont pu mesurer là 
portée des conventions, Elles signifient à leurs yeux une mise 
en sursis de leur présence dans ce pays, sursis plus où moins 
long selon le bon vouloir des Tunisiens qui seront au voir 
demain, selon la tournure que prendront les événements d'AI 
gerie et du Maroc, selon l'orientation de la politique interna. 
lionale, selon aussi et surtout la façon dont les Français de la 
métropole voudront bien comprendre les véritables problèmes 
économiques de la Tunisie et y apporter les remèdes appropriés, 

Evidemment, certains idéalistes français de Tunisie me voient 
xs les conséquences des conventions d'un œil aussi imiste. 

eurs déclarations furent d'ailleurs habilement e tes par 
les promoteurs de ces conventions. Mais ceux qui sont obligés 
de compter avec la réalité des choses, ceux qui savent ce qu'est 
un prix de revient, les industriels, les ingénieurs, les commer. 
çan's, les colons, ne peuvent être optimistes; car si les conven- 
lions économiques complétées par quelques amendements 
peuvent paraitre acceptables, elles se révéleront vite inaccep. 
tables du fait que les autres conventions ne garantissent pas 
la possibilité aux Français de se maintenir décemment en 
Tuusie. 

Je vais essayer de vous en exposer les raisons, en m'aidant 
d'exemples que vous trouverez sans doute un peu terre à terre, 
mais qui out le mérite d'être tirés de la situation réelle de nos 
compairiotes en Tunisie. 

Mesdames, messieurs, parmi les capitaux qui se sont investis 
et qui seront susceptibles encore de s'investir en Tunisie, il faut 
distinguer, premiérement les capilaux aventureux qui s'accom- 
modent, avec succès ou non, de toute siluation trouble. Ceux-lA 
ne m'intéressent pas. Deuxièmement, les investissements spora- 
diques tels que ceux relatifs aux constructions de ports, de bar- 
rages; ces investissements pourront en général obtenir, avec 
ou sans l'appui du Gouvernement français, des garanties spé- 
ciales. Troisièmement, les investissements des industriels, des 
agriculteurs et des commerçants faits par eux sans esprit de 
relour afin de mettre leur pays en valeur et d'y fixer leurs fils 
et les fils de leurs fils, selon les propres paroles de l'ancien 
président du conseil. 

Ur, si les deux premiers types de capitaux trouvent dans les 
conventions des garanties qui les mettent momentanément à 
l'abri des discriminations de droit, il n'en est pas de même 
pour les investissements à caractère permanent que les con- 
ventions souraises à notre ratification ne sufliront certaine- 
ment pas à protéger contre les discriminations de fait. 

Une augmentation de salaires, par exemple, ne constitue pas 
une discrimination de droit: mais, en fait, l'employeur tuni- 
sien qui n'a pas de comptabilité ne subira pas les conséquences 
d'une augmentation de salaires décidée par le gouvernement 
tunisien, tandis que l'employeur français, pour qui la compta: 
bilité est obligatoire, en subira toutes les charges. Le déséqui- 
libre des prix de revient qui résulte de cette discrimination de 
fait a déjà eu pour conséquence d'éliminer pratiquement Jes 
employeurs français des adjudirations de travaux de bâtiment 
pour les affaires de petite et de moyenne importance. 

Voilà une première consquence des conventions franco-tuni- 
siennes. Croyez-vous, d'autre part, qu'un industriel avisé vou- 
dra conserver on créer en Tunisie une aflaire devant durer 
trente ou quarante ans s'il a la perspective, comme semblent 
bien le prévoir les conventions, d'être justiciable, dans quel- 
ques années. des tribunaux purement tunisiens, appliquant une 
législation purement tunisienne, alors qu'il sait qu'actuellement 
déjà, dans les conseils de prud'hommes. les patrons tunisiens 
prennent presque toujours parti et en bloc pour les ouvriers 
lunisiens, quels que soient les torts de ces derniers ? Comment 
un commerçant où un industriel pourrait-il avoir confianre 
dans l'avenir, lorsqu'il sait qu'il sera sous la dépendance exclu- 
sive de l’exéentif tunisien, lorsqu'il constate, à la lecture des 
conventions, qu'il n'aura aucun recours effectif et pratique con- 
tre des erreurs ou des décisions malveillantes de cet exéeutif ? 

Une expérience antérieure à Ja signature des conventions, 
qui n'est vicille æ de quelques mois, a montré qu'un ministrs 
tunisien, même bien disposé à l'égard d’investissements fran- 
cais, a besoin de beaucoup de courage pour résister à des orga- 
nisations dont la passion dominera la raison et qui n'auront 
pas toujours le souci de la prospérité et de l'intérêt bien com- 
pris de la Tunisie. H suffira d'un ministre faible ou mal disposé 
our que la taxation abusive de la matière première ou une 
iausse abusive des salaires, par exemple, entraîne la ruine 
d'un industriel ou d'un groupe d'industriels français. Dép: un 
décret de M. Ben Amar a mis en péril l'industrie des huiles de 


grignon, dont plusieurs usines ont dû cesser effectivement leur 
exploitation. 

‘st-il admissible que le gouvernement tunisien puisse prendre 
unilatéralement, sans accord permanent avec le haut comamis- 
saire français, qui a perdu jusqu'à l'exercice de son droit de 
veto, des mesures pouvant mettre en difficulté, sinon en péril, 
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tout ou partie de l’économie française installée en Tunisie. Ce 
serait, me direz-vous, contraire à l'intérêt même du pays. Bien 
sùr, mais il n’est pas certain que cette considération cependant 
essentielle sera toujours retenue. 

Quoi qu'il en soit, la grande majorité des Français de Tuni- 
sie continuent à penser qu'il faut s'attendre à une régression 
économique et sodlale de la Tunisie et, plus tard, à l'exode des 
capitaux et des techniciens français. Dès maintenant, ils esti- 
ment que les capitaux, les animateurs et les cadres de nos 
industries hésiteront à venir créer de nouvelles exploitations 
cn Tunisie, et l'objectif essentiel, « assurer au maximum la 
prospérité future du dy », ne Sera pe atteint. Car, je le 
répète, la prospérité Tunisie est à base de conflance du 
secteur français et tout développement économique est rigou- 
reusement impossible si la confiance ne règne pas chez le Fran- 
çais de Tunisie, qui est à la fois le principal employeur et un 
gros consommateur. 

Les négociateurs des conventions omt admis qu’il y avait éco- 
nomiquement et financièrement entre la Tunisie et la France 
une dépendance totale. Cette interdépendance impliquait néces- 
sairement une cogestion économique plus rationnelle. De nom- 
breux Tunisiens, mieux éclairés depuis quelques temps sur 
l'importance capitale du problème économique et social, admet- 
taient la nécessité de la conduite économique du pays en double 
commande, se rendant compte que la conduite musulmane en 
simple commande ne pouvait conduire à la prospérité générale. 

D'autres, pour des raisons dactrinaires ou pour des considé- 
rations moins avouables, ne voulaient pas l’admettre. Nous 
avons préféré céder aux doctrinaires, mais nous avons profop- 
dément déçu les réalistes. Mème si la solution préconisée par 
ces derniers, c'est-à-dire la polarisation des intérêts français 
autour du haut commissaire, ne pouvait être considérée que 
comme provisoire et ne devait être valable que pendant quel- 
ques années, elle aurait permis la mise sur p'ed, à froid et 
non à chaud, d'une solution plus harmonieuse du diffieile pro- 
blème franco-tunisien. 

Une fois de plus, nous avons préféré la solution de facilité 
qui règle peut-être le problème dans l'immédiat, mais qui, à 
terme, risque de com ttre la présence économique fran- 
çaise en Tunisie. C'est du moins l'avis formel des deux seules 
assemblées économiques purement françaises en Tunuise: la 
chambre de commerce et la chambre d'agriculture. 

La chambre de commerce française, reflétant contrairement 
à ce qui a pu être dit l'opinion quasi unanime du secteur 
industriel et commercial français de funisie, estime indispen- 
sable que les conventions soient amendées et que le haut 
commissaire dispose des pguvoirs nécessaires pour protéger 
efficacement les intérêts ffançais. De son côté, la chambre 
d'agriculture française, dans une motion rendue publique, a 
pris position à l'unanimité contre les textes des conventions. 

Dans ces conditions, devons nous refuser de ratilier les 
conventions ? Au point où nous en sommes, cela ne me parait 
pas souhaitable, Car ce serait sans doute raccourcir la durée 
du sursis dont je parlais tout à l'heure, Pouvait-on faire 
mieux ? Incontestablement oui, si avant de prendre une déci- 
sion éclair comme celle du 31 juillet 1954, le Gouvernement 
français avait bien voulu se donner la peine de consulter ceux 
qui se considèrent aujourd'hui comme sacrifiés. 

Que les Français de la métropole ne se fassent d’ailleurs 
aucune illusion. Les Français de Tunisie partis, ce serait pour 
l'industrie française la suppression à peu près totale de tont 
débouché vers ce pays. Comment, dès lors, remédier anx 
Mr, oi désastreuses des conventions dans leur état 
actne 

Trois collectivités sont en cause: les Français de France, qui 
paraissent satisfaits, les Tumisiens et les Français de Tunisie. 
Ces derniers représentent certes la minorité mumériqne, mais 
is n'en sont pas moins, en Tunisie, la collectivité agissante. 

Les conventions éeonomiques règlent sans doute convena- 
blement les relations entre Français de France et Tunisiens. 
Elles prétendaient régler les relations entre les Français de 
Tunisie et les Tunistens, Mais, à cet égard, elles se révèlent en 
fait, de l'avis des Français de Tunisie, absolument désastreuses. 

Reslent aujoud'hui à régler les relations, qui semblent avoir 
été complètement oubliées, entre les Français de France et les 
Français de Tunis:e, 

Dans quel sens peut-on envisager de régler ces relations 
entre les Français de France et les Français de Tunisie ? 
Aucune difficulté itique n'exisle entre ces deux collecti- 
vités. Seuls les problèmes économiques sont à résoudre. Il est 
quest'on de soutenir l'économie tunisienne par- une aide finan- 
cière substantielle émanant de la métropole, de l'ordre d'une 
Cinquantaine de milliards, a-t-on dit, Remis directement au 
gouvernement tunisien, ces capitaux risquent fort d'être uti- 
lisés immédiatement à l'achat de biens de consommation, sans 
souci de créer de nouvelles richesses pour J'avenir. Les mettre, 
au contraire, sous forme de crédit à long terme, à la disposi- 
tion des entreprises agricoles et industrielles françaises, pour 
leur permettre d'accroître leur équipement, d'augmenter leur 
potentiel de fabrication, Peuplorer davantage de main- 














d'œuvre, serait, semble-t-il, la meilleure formule. Acheminés par 
le canal des Francais de Tunisie, ces capitaux contribueraient 
à fortifier leur position économique dans le pays, ce qui est 
d'autant plus souhaitable que désormais l'autorité politique 
leur échappera. 

En adoptant cette fo-mule, la France verrait s'accrailre son 
patrimoine en Tunisie; à plus ou moins longue échéance, le 
pouvoir d'achat des travailleurs s'en trouverait augmenté et, 
par là même, les possibilités d'écoulement des produits de la 
métropole sur le marché tunisien. En résolvant de la sorte cet 
aspect du problème franco-tunisien, qui ne semble pas encore 
avoir été étudié, on pourrait remédier partiellement aux consé- 
quences économiques catastrophiques que laissent prevoir les 
conventions pour les Français de Tunisie. 

IL est temps, voyez-vous, que les Français de France ne 
raisonnent plus égoïstement en métropolitains. IL faut qu'ils 
se rendent compte qu'ils appartiennent à une vaste collecti- 
vité que l’on a baptisée Union française, mais qui, jusqu'à 
présent, n'a guère été qu'un vocable utilisé à des fins politi- 
ques et non économiques. 

Dans le passé, nous avons eu trop tendance à considé-er les 
territoires d'outre-mer comme uniquement fournisseurs de 
matières premières et consommateurs de produits fabriqués. 
La seule extraction des matières premières ne suffit plus à 
occuper une main-d'œuvre toujours eroissante. Il faut songer 
à développer dans ces territoires l’agriculture et les industries 
de transformation: la solution du problème social est à ce 
prix. 

Si je devais résumer d'un mot ma pensée, je di ais qu'il 
devient nécessaire que le métropolitain pense un peu moins 
« France » et davantage « Union française ». C'est d'autant 

lus nécessaire qu'après avoir perdu successivement la Syrie, 
e Liban, l’iIndochine et les comptoirs français de l'Inde, nous 
nous laissons manœuvrer et grignoter en Afrique du Nord. 
Cela m'inquiète terriblement, monsieur le ministre, car la perte 
de l'Afrique du Nord serait mortelle pour la France. 

Vous me direz sans doute que ce n'est pas une situation 

rticulière à notre pays, que l'Angleterre — je l'ai entndu 

ire cet après-midi — a connu avant mous les mêmes difli- 
cultés, Mais les deux situations ne sont pas comparables. 

Lorsque la France est chassée politiquement d'un territoire 
— je ne parle pas spécialement de la Tunisie avec laquelle 
nous aurons, du moins pour un temps, une union douanière 
et monttaire — elle en est aussi évincée économiquement, 
Ce n'est pas le cas de la Grande-Bretagne. Pourquoi ? Parce 
que celle-i est en état de lutter sur les marchés mondiaux, 
tandis qu'en raison de ses prix de revient trop élevés, la France 
ue l’est généralement pas. . 

Ce n'est certainement pas à M. Edgar Faure que Pat eg 
que, par suite des majorations pour heures supplémentaires, 
pour 54 heures travaillées nous payons réellement en France 
59 heures contre 55 en Grande-B etagne, que lécart entre la 
rémunération de la main-d'œuvre masculine et celle de la 
main-d'œuvre féminine est, chez nous, seulement de 17 p. 100 
contre 40 p. 100 en Grande-Bretagne, que les charges annexes 
sur les salaires atteignent 42 p. 100 en France contre 9 p. 100 
seulement en Grande-Bretagne, que les taxes et impôts intég.és 
dans nos prix de revient, par rapport à la masse des recettes 
fiscales, représentent environ 65 p. 100 en France coutre 
45 p. 10 seulement eu Angleterre. (/nterruplions à l'extrême 
gauche.) 


M. Dassaud, Et en Tunisie! 


M. Raymond Pinchard. Si la France, après avoir perdu l'Indo- 
chine, venait à perdre la Tunisie, qui pourrait garantir que 
nous ne serions pas éliminés, de proche en proche et irès rapi- 
dement, du Maroc, de l'Algérie et, plus tard, de l'Afrique 
noire ? Or, depuis que nous avons capitulé au Tonkin, nous 
avons pratiquement perdu les marchés indochinois vers les- 
Cr nous expédiions cent milliards de marchandises par an. 

éjà, nos industries des Vosges, pour ne parler que de celles 
que je connais bien, sont en chômage et de nombreux tissages 
ferment leurs portes. Que se passerait-il si, par malheur, 
nous venions à perdre les marchés de nos territoires d’outre- 
mer ? 

Nos exportations vers la Tunisie se sont élevées en 1954 
à 42 milliards, vers l'Algérie à 172.400 millions, et vers le 
Maroc à 77.600 millions, soit pour l'Afrique du Nord 292 mil- 
liards et pour l’ensemble des territoires de l'Union française 
546.700 millions. Si nous ajoutons à celte valeur des mar- 
chandises exportées les prix des transports, c'est près de 
600 milliards de commandes dont la France serait rapidement 
privée. 

Il n'est pas difficile d'imaginer, mes chers collègues, ce qui 
se passerait dans une telle éventualitt. Des centaines d'usines 
devraient cesser leurs activités. Des millions d'ouvriers connai- 
traient le chômage et la misère. En quelques années, le niveau 
de vie des Français baisserait de 20 à 25 p. 100, Les rentrées 
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d'impôts seraient gravement compromises, le Trésor mis en 
difficulté, Dans des conditions de gravité que nous n'avons 
jamais connues, nous serions acculés à l'inflation. 

Il n'est pas besoin d'insister sur les conséquences sociales 
et politiques qui résulteraient d'une telle situation. Pour Ja 
France, le problème de la coexistence serait vite résolu, mais 
certainement pas dans le sens que vous souhaitez et l'Europe 
he tarderait pas à compter un Elat satellite de plus. (Erclama- 
tions à l'ertréme gauche.) Si ce n'est pas cela que l'on veut, 
il n'v a plus une faute à commettre en Afrique du Nord. 

Monsieur le ministre, je me suis longuement attardé, peut- 
être trop longuement sur l'aspect économique des problèmes 
tunisiens, sur la situation des Français de Tunisie au regard 
de ces problèmes, et sur ce qu'il adviendrait de notre pays 
si par malheur nous venions à perdre l'Afrique du Nord. 

Je voudrais, avt de conclure, me permettre d'attirer votre 
attention sur la position des autochtones tunisiens adversaires 
du Néo-De<tour et amis de la France. Avant de = ver d devant 
le N'o-Destour, nous avions fait appel à la collaboration d'un 
certain nombre de Tunisiens qui nous ont servi avec 
dévouement et avec courage. Malgré les menaces qu'ils rece- 
vaient, plusieurs ont accepté de devenir ministres dans des 
gouvernements sur lesquels M. Bourguiba avait jeté l'interdit. 

Quelles précautions ayons-nous prises en leur faveur ? A 
ma connaissance, aucune, Demain, rien n'empêchera donc, mes 
chers collègues, ceux qui se considèrent là-bas comme des 
libérateurs de poursuivre nos amis comme collaborateurs, en 
vertu d'une jurisprudence que ne pourrons que difficilement 
récuser. 

Beaucoup de familles tunisiennes amies de Ja France sont 
inquièles, quelques-unes même déjà sont inquiétées. Les aban- 
donnerons-nous ? En elle-même, la question est suffisamment 
grave pour qu'elle vaille d’être poste, mais en raison des 
répercussions qu'elle peut avoir sur le comportement de nos 
amis musulmans en Algérie et au Maroc, il est indispensable 
qu'elle suit résolue de toute urgence. 

Etes-vous en mesure, monsieur Je miniswe, de prendre 
l'engagement que les personnes et les biens des amis de Ja 
France seront garantis contre toute atteinte, quelle qu'elle soit, 
et qu'aucune mesure discriminatoire à leur encontre ne sera 
tolérée ? Je n'ai pas besoin d'insister sur le danger que repré- 
senterait pour nous, au Maroc et en Algérie, le lächage de nos 
amis tunisiens, J'espère de votre part une réponse ferme et 
précise sur ce point capital. 

Et, maintenant, il me faut conclure, Vous ne manquerez 
certainement pas de nous dire que la ratification des conven- 
tions franco-tunisiennes qui consacrent, hélas ! qu'on le veuille 
ou non, la victoire sur la France de quelques centaines de 
fellagha est maintenant inévitable et que ne pas ratifier les 
conventions serait plus redoutable encore que les ratifier. 

Les assemblées ont déjà entendu ce raisonnement à base 
de résignation, à propos de la communauté européenne de 
défense et des accords de Paris. Si, en vertu du même raison- 
nement, nous sommes toujours mis en présence du fait 
accompli, si nous sommes pratiquement condamnés à ratifier 
tous les traités qui nous sont présentés, à quoi bon les 
soumettre à notre ratification ? Si la résignation devient un 
dogme parlementaire, si le Gouvernement et le Parlement ne 
savent plus dire « non », à quels abandons ne devrons-nous 
pas un jour consentir ? (Très bien! très bien! à droite.) 

Comme il parait loin le temps où après quatre anmées de 
durs combats, face à des centaines de divisions allemandes 
victorieuses déferlant sur Paris, face à la meute des défaitistes 
de l'intérieur Clemenceau s'écriait du haut des tribunes parle- 
mmentaires: « Je fais la guerre! » 

Aujourd'hui, apeurés par quelques centaines de bandits tuni- 
siens ou marocains, nous avons négocié et nous sommes encore 
sur le point de négocier avec les chefs ou les meneurs qui les 
ont inspirés, réservant notre fermeté pour les excès, 
condamnables, certes, mais bien excusables, de ceux qui, 
chaque jour, risquent d'être leurs victimes. 

Je ne vous en fais pas personnellement grief, monsieur le 
ministre, car, en présence d'une situation que la faiblesse de 
hos gouvernements successifs a laissé se dégrader dangereuse- 
ment, vous avez — je n'en doute pas — sauvé mormentané- 
ment, par la négociation, tout ce qui pouvait encore être sauvé. 
C'est parce que nous en avons pleinement conscience que nous 
allons sans doute nous résigner à ratifier les conventions 
signées à Paris le 3 juin 1955 entre la France et la Tunisie. 

Nous résigner! Combien de fois, pendant ce débat comme 
au cours de la discussion des accords de Paris, n'avons-nous 
pas entendu prononcer ce mot de « résignation » qui semble 
consacrer et admettre notre déchéance! Nous critiquons 
constamment, mes chers collègues, la faiblesse de nos gouver- 
nements; mais n'est-ce pas un peu notre faute s'ils mayquent 


de fermeté ? D'un Parlement perpétuellement résigné, com- 
ment pouvez-vous espérer voir surgir un gouvernement résolu 2 


. d’une sage conciliation. 





Prenons garde, mesdames, messieurs, nous sommes mainte- 
nant au bord du gouffre, Que ce soit en Tunisie, en Algérie ou 
au Maroc, si nous voulons éviter un désastre, nous ne devons 
plus reculer d'un pas. Depuis quelques années, nous n'avons 
pas cessé de manœuvrer en retraite avec la mentalité du combat- 
tant résigné — encore ce triste mot — à la défaite. De repli 
en repli, d'abandon en abandon, de recul en recul, où ja 
France s'arrêlera-t-elle ?- 

Après la perte de nos positions avancées en Indochine, nous 
voici, avec les conventions franco-tunisiennes, acculés en 
Afrique du Nord sur notre ligne d'arrêt, Sous peine de tout 
perdre il nous faudra nécessairement faire front. 

Le sang versé, les erreurs commises, loin de nous incliner à 
renoncer doivent nous faire une loi de vouer toute notre éner- 
gie à poursuivre et à amplifier, partout où la sottise de certains 
politiciens, l’avidité des profiteurs ou la perfidie de soi-disant 
amis ont pu y notre prestige, l'œuvre de progrès matériel et 
social qui a été accomplie. 

Car l'homme. qu'il soit Français, Tunisien, Algérien ou Maro- 
cain, qu'il soit chrétien, juif ou musulman, doit rester au 
centre de nos préoccupations; mais le désordre sanglant qui 
suivrait notre pr e tel ou tel territoire serait pour des 
populations qui doivent tant à la France un mal irréparable et 
le prélude de leur asservissement. 

C'est parce que j'en ai la conviction profonde que je vous 
conjure, monsieur le ministre, d'adopter désormais une atti‘ude 
intransigeante envers tous ceux qui, dans la métropole, dans 
nos territoires d'outre-mer et à l'étranger, conspirent contre la 
France en Afrique. 

Je voudrais, mes chers collègues, que de ce débat se dégage 
au moins notre résolution unanime et l'engagement formel u 
Gouvernement de maintenir coûte que coûte en Afrique du 
Nord la présence francaise. (Applaudissements sur de nombreux 
bancs au centre et à droite.) 

M. le président. La parole est à M. Dia Mamadou. 

M. Mamadou Dia. Les orfèvres en la matière —et ils sont 
nombreux dans celte enceinte — ont, à Mk vérité, épuisé le 
débat, du moins en ce qui concerne son aspect juridique. Nous 
savons, grâce à leurs analyses toujours poussées, toujours méti- 
culeuses, que les conventions qui sont soumises à la ratification 
du Parlement francais, ne sont, techiiquement parlant, ni la 
perfection, ni non plus la médiocrité. 

Bien mieux, nous comprenons, avertis de ce que doit être 
la diplomatie moderne, que ces conventions ne pouvaient être 
ni l’une, ni l’autre, et que, résultat d’un compromis laborieux, 
elles ne sauraient procurer des sa@sfactions complètes de quel- 
que côté qu'on se place. N'est-il pas vrai que dans un mariage, 
mème de raison, il y a toujours quelque risque à courir ? (Sou- 
rires.) 

Nous ne parlerons pas, si vous le voulez bien, de ceux qui, 
fort heureusement de plus en plus rares, croient encore à la 
vertu de la force, comme éi la violence pouvait s'imposer 
comme moyen efficace d'explication entre peuples frères. 
(Marques d'approbation à gauche.) 

Notre pensée va d’abord aux partisans sincères de la cosou- 
veraineté. Pour ceux-là, il est aisé de deviner que les accords 
seront loin de leur apporter une satisfaction totale puisqu'ils 
mettent l’aceent sur la primauté interne de l'Etat tunisien et de 
la nation tunisienne. Peut-on raisonnablement exiger plus er 
la coexistence des deux peuples français et tunisien une fois 
exclue l'hypothèse inadmissible d'un plan de réformes qui 
impliquerait la domination de l’un des éléments sur l'autre ? 

Comment, d'autre part, ne pas évoquer l'opinion antagoniste 
car, à l’autre extrémité, se manifestent des déceptions qui ne 
sont pas moins vives. Les attaques lancées du Caire par Salah 
ben Youssef, hier collaborateur fidèle de M. Habib Bourguiba, 
en donnent le ton et révè:ent un réel mécontentement de la 
part des ultranationalistes qui ne cachent point leurs desseins. 

Si donc, d'aventure, le sentiment pouvait naître chez l’une 
ou l’autre partie de faire un marché de dupes, il suffirait, pour 
l’effacer, de rapprocher ces deux attitudes extrèmes. Ce n’est 
point, certes, faire une déduction audacieuse que de penser 
que, dans ces conditions, les accords consacrent en définitive 
non la victoire de telle ou telle thèse mais le triomphe même 


Il était important, pour l'honneur de la France et pour la 
dignité de l'Etat tunisien, que l'on restitnât au protectorat sa 
signification et que l’on fit revivre l'esprit et la lettre du traité 
du Bardo. Il était important de sauvegarder l'avenir de l'amitié 
franco-tunisienne en rompant avec le système de l’administra- 
tion directe dans un pays dont la vocation à l'autonomie 
ressort clairement de textes juridiques déjà vieux de trois 
quarts de siècle ! 

Dans le même moment, il était non moins souhaitable que 
la compétence franco-tunisienne à l'extérieur et pour tout ce 


‘qui cancerne la défense nationale fût réservée à la puissance 


tutélaire, faute de quoi la communauté franco-tunisienne ne 
serait qu'un vain mot. 
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Il était enfin naturel que ka minorité européenne, qui avait si 
efticacement contribué à faire de la Tunisie un pays moderne, 
vit «es intérêts reconnus et sauvegardés. A cet d, les con- 
ventions apparaissent comme une solution d'équilibre et une 
fenètre ouverte sur l'avenir, quelles que soient les réserves 
d'ordre technique que peuvent inspirer certaines clauses qui ont 
déjà été analysées. 1 

on peut regretter — el nous le regrettons éincèrement — 
que le climat dans lequel se sont déroulées ces négociations 
n'ait pas permis, dans l'intérêt mème de l'avenir de la commu- 
nauté franco-tunisienne — et sur ce point je suis d'accord avec 
notre collègue, M. Michel Debré — d’écarter l'éventualité de 
l'arbitrage d'une personnalité étrangère en cas de litige, C’est 
l1. incontestablement, une faille dans le système, dont toute la 
philosophie voudrait reposer sur l'amitié confiante des deux 
‘euples. ' 

On peut également — et d'aucuns n'ont pas manqué de le 
faire — prendre souci de ce que sera la constitution tunisienne 
et de ce que deviendront les institutions traditionnelles, Encore 
faut-1l, même dans ce domaine — et d'autres orateurs l'ont 
deja souligné — reconnaître qu'on ne péchera jamais par 
exces de discrétion, surtout si uous voulons rester fidèles à 
une conception saine de la démocratie interne. C'est dire qu'à 
notre avis il me peut pas y avoir sur ce point une raison 
valable de retarder la ratification des accords ou un motif de 
nuancer notre geste de réserves ou de restrictions mentales. 

Mais ce n’est. pas seulement l'aspect juridique des accords 
qui doit retenir notre attention, La communauté que nous vou- 
luns construire ne dépendra pas uniquement du fonctionne- 
ment de règles de droit. Elle devra essentiellement -être une 
communauté économique pour survivre aux soubresauts de 
l'histoire et à la passion enivrante de formules nouvelles. À cet 
ézard, on ne saurait assez féliciter les négociateurs français 
et tunisiens qui, se.lant la nécessité de ce fondement écono- 
nique, ont assis la communauté franco-tunisienne sur des bases 
solides, grâce à l'adoption d’un système d'intégration érono- 
mique qui doit corriger les incomwénients que certains 
craignent de l'action des forces centrifuges susceptibles d’ani- 
mer toute l'autonomie politique. 

Mais l'intégration c'est aussi, à notre sens, la ruplure avec 
les notions d'économie souveraine et d'économie vassale : c'est 
le marché commun pour le plus grand bien de l’ensemble, 
c'est, en un mot, la solidarité intégrale. 

Cette volonté commune de coopéralion se trouve maléria- 
lisée par les dispositions des articles 28 et 29 qui maintiennent 
la Tunisie dans là zone france et en font, avec la France, une 
union douanière, La France, de son côté, s'engage à dispen- 
ser à la Tunisie l'aide financière et technique que nécessite 
l'expansion de son économie, Comment ne pas souligner — 
on excusera mon réalisme — que c'est de ces liens de soli- 
darté matérielle ou de solidarité économique plus que des liens 
juridiques ou culturels que dépendront demain l'avenir des rela- 
liuns des deux peuples et, dans une large mesure, l’évolution 
des structures de la fulure communauté française ? N'est-il 
pas vrai, en effet, que celte union monétaire et douanière que 
consacre Ja convention économique et financière prend à nos 
yeux la valeur d'un symbole, celui de la préfiguration de ce 
que doit être, demain, l'Union française, un grand ensemble 
uni et divers ? 

Voilà, mes chers collègnes, que nous abordons l’aspéct poli- 
tique des accords qui, pour les hommes politiques que nous 
sommes, revêt — vous n’en doutez pas — une singulière 
importance, 

L'amitié franco-musulmane, si elle n'est pas définitivement 
compromise, est — reconnaissons-le — sérieusement éprouvée. 
Or, la France, qui est une nde puissance musulmane, a inté- 
rêt, en raison de la place de l'Islam au sein même de sa com- 
mrinauté et à travers le monde, à conserver cette réputation. 

En ratiflant les accords, c’est-à-dire en renforcant nos liens 
avec la Tunisie, nous fortifierons l'amitié franco-musulmane 
et nous ferons un pas important dans la voie de la réconci- 
lation avee les pavs arabes. 

Si l'on songe à tout le parti que la diplomatie française 
fignerait à faire d'une Tunisie rénovée un point d'attraction 
du monde arabe, on ne peut que regretter profondément que 
le mépris de l’histoire nous ait valu aujourd'hui un déplace- 
ment de la prépondérance arabe en faveur du Proche-Orient. 

Je suis de ceux qui pensent qu'il est encore possible, à condi- 
tion de le vouloir fortement, de renverser la stratégie et la 
diplomatie européennes à l'égard du monde arabe. ÿe pense 
me _ est de nécesisté vitale pour réduire l'opposition Orient- 

ceident. 
, Pourquoi la Tunisie, qui a joué Je rôle que l'on sait, dans 
l'épanouissement des civilisations méditerranéennes, qui a 
connu un nn gere culturel bien plus ancien que celui de 
l'Egypte moderne, ne redeviendrait-elle par un foyer d’attrac- 
lion par un glissement de la zone d'influence, dont il faut bien 
reconnaître que l'axe passe aujourd'hui par le Caire. 





Mais la ratification des accords a une autre signification : 
c’est la manifestation d'une bonne volonté réciproque, le 
témoignage d'une confiance mutuelle, le signe d'une détente 
dans un ciel d'orage. La violence qui se poursuit ailleurs au 
milieu d'une effroyable terreur couvrant de ses clameurs la 
voix de la raison, loin d'être un argument pour l’ajournement 
de l'expérience, plaide en faveur de sa réalisation immédiate. 

Comment aurions-nous peur, dans un climat aussi troublé, de 
l'eflet contagieux du dialogue, de l'eflet bienfaisant d'un rap- 
prochement des thèses et des hommes ? Comment pourrions- 
nous redonter que l'exemple de la concorde l'emporte sur la 
violence et sur la passion aveugle ? 

En ratifiant — et nous devons le faire sans arrière-pensée et 
sans résignation — nous contribuerons à l'instauration d'une 
ère de détente dans cette Afrique du Nord si tragiquement 
endeuillée. Nous aiderons à faire renaître partout la confiance, 
sans laquelle il n’est point de relations fraternelles entre les 
peuples. 

Et puisque la Tunisie nous donne l’occasion de prouver la 
supériorité de l'amitié sur la haine et la raneœur, il faut que, 
par nos bonnes volontés conjuguées, par la bonne foi des uns 
et la loyauté des autres, nous fassions des accords plus qu'un 
instrument diplomatique, plus qu'une pause habile, un outil 
de féconde éolabors tion. une lueur d'espoir sur le chemin de 
l'Uuion française, cette Union francaise qui se cherche encore 
au milieu de multiples embüches. 

Mesdames, messieurs, dans un monde où des blocs antago- 
nistes. des civilisations antagonistes découvrent la loi de Ja 
coexistence, où des colosses réputés irréductiblement opposés 
multiplient les dialogues entre eux, de quelle singulière 
aberration nous rendrions-nous coupables si nous perdions la 
foi dans la vertu de la négociation pour régler nos questions 
intérieures ? 

Faut-il que la passion nous fasse oublier à ce point, à nous 
tous, hommes d'outre-mer et hommes d'Europe, le sens du 
raisonnable ? Oublie-t-on que, même à l'époque coloniale, la 
France a été, de fait, plus diplomate que conquérante ? 

C'est dire, monsieur le ministre, que vous êtes dans la bonne 
voie. Vous vous obstinerez à persévérer dans cette direction 
afin que, par delà le problème tunisien, un climat de paix et 
de concorde sans lequel toute entreprise de solidarité serait 
vaine, règne au sein de l'Union française. Nous qui sommes 
fous d'espérance, peut-être à cause de notre jeunesse politique, 
peut-être aussi parce que fils de pays où la sagesse est espé- 
rance, nous faisons volontiers ce pari optimiste. (Applaudisse- 
ments à gauche et sur de nombreux bancs au centre et à 
droite. — L'orateur, en ragagnant sa piace, reçoit des félici- 
tations.) 

M. le prés:dent. La parole est à M. Castellani. 

M. Jules Castellani, Mesdames, messieurs, mes chers : collè- 
gues, c'est avec une certaine angoisse que j'ai lu les conven- 
lions franco-tunisiennes. Cette angoisse s'explique chez moi 
par un récent passé sur la politique suivie Fe nos gouverne- 
ments depuis 1946-1947 dans nos territoires d'outre-mer. Aussi, 
je m'excuse auprès de l’Assemblée de retenir son attention 
pendant quelques minutes pour rappeler ce qui m'a frappé dans 
ces événements et ce qui explique la position que je prendrai 
tout à l'heure en terminant mon intervention. 

Je parlerai pour ma démonstration d'abord de l'Indochine ; 
que penser du défaitisme affiché, dès 1947, par une partie de 
Ja nation, du fait que pendant qu'en France on condamnait des 
collaborateurs — et l’on avait raison de le faire — on admettait 
parfaitement qu'une partie de la presse et de l'opinion fran- 
Çaises soutienne ouvertement ceux qui là-bas tuaient nos sol- 
dats, ceux qui là-bas n'avaient qu'un but: chasser la France ? 

Dès cetle époque, je suis de ceux qui ont compris qu'on ne 
pouvait pas sauver les positions françaises en Extrème-Orient 
si la nalion ne comprenait pas la nécessité de les sauver, mais 
également si les gouvernements n'imposaient pas une disci- 
line à ces défaitistes qui ont fini, hélas! par faire triompher 
es ennemis de la France. 

Comment avons-nous alors opéré ? Le principe qui consiste 
partout et en tout à trouver l'interlocuteur valable — c'est la for- 
mule qu'on à trouvée depuis quelques années — est peut-être la 
cause de certaines grandes déceptions de la nation, On a cher- 
ché l'interlocuteur valable. On a trouvé l’empereur Bao-Daï, On 
a trouvé ceux qui le suivaient. Mais on a oublié que ces inter- 
locuteurs valables, ea fin de compte, s'allieraient un jour avec 
nos ennemis contre ia France. C'est en réalité ce qui s'est passé. 

N'oublions pas que si nons avions comme adversaire prin- 
cipal le Vietiminh, nous avions aussi et nous avons eu dans 
l'enfourage de Boa Daï des adversaires certes plus nuancés, 
mais des adversaires qui rer ceux que nous avons trou- 
vés en Tunisie qui ont acceplé toute espèce de conventions sans 
jamais avoir envie de les appliquer et de tenir leurs engage- 
ments. 

Je rappellerai simplement qu'on nous a dit en 1948 qu'en 
abandonuant les droits que nous avions sur la Cochinchine, en 
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donnant un cadeau d'avènement à Bao-Daï, cette terre vraiment 
française, qui avait une représentation au Parlement français 
déjà longtemps avant la guerre de 1914, notre geste de gèné- 
rosilé permeltait aux popuiations d'Indochine de comprendre 
que la France était prête à tous les arrangements, à toutes les 
concessions, mais aux concessions raisonnables. 

Vous connaissez la suite. Je ne vous la décrirai pas. Ce 
cadeau donné à Bao Daï n'a pas suffi, il a réclamé l'indépen- 
dance totale. Ensuite, nous en sommes au fait que l’on cherche 
| mn et simplement à chasser les Français d'Indochine. 

ous voyons aussi cette inconséquence de notre politique et 
des gouvernements qui se sont succédé, car il n'est pas dans 
mon inteution de prendre à partie qui que ce soit, à titre per- 
éunnel, mais de parler des gouvernements. Nous avons vu éga- 
lement cette inconséquence. 

Les accords de Genève, nous savons qu'ils ne sont pas une fin 
en soi. Nous savons que le corps expéditionnaire que nous 
Mmaintenons sur pied provisoirement à Saigon, nous serons 
obligés de le rapatrier tôt ou tard. Pourquoi n'avoir pas réglé 
une fois pour toutes définitivement celte question en le rapa- 
triant ? 

Ensuite nous avons eu celte succession d'abandons, cette 
malheureuse affaire de l'Inde sur laquelle, mes chers collègue. 
j'attire votre attention, sur ce qu'un de mes collègues de l'As- 
semdbiée naliosiale, le président Ramadier, appelait « une astuce 
subalterne ». 

Pour l'Inde, le processus a été, à mon avis, mené d'une 
manière encore moins honorable, parce que la grande majorité 
de la population de l'Inde désirait rester française. Nous l'avons 
purement et simplement abandonnée sur les injon:tions d’un 
chef de gouvernement étranger qui, voulant passer pour un 
grand pacifiste à travers le monde, ne l'est pas dans son pays 
où il pratique au contraire en abandonnant ses idées une poli- 
tique impérialiste que nous connaissons. Car en réalité si le 
pandit Nehru a réclamé très fort la cession des comptoirs fran- 
Ça:s de l'Inde, nous sommes persuadés que, pour son compte, il 
n'abandonnerait rien aux justes revendications du Pakistan sur 
les frontières de l'Inde, 

Nous avons vu cet abandon qui a eu lieu sans mème que le 
Parlement soit consulté. Mieux que cela: les ministres que j'ai 
eu l'occasion d'approcher à cette époque-là, ont soutenu que la 
cession de l'Inde n'était en réalité qu'une cession que le Par- 
lement pourrait toujours, un jour, réviser puisqu'il ne s'agissait 
que d'un traité de facto, alors que la cession de nos territoires 
à l'Inde de jure ne se ferait qu avec l'accord du Parlement. 

Vous savez bien que cela n’est pas exact et qu'à partir du 
moment où nous avons permis au gouvernement de l'Inde de 
s installer dans nos établissements, nous avons purement et 
simplement abandonné les territoires francais de l'Inde. Cela 
malgré toutes les promesses que l'on pourrait faire, nous n'y 
pouvons plus rien. 

Mais les habitants de Pondichéry viennent de donner une 
lecon au Gouvernement français — je n'hésite pas à le dire — 
en volant pour un de nos compatriotes contre un député traître 
qui avait préconisé le détachement de l'Inde de la France, et 
son raltachement à la République indienne. 

Les Français de Pondichéry, en votant pour M. Valot, ont 
montré ieur grand désir de rester Français. lis ont montré aussi 
que si nous avions véritablement appliqué la Constitution et 
exigé un référendum dans les établissement francais de l'Inde, 
la grande masse de la population se serait prononcée en faveur 
de la France malgré la menace du peuple voisin et les pressions 
inacceplables du pandit Nehru. 

Ce que je viens d'exposer vous paraîtra sans doute quelque 
peu éloigné des conventions franco-tunisiennes. Je m'en excuse, 
Je vais v arriver. J'ai simplement essayé d'expliquer cette 
cascade d'abandons vers lesquels nous allons et vers lesquels les 
conventions franco-lunisiennes nous mènent aussi et je le 
déplore amèérement. 

Comment avons-nous opéré en Tunisie ? D'une manière très 
simple. Nous avons d'abord commencé, suivant la mème for- 
mule, par rechercher l'interlocuteur valable. Cet interlocuteur 
valable, nous ne le trouvons jamais que parmi nos ennemis, 
nos adversaires, c'est-à-dire parmi ceux qui veuient d’une 


manière impérative chasser la France et ne reconnaitre en rien ‘ 


l'œuvre magnifique qu'elle a accomplie aans ces divers pays. 

Là aussi, nous avons été chercher l'interlocuteur valable, 
parmi les hommes du Néo-Destour, parmi les amis de Bour- 
guiba qui a toujours été un ennemi implacable de la France et 
dont tous les écrits et toutes les paroles le démontrent abon- 
demment. Nous avons été le chercher, cet interlocuteur valable, 
parmi ceux qui, certes avec un peu plus de nuances, avaient 
partie liée avec Bourguiba mais qui, en fin de compte, en trai- 
tant avec le Gouvernement français, traitaient pour le compte 
du Nco-Destour et de Bourguiba. 

J'ai écouté aver beaucoup de conviction M. Pinchard parler 
des Francais de Tunisie. Comment veut-on qu'ils gardent et 
professent, envers les conventions qui nous sont soumises, une 
confiance quelconque. Is ont raison d'être vigilants et méfiants. 





Les événements que j'ai cités depuis 1947 renforcent chez eux 
et chez moi cette conviction. N'est-ce pas là aussi la conviction 
de beaucoup a’entre nous ? 

J'ai entendu aussi beaucoup de nos collègues parler de voter 
ces conventions avec résignation. Ils les voteront parce qu'ils 
pensent qu'on ne peut pas faire autrement. Je trouve ce rai- 
sonnement, je m'en excuse, excessivement dangereux, car si 
nous ne faisons pas un barrage définitif, si nous ne disons pas 
non, si nous n'avons pas le courage de dire non d’une manière 
catégorique, demain on nous présentera les mêmes ou d’autres 
conventions que vous serez appelés pour d'autres ies de 
l'Union française et cette cascade d'abandons dont je parlais 
au début continuera au détriment des intérêts de la France et 
des populations d'outre-mer. 

Mesdames et messieurs, croyez-moi, d’autres orateurs sont 
intervenus plus longuement; j'ai lu attentivement les conven- 
tions, je ne veux pas en faire ici l'analyse, mais je crois véri- 
tablement que nous pouvions certainement signer des conven- 
tions, car nous aussi nous sommes pour les réformes, nous 
voulons des réformes, mais il fallait avant tout maintenir la 
véritable Union françaisg qui doit être cimentée entre la France 
et la Tunisie. I! fallait pour que cette Union française se réalie 
donner toutes les réformes et toutes les garanties aux popula- 
tions musulmanes qui sont en Tunisie, mais il ne fallait pas 

ur cela sacrifier la population francaise qui, elle aussi, a droit 

toutes les garanties, qui, elle aussi, a créé ce pars Elle est 
là-bas l'avant-garde de la France et elle est la véritable repré- 
sentante de la France en Tunisie. 

Ces conventions en fin de compte font des Français en Tuni- 
sie des Français de deuxième zone. Ils ne seront plus des Fran- 
Çais comme les autres, il ne seront Francais, comme vous 
et moi. Dans ces conditions, je crois que ces conventions se 
révéleront demain inapplicables et nocives pour la France et 
les Français de Tunisie. D'autre part, je pense que le Néo-Des- 
tour, insatiable, que M. Bourguiba, insatiable — tous ses écrits 
et toutes ses paroles le démontrent — violeront demain, une 
fois qu'elles auront été ratifiiées, ces conventions, parce qu'ils 
trouveront que nous n'avons pas été assez Join. Notre oui 
d'aujourd'hui ne les satisfera pas. Je vous garantis que nous 
aurons avant longtemps — je voudrais être mauvais prophète 
et me tromper — à parler de nouveau des affaires de Tunisie 
au sein de nos assemblées parlementaires. 

Voilà les dangers que je vois dans la signature de ces conven- 
tions — je m'excuse, monsieur le ministre, de vous le dire avec 
cette franchise. C'est la raison pour laquelle, modeste sénateur, 
je n'apporterai pas, tout à l'heure, mon suffrage à une œuvre 
que je considère comme néfaste, non seulement pour la Tuni- 
sie, mais aussi pour la France et pour l'Union française tout 
entière. (Applaudissements au centre et à droite.) 


M. le président. La parole est à M. Mostefaï. 


M, El-Madi Mostefai. Mes chers collègues, les débats qui nous 
occupent sont suivis avec anxiété et espoir à la fois par le 
peuple tunisien, Le même sentiment agite le peuple algérien 
et le peuple marocain. A l'intérieur comme à l'extérieur du 
pays, lous ceux pour qui la France est encore jugée à travers 
son histoire révolutionnaire et constitue toujours le bastion de 
la liberté connaissent le même état d'âme. 

Tous altendent avec impatience de nos travaux l'heureuse 
et définitive oriealation que doit donner le Parlement de la 
IVe République aux relations franco-tunisiennes de demain, car 
de cette orientation, bonne ou mauvaise, dépendra le dénoue- 
ment heureux ou malheureux de la crise nord-africaine dans 
son ensemble. D'elle aussi découleront, sur le plan internatio- 
nal pour la France, les conditions nécessaires à l'afflermisse- 
ment de sa position de grande puissance, hoc 4. représenter, 
en eflet, aux yeux des deux ou trois Grands, qui, de nos 
jours, disposent à leur guise de la vie polilique moridäale, le 
potentiel d'une nation, vaste, certes, en élendue territoriale 
et dense en ressortissants, mais qui serait sujette à des eon- 
vulsions périodiques et serait sans cesse secoute par des déchi- 
rements intérieurs. 

Or, la plupart des possessions françaises d'outre-mer sont 
dans ce cas. Celles d’entre elles que baigne la Méditerranée, 
de Tunis à Rabat, qui constituent à la fois sa fierté et l'une 
des principales sources de sa grandeur, voient leurs flancs 
furieusement battus par une crise qui en assombrit dangeureu- 
sement l'horizon. Si cet horizon n'est pas vite éclairei, les 
orages qui le chargent y sémeront, avec les ruines et les 
dévastations, des germes mortels pour la France elle-même. 
Qu'on y prenne bien garde. L'heure du choix a sonné, Le 
moment est décisif. L'ensemble France-Afrique du Nord est 
malade, gravement malade. Pour le sauver, il faut en dia- 
gnostiquer le mal pour administrer ensuite à celui-ci le remède 
adéquat. 

Ah! mesdames, messieurs, qui ne connaît ce mal qui ronge 
l'Afrique du Nord? Les conquêtes coloniales qui ont fait de 
celte Afrique ce qu'elle est ont toutes eu pour source des 
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démélés commerciaux et des embarras financiers créés autour 
de monarques débiles. 

Elles ont été toutes parées de longue date, les unes 
ouvrant nécessairement la portes aux autres. Toutes ont été 
conçues dans un but co ve litique et de luere. Le 
prestige et l'amour-propre de la nation conquérante n'y ont 
été que d’astucieux alibis Les commodités de cette imposante 
entreprise firent seules que la conquête ou l'occupation ne se 
réalisa qu'en trois étapes: 1830, 1881 et 1912. Les armées qui 
s'en chargèrent enrichirent les terres dont elles ont fait la 
conquête d’une phalange d'instituteurs, d'éducateurs, de pro- 
fesseurs, de médecins et d’administrateurs d'élite. Mais elles 
trainérent aussi et surtout dans leur sillage une multitude 
d'aventuriers et de trafiquants. Espagnols, Maltais, Italiens, 
mélés à de rares Français de la métropole, suivirent avidement 
les fourgons de l’armée d'Afrique et y plantèrent eux aussi 
résolument leurs tentes. Du pouvoir nouveau, ils reçurent 
l'aide militaire, politique et financière qui devait, en peu de 
temps, leur assurer à leur tour la vraie conquête du pays, 
la conquête au sens complet du mot et sur tous les plans de 
Ja vie. 

Dans cette intention, des villages leur furent édifiés aux 
frais des budgets locaux, au centre même de leurs terres de 
culture, terres qu'ils reçurent à titre gratuit, après .avoir élé 
pour la plu arrachées aux autochtones, soit par séquestres 
prononcés à titre de peine, soit par expropriation forcée. Ins- 
tallés ainsi dans les régions les meilleures, et puissamment 
aidés, ces hommes se lancèrent à la conquête économique, puis 
olitique des pays que leur avait ouverts l’armée d'Afrique de 
Jugeaud à Damade. Ils y parvinrent aisément grâce à une 
main-d'œuvre locale abondante qu'aucune loi sociale et aucun 
pouvoir ne protégeaient. 

Malgré ces conditions de départ pour la lutte, si propices au 
succès, nombreux parmi les nouveaux venus ne purent cepen- 
dant y réussir. Ce furent ceux à qui manquait une certaine 
souplesse dans la conscience. Ceux-là, leurs terres qui ne de- 
vaient aux termes de la loi être cédées qu’à d’autres colons 
comme eux, sont allés bien vite grossir les domaines de col- 
lègues mieux préparés par leur caractère à cette politique 
d'enrichissement et de refoulement économique. 

Alors se forma, des dépouilles des uns æt des autres, cette 
puissante féodalité terrienne qui a pris en main toutes les 
richesses (ou presque) du pays. De cette forte position écono- 
mique, elle pouvait facilement s'emparer des rênes du pouvoir 
politique. Ce qu'elle fit. Elle adapta ensuite rapidement les 
institutions locales aux exigences de son exploitation outran- 
cière. La fonction publique devint ainsi son fief et les fonc- 
tionnaires de l'Etat, ses grands commis. La police, la fameuse 
police est sa garde prétorienne. 

Cette féodalité ne paraît pas officiellement sur scène ; mais 
dans l'ombre, son règne politique y est sans partage. Le pou- 
voir officiel qui ne lui témoigne pas sa docilité est vite mis 
à la raison, En tout état de cause, il ne lui inspire ni crainte, 
ni mème un quelconque sentiment de respectueuse déférence. 
De l'omnipotence de ces hommes, et de leur morgue, je ne 
veux citer aucun exemple. Certains événements récents péni- 
bles et hautement significatifs m'en dispensent. Ils consti- 
tuent une éloquente démonstration de la conquête du pouvoir 
par cette caste. Elle est désormais, sinon tout l'Etat, du moins 
un Etat dans l'Etat. , 

Face à elle, les autochtones forment la masse des prolétaires 
qui remplissent les campagnes et les villes. Ces autochtones, 
que font-ils ? Rien, ou presque rien. De quoi vivent-ils ? De 
peu de choses. Le plus grand nombre d'entre eux guettent 
anxieusement, quand ils ne traînent pas en émigrés sur les 
pavés des grandes villes de France, un vague emploi dans les 
chantiers de charité ou une distribution gratuite d'orge les 
mois d'hiver. 

lci, mesdames, messieurs, un rapprochement s'impose à mon 
espril, Je vous demande la permission de le faire, Je pense en 
effet à cet athénien de Platon « qu'on ne peut appeler ni com- 
Imerçant, mi ouvrier, ni cavalier, ni oplite, mais seulement 
indigent. » N'est-11 pas la saisissante image du Nord-Africain 
de nos jours ? Oui, parmi les Musulmans nord-africains, il en 
est qui détienneut quelques biens ou occupent quelques em- 
plois modestement rémunérateurs et d'ailleurs totalement 
dépourvus d'autorité. Mais.ils sont les uns et les autres rares 
dans l’armature du corps social. 

Aristophane disait de leurs semblables de la démocratie athé- 
nienne « qu’ils sont dans Ja société comme le son qu'il faut 
mêler à la farine pour avoir du pain. » C'est de ce pain que la 
colonisation est friande. 

C'est ainsi que dans cette Afrique du. Nord livrée à l'appétit 
des grands, l'inquiétude grandit et les esprits s’échauffent cha- 
que jour davantage. Les autochtones constatent, non sans une 
cruelle amertume, que l'injustice est toujours le principe qui 
les régit. De leur côté, les colons ressentent comme une + 
et une défaite que ce peuple, qui élait ci-devant corvéable à 





merci, ait osé réclamer que leur fussent arrachés quelques-uns 
de leurs privilèges. Aussi, our mieux se défendre, ils entre- 
tiennent à travers les trois pays une mème penste et cultivent 
entre eux une solidarité agissante et souvent déterminante. 

L'Algérie musulmane qu: a reçu la ge leur choc jouit 
sans doute du décor somptueux de leur réussite matérielle. 
Mais, sur le plan humain, elle en fut la premitre et grande 
victime. Rien ne subsiste plus de cette population riche et 
altière trouvée en 130 dont parle l'historien Paul Leroy- 
Beauheu 

Y a-t-il là matière à étonnement ? La colonisation en est deve- 
nue maîtresse de jure et de facto à la fois. En Tunisie et au 
Maroc, les traités des protectorats auraient dû fournr aux sou- 
verains protégés et à leurs sujets le moyen de défendre leurs 
situations et _ieurs biens. Hélas! là aussi, les hommes de la 
colonisation trouvèrent un terrain de leur rêve. En effet, un 
système d'administration les y attendait, leur offrant l'avan- 
tage de régner par personne interposée et de faire tirer de tous 
feux leurs gros marrons par d'autres. Car, si les beys et les sul- 
lans v continuèrent à promulguer ordonnances et dahirs, ces 
actes réglementaires qui commandent l'économie du pays tra- 
duisent-ils autre chose que les aspirations des mêmes hommes? 
Ces derniers cueillent ainsi en sécurité les aväntages du pou- 
voir et laissent à ceux qui en sont légalement investis la colère 
d'un peuple malheureux. 

Celui-ci demande-t-il des réfomes ? Il lui sera invariable- 
ment répondu que ces réformes sont de nature à porter allteinte 
à des prérogatives royales dout la France à charge, en vertu 
des traités, d'assurer la permanence, Les beys et les sullans 
jugent-ils opportun d'en abdiquer de bonne grâce quelques- 
unes ? L'entreprise serait plus ardue encore. 

Ces souverains peuvent-ils, en effet, agir autrement que par 
la main du résident géneral, lequel est inspiré par le secré- 
taire général de la Résidence, lequel enfin est presque tou- 
jours le porte-parole de la colonisation, Malheur au sultan 
imprudent qui, dans l'exercice de ce qui lui reste de pouvoir, 
se permettrait une quelconque liberté ! FH y va à coup sùr de 
son trône et parfois de sa liberté, Malheur aussi au résident 

énéral qui s'’amuserait à remplir consciencieusement et avec 
Estiour de vue la mission que le Gouvernement lui confie ! 
Sa fonction est vile mise en péril. Parfois même, il est insulté 
et conspué publiquement sous les yeux d'une police, sinon 
hostile, du moins indifférente. 

C'est ainsi que la volonté de Ja colonisation a toujours fait 
loi. Or, ces hommes sont loin d'être des apôtres. Avant pris 
habitude du moelleux oreiller de la préponderance et du pou- 
voir, ils ont perdu la notion du juste — et quand par hasard 
ils y pensent, ce ne se”a que par distraction: « Après nous le 
déluge » doivent-ils sans doute se dire! Mais comme la cruche 
à l’eau de la fable, leur jeu diabolique finira dans le fracas 
et dans le désordre. 

Que voit-on, en effet, de nos jours, sinon l'aboutissement 
fatal de leur système d'administration et d'exploitalion ? Ces 
terroristes, ces rebelles qui hantent les montagnes et les villes 
ne sont-ils le fruit amer de. leurs longues exactions ? La voix 
de ja révolte qui se fait entendre et qui est si avidement écou- 
tée n'est-elle pas la trompette qui annonce ce déluge ? 

Tant pis, pourrait-on dire, si le cataclysme qu'on annonce 
ne devait atteindre que les semeurs de vent. Mais il risque, 
hélas ! de tout broyer sur son passage. 

Tel est, mesdames, messieurs, le cheminement tragique du 
fait colonial et du drame qui en forme la conclusion. C'est :à 
que git comme un dangereux reptile la cause de la crise nord- 
africaine. 

Cela a été dit cent fois. Cela doit être redit, puisque c'est }à 
une vérité qui ne doit pas rester sous le boisseau, Le système 
colonial est en effet expert dans l'art de corrompre les cons- 
ciences et de fausser les esprits. Dans ce domaine aussi, ses 
ravages ne se mesurent pas. 

Mais l'opinion publique, longtemps séduite par ses talentueux 
avocats el par une presse qui apporte à sa cause, autant par 
ses écrits que par ses silences calculés, un appui très précieux, 
commence à être avertie du problème et à en saisir toute la 
gravité. 

Les pouvoirs publics à leur tour secouant un immobilisme 
devenu légendaire semblent vouloir tirer une lecon de la cerise. 
Ils viennent en eflet, après de longs et laborieux pourparlers 
tenus, avec les représentants de Son Altesse le Bey, d'effacer 
par un nouveau traité librement discuté les développements 
abusifs donnés à la convention de la Marsa pour revenir, sinon 
à la lettre, du moins à l'esprit du traité du Bardo. C'est à ce 
nouvel instrument diplomatique que le gouvernement entend 
donner le caractère plus solsanel d'un acte législatif en le 
soumettant à notre agrément. Mais si le gouvernement a tenu 
à faire partager la responsabilité qui en découle avec les mem- 
bres du Parlement, il faut se souvenir qu'il en avait d'abord 
reçu l'injonction de la part des représentants de la colonisation 
ui espéraient sans doute, par ce moyen, pouvoir faire échec 
à la volonté d'aboutir à un accord honorable. 
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Par ce nouveau traité, le Gouvernement a pris soin, en 

accowd avec le représentant de Son Altesse le Bey, de fixer une 
limite précise à une autonomie interne qui n’a jamais, en droit, 
cessé Fenister, mais qui est devenue, à la suile des violations 
successives dont elle a été, depuis 1883, l'objet, une coquille 
vide. 
Mais que n'a-t-il fait par cet acte! Car c'est au milieu d'un 
flot intarissable de critiques et de lamentations répandues } 
les porte-parole du colonialisme que le Gouvernement doit 
défendre une œuvre essentiellement réparatrice. Ce qui a été 
concédé par lui à ses interlocuteurs en vertu de ces nouvelles 
conventions n'est d'ailleurs pas de nature à extirper la totalité 
des mauvaises herbes nées de la convention de la Marsa et 
qui, en un demi-siècle d'exubérance, ont étouflé la personna- 
lité tunisienne. 

A la différence du traité du Bardo, dont les clauses furent 
à la fois breves et souples, ce qui leur a valu d'être facilement 
transgresstes par les maîtres du pouvoir, les nouvelles conven- 
tions, afin sans doute de calmer certaines consciences inquiètes, 
parce qu'orfèvres en matière de violation de traités, ont 
multiplié autour de la nouvelle autouomie les panneaux de 
bornes et les feux rouges. 

Il est même à se demander si, enfermée dans le cadre étroit 
qui lui est assigné, la gestion qu'y auront à exercer les béné- 
ficiaires ne s'en trouverait pas quelque peu entravée. Le 
clair bon sens aurait peut-être recommandé en faveur d'une ins- 
titulion naissante et qui veut être fructueuse pour tous un 
peu plus d'aise dans ses mouvements. Mais, dira-t-on, le bon 
sens de qui, quand les principaux négociateurs se trouvent bri- 
dés par des privilégiés qui ne pensent et n'agissent qu'en 
fonction de leurs privilèges ? 

Les ministres de son Altesse le Bey, faisant preuve d'une 
volonté d'aboutir à un accord qui donnerait le coup de canif 
à la camisole de force que soixante-quinze ans de régime colo- 
nial ont tissée autour de la frêle taille de leur patrie, en ont 
accepté les termes. Qu'ils en soient loués, eux comme leurs 
hauts partenaires, pour des concessions mutuelles qu'ils se 
sont librement faites. Le peuple tunisien leur a déjà manifesté 
sa profonde gratitude et a reçu ses négociateurs en triomphe. 
La journée historique du 31 juillet 1954 fut pour lui, après 
d'amères déceptions, une journée d'espoir, celle du 3 juin 1955, 
une journée d'allégresse. 

Le souverain de Tunis ratifiera sans réticence le traité. 
L'Assemblée nationale, le devançant, y a donné son accord à 
une écrasante majorité, quelqu'émouvants que voulurent être 
en son sein les chants de détresse de la colonisation. Nous 
espérons fermement que notre assemblée n'en fera pas moins. 
La voie sera ainsi ouverte au chef de l'Etat pour l'échange des 
instruments de ratification. 

Alors, le ciel nord-africain sera partiellement allégé des 
orages qui le gonflent, Alors, surtout, la Régence de Tunis 
retrouvera la paix des esprits et des cœurs, Cette paix sera-t-elle 
contagieuse et gagnera-t-elle tout le Maghreb ? Elle fera naître, 
à coup sûr, une grande et compréhensible espérance. Mais les 
sombres événements qui s'y déroulent, et pour le moins le 
cruel désespoir qui en est la source, ne prendront fin que s’il 
est donné aux Eee qu'ils ont posés la même solution de 
sagesse, d'intelligence et de courage. Sagesse qui consistera, 
our les pouvoirs publics, à les résoudre avec un esprit d’abso- 
Les justice, sans prévention ni parti-pris; intelligence, qui per- 
mettra de les embrasser avec le souci majeur de cultiver, entre 
tous ceux que le problème intéresse, une amitié vivante et 
durable; courage enfin, qui mettra les pouvoirs publics, et 
vous tous, mes chers collègues, dont ils sont l’émanation, 
face à l'éloquente vérité qui se dresse devant eux, au-dessus de 
leurs inclinations personneïles et de leurs sentiments intimes. 

La lâche est peut-être délicate, mais elle n'est pas au-dessus 
de vos forces. b'ette dépendra, en tout cas, la vie ou la mort 
de l'association France-Afrique du Nord. Pour cimenter cette 
association, il faut que chaque associé verse à l’autre son tri- 
but de justice et d'amitié, Or, 11 est dû, en premier lieu, au 
Maroc et À son valeureux peuple, une réparation totale de la 
blessure profonde faite à son amour-propre national par la 
main profane qui a frappé et enfermé dans la prison dorée 
de l'exil son souverain bien-aimé. I lui est dû aussi un retour 
loyal sinon aux dispositions de l'acte d'Algésiras, qmi lui 
garantit l'indépendance et l'unité territoriale, du moins à la 
notion exacte du protectorat. . 

Le principe de celui-ci se traduit en droit par une délégation 
partielle de souveraineté au profit de l'Etat protecteur qui n’en 
assure l'exercice que pour un temps donné et dans l'intérêt 
exclusif de l'état protégé. Si donc l'état tuteur se comporte, à 
l'égard de l'état pupille, en administrateur vorace qui fait siens 
les biens confiés à sa garde et si, gagné par l'appétit, il mul- 
tiplie les accaparements et les détournements, si enfin, défi- 
nitivement asservi à ses mauvais penchants, il multiplie les 
moyens de violence et de ruse pour maintenir dans son abso- 
lue dépendance un mineur devenu grand, il commet sur le 





plan moral un acte délictueux qui a, sur le plan interne, sa 
dure et déshonorante sanction. 

Or, vouloir démembrer .la souveraineté du Maroc et le 
tir entre marocains et non marocains, vouloir continuer à y 
accaparer, avec la fonction publique, toutes les richesses natio- 
nales, vouloir entin éterniser celte curieuse gestion, c'est se 
placer dans le cas du tuteur incorrect et c'est aussi, sur le 
international, s’exposer un jour à un rappel à l'acte d’Algé- 
siras dont les dispositions ne sont pas tombées en désuétude. 

La conscience française s’a t-elle, dans le pre- 
miers cas, de la réputation qui s'attache à un tuteur sans scru- 
pule ? Dans le second cas, les voirs responsables en France 
se sentent-ils au moins à l de tout péril intérieur ou 
extérieur pour faire fi des modestes aspirations du peuple 
marocain ? 

Cette solution de sagesse, d'intelligence et de cour. est 
également due au peuple musulman he ge Ce L est 
réduit sur le plan économique à une misère effroy contre 
laquelle il lui est impossible de lutter, ayant été sur le plan 
poitioue. soit en droit, soit en fait ètement désarmé. 
ne féodalité qui à en main toutes les richesses, qui occupe 
tous les pouvoirs politiques et qui commande à tous les corps 
de l'Etat le tient à la merci son exploitation inhumaine. 
Ses sentiments religieux voués à l'irrespect de la classe qui 
commande, ses temples et leur clergé sous la direction eflec- 
tive de ceux qui ne nt pas ces œroyances religieuses, la 
langue de ses pères et ses lointains aïeux, qui est d’ail- 
leurs celle qui traduit cette foi islamique à + il est pro 
fondément attaché, est obstinément pourchassée et persécu 

N'a-t-il pas lui aussi droit à voir ses blessures m 
matérielles pen ? Le sang qu'il a abondamment versé pour 
la liberté et la grandeur des uns et des autres serait-il pour 
lui répandu en pure perte ? 

Dans une humanité bouillonnante d’aspirations et de reven- 
dications pour plus de justice, plus d'égalité, plus de liberté, 
sa place parmi les peuples qui gravissent a nt ces 
sommets sera-t-elle toujours au pied de la colline ? Pour lui 
foin de ces libéralités, de ces pluies d’or qu'on annonce, comme 
de ces distributions gratuites de pain et de grain qu'on mul- 
tiplie çà et là dans les régions embrasées par la révolte et 
ailleurs. Ces œuvres à caractère aumônier rappelant le Panem 
des Césars ne lui feront pas oublier le sort tragique qui l'ac- 
cable. Même répandues à profusion et du haut en bas de 
l'échelle sociale, la consolation qu'elles auraient prodiguée sera 
éphèmère. Elle se d'ssipera avec les feux du festin. Les con- 
vives un instant distraits, mais non régalés, seraient repris 
bien vite par les maux d’un régime politique qui n'aurait pas 
été rasé à sa base. En effet, pour guérir l'Algérie de ses maux, 
Îl faut la débarrasser au plus vite elle aussi dn régime co 
nial. 11 faut en extirper tous les germes, en tuer toutes les 
séquelles. A cette fin, deux voies raisonnables sont ouvertes, 
deux voies seulement. 

Pour s'engager dans l’une d'elles, il faut au préalable détruire 
de fond en comble les bastions du colonialisme : gouvernement 
énéral, régime des communes mixtes et des territoires du 
Sud. HN fant disloquer aussi le corps archaïque des caïds, aghas 
et bachaghas qui exercent des fonctions aux appellations flat- 
teuses, mais sans attributions définies, fonctions agp sur- 
tout d'hommes cn es à tout faire, Elle postule surtout la 
fusion des deux collèges en un seul. Cette solution aura pour 
le moins le mérite d’être claire, logique et équitable. 

Toute autre politique appelte vertueusement politique d'in- 
tégralion et qui ne serait pas dès sa naissance marquée 
fondément de ces traits démocratiques serait une politique 
d'atermoiement, smon de ruse. 

L'autre voie est celle qu'offre le fédéralisme. C'est la solu- 
tion que dicte le bons sens et l'Histoire. C’est celle qui a Île 
choix des populations autochtonrs. C'est elle aussi qu'é 
serait avec ivresse la féodalité colonialiste si la position domi- 
nante = est la sienne aujourd'hui lui était assurée au sein 
d'un règime semblable. La charte conquise par elle et par 
elle seule en 1904, et aux termes de laquelie elle avait reçu 

uvoir de gérer librement les finances de l'Algérie, en a été 
à ses yeux le prélude. De 1901 à 1947, elle en a usé à pleines 
mains pour enrichir son domaine et hisser ses hommes au pou- 
voir. Ce règne d'un demi-siècle la porta au faïte de la puis- 


.- Sance. 


Or il advint que les autochtones en demandèrent la clari- 
fication et la démocratisation. Et les colonialistes de se répandre 
aussitôt en lamentations et en menaces. 

La création à Alger, sous l'aile de la République, d’un Etat 
fédéral dont l'armature serait minutieusement et équitable- 
ment équilibrée est pourtant pour le problème une solution 
de sagesse. 

Dans ce cadre institutionnel qui pourrait emprunter la vieille 
devise de la fédération suisse : « Un pour tous, tous pour un », 
l'Algérie retrouvera une personnalité politique qui est l’élé- 
ment indispensable de son évolution sans heurt, et les Aïlgé- 
riens de toute origine y auraient la faculté de gérer sous une 
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forme judicieusement harmonisée leurs affaires intérieures. La 
France conservera la haute main dans tous les secteurs qui 
commandent la sécurité et la prospérité du corps fédéral. La 
defense des frontières, les relations avec l'étranger, la poli- 
uque économique formeront ce domaine réservé. Du même 
coup, la métropole se verrait libérée du souci tracassier et 
sant d’une administration exercée de loin, Elle cesserait 
surtout de servir de cible aux attaques dirigées de l’intérieur 
comme de l'extérieur et visant un système colonial nocif qu'elle 
a implanté, qui croît démesurément sous son égide et qui a, 
qu'elle le veuille ou non, sa haute caution. 

seule la poignée d'hommes que le régime a repus, régime 
dont la France ne manquera pas, s’il venait à se survivre, de 
cueillir les fruits empoisonrés, n'y trouveront pas leur compte 
coiste. Ces homines souffriront et se mettront en colère. Pour 
eux en effet, l’évolution de l'histoire a pour point d’aboutisse- 
ment le système polilico-social qui a permis leur réussite. Elle 
ne doit pas aller plus loin. Is diraient volontiers comme Josué : 
« Soleil, arrête-toi sur la colline du Gabaon! » 

Mais l’astre de la liberté et de l'émancipation humaine ne 
les écoutera pas. Il poursuivra sa marche et versera sur toutes 
les ombres ses torrents de lumière. L'Algérie à son tour en 
sera inondée, Mais elle voudrait en être baignée au sein de la 
chaude et agissante amitié de la France. Il appartient done à 
celle-ci, dont elle désire être ka grande fille affranchie, de la 
lihérer eile aussi de la camiso!e de force dont l’a enveloppée 
le régime colonial, 

Alors cesseront en elle les récrim'nations pertinentes dont 
elle assiège ‘la métropole, Alors aussi, et alors seulement, 
sonnera le glas du régime colonial. 

A cette heure ultime, elle n'aura certes pas encore k joie 
de dire au pied du colosse terrassé: « morte Ja bête, mort le 
venin! », De nouvelles et grandes difficultés l’attendront sur 
son nouveau chemin. 

Pour les surmonter, les Algériens de toute origine et de toute 
croyance auront à engager pour améliorer leur sort et celui 
des leurs, une äâpre lutte contre un sol ingrat et contre des 
hommes qui ne le seront peut-être pas moins. La lutte sera 
aiors une lutte de classe. « Le colonialisme voilà l'ennemi » ne 
sera plus, en la matière, leur argument unique et reposant! 

J'en ai trop dit et trop peu à la fois, mesdames et messieurs. 
Trop sur le sujet précis des conventions franco-tunisiennees, 
objet de nos débats, et peu sur l’ensemble de la question nord- 
africaine qui en forme la toile de fond. Mais le problème dans 
son ampleur est un. Les accords franco-tunisiens s’y insèrent 
comme autant de touches refaites dans un clavier perturbé. La 
rous à neuf de l'instrument tout entier ne doit plus souffrir 
ue retara. 

La conclusion heureuse qui sera donnée à nos débats formera 
là première pierre d'une œuvre magnifique. Mieux! elle sera la 
vivante illustration de la pensée profonde de Léon Blum: « la 
colonisation ne trouve sa justification que quand elle cesse ». 

C'est dans cet esprit que, pour ma part, j'applaudis à la 
ralification du texte qui nous est soum's. (Applaudissements à 
l'ertrêème gauche et sur quelques bancs à gauche.) 

M. le président. La parole est à M. Beriioz. 

M. Berlioz. Mesdames, messieurs, le groupe communiste va 
voter tout à l'heure la ratification des conventions franco-tuni- 
siennes, signées le 3 juin dernier. Ce n'est pas que nous 
trouvions ces conventions excellentes, elles nous paraissent, 
au contraire, comporter de sérieuses insuffisances qui peuvent 
se résumer ainsi: elles ne sont guère conformes aux promesses 
d'autonomie interne qui furent faites aux Tunisiens par Je 
Louvernement français dans la déclaration de M. Mendès- 
France, alors président du conseil, le 21 juillet 1954. 

Mais nous voterons la ratification parce que ces conventions 
constituent un compromis provisoirement acceptable, issu de 
là négociation entre les deux parties intéressées, susceptible 
d'améliorer les relations entre nos deux pays et de préserver 
leur véritable amitié et aussi parce que nous, communistes, 
nous sommes persuadés qu'elles sont une étape dans la voie de 
la liberté, voie sur laquelle trois millions et demi de Tunisiens 
se sont engagés. 

Les pourparlers qui ont conduit à l'établissement des conven- 
ons ont été le résultat d'années de lutte de la population 
tunisienne, aspect local de l'immense mouvement de libération 
qui agile tous les peuples coloniaux et dépendants, où qu'ils 
se trouvent dans le monde. 

M. Alain Poher, Mème én Turkménistan ! 

M. Berlioz. Ces pe ont pris au sérieux les mots de souve- 
raineté, de liberté, d'indépendance, que nous avons contribué 


à leur apprendre, sans qu'ils soient d'ailleurs longtemps pour 
CUX autre chose que des formules sans contenu réel. Comme 
M. Pernot le rappelait ce matin, la charte de San Francisco n’est 
Pas pour eux un chiffon de papier, mais un document vivant. 

Lorsque les Tunisiens ont vu que rien ne changeait, ils 
ont exigé du nouveau. Leur colère a éclaté et, depuis 1952, 
leur pays a éte le théâtre de troubles graves que n'a pas 








allénués l'annonce des « réformettes » du 4 mars 1954, mal 
accueillies parce qu'elles étaient octroyées et non négociées, 
et parce qu'elles consacraient le dogme de la cosouveraineté 
dont le peuple tunisien ne voulait plus. 

Sur ce terrain, comme sur tous les autres, il est devenu 
patent que des situations de force ne pouvaient plus être 
imposées et qu'il fallait traiter. 

Sans doute devons nous regretter que le choix des interlo- 
cuteurs ait été limité, écartant par exemple les représentants 
du parti communiste, lequel n’est pas, quoi qu'on en prétende, 
quantité négligeable, et qui se montre le défenseur le plus 
ualifié des masses laborieuses des villes et des campagnes 
e la Tunisie, On est trop habitué à ne chercher les élites — 
comme on dit — que parmi certains milieux bourgeois alors 
qu'il s'en trouve à foison, au moins en puissance, et ce sera 
vite en fait, dans les organisations ouvrières, parmi les fellahs 
et les artisans, que l'on a évité de consulter par crainte peut- 
être qu'ils ne soient pas aussi modérés que la bourgcoisie 
nationaliste. 

Sans doute eût-il été préférable aussi que les entretiens ne 
se déroulent pas dans le seerct, hors de l'appui de ces massses 
qui eussent écarté certains marchandages et oblenu certai- 
nement plus par leur action vigilante. Par contre, durant les 
négociations, on a prêté obligeamment l'oreille aux bruyantes 
récriminations des ultras de la colonisation qui n'admettent 
la formule de l'autonomie interne qu'à condition qu elle soit 
seulement une formule et que rien ne soit changé à l'état de 
fait. | + 
Les menaces n'ont pas manqué de ce côlé-là et il semble bien 
que les négociateurs français, au lieu de condamner ces tenta- 
tives de chantage, en aient parfois tiré argument auprès de 
leurs interlocuteurs pour leur arracher des concessions. 

Quoi qu'il en soit, le grand fait à retenir est qu'on na pu 
sortir d'une situation inextricable que par la méthode de la 
négociation, C’est une lecon qui devrait valoir pour le règlement 
des questions marocaine et algérienne qu'on ne peut qu À 
graver, au lieu de les résoudre, par l'emploi de procédés de 
répression massive, répression d'ailleurs impuissante. (Applau- 
dissements à l'extrême gauche.) 

Il à fallu en revenir à la reconnaissance des droits nationaux 
des Tunisiens trop longtemps niés. Cette reconnaissance $ ac- 
compagne toutefois de lourdes restrictions. DS 

M. le président du conseil a déclaré que l'autonomie interne 
laisse en dehors d'elle un vaste domaine : toute la diplomatie, 

compris l'accession à des conventions internationales, sur 
aquelle le traité de Kassar-Saïd était plus large. L'article 4 de 
la convention générale, lisons-nous dans le rapport de notre 
collègue, M. Commin; renforce la position juridique et matérielle 
de la France, par 1apport aux textes antérieurs, dans Îles 
domaines de la défense et des affaires étrangères. Les pouvoirs 
de police sont maintenus pour une durée de vingt-deux ans 
au moins, et même sans limitation de durée en ce qui concerne 
la surveillance du territoire, entre les mains du Gouvernement 
français. Dix ans après l'entrée en vigueur des conventions, les 
fonctionnaires des services de sécurité resteront francais; pen- 
dant vingt ans, les commissaires de police des grandes villes 
devront être également Francais, et si l’on considère le rôle 
uelque peu singulier joué par des personnages de ce genre 
ans les derniers événements du Maroc, avouez qu'il n'y à pas 
là une garantie de développement de bonnes relations, tout au 
contraire. 

M. Georges Marrane. Très bien ! 


M. Berlioz. 11 en sera de même de l'administration de Ja 
justice pendant une vingtaine d'années. Les conventions insti- 
tuent, en outre, des zones dites spéciales, celles des territoires 
du Sud, de Bizerte-Ferryville, morcellant ainsi le territoire 
national tunisien, La France conserve le monopole de la radio- 
télévision et le droit de censure des programmes, 

L'institution d'un conseil arbitral tel qu'il est prévu dans 
l’article 16 de la convention générale, avec le soin qu'on met 
à déterminer la figure du septième membre, nous amène même 
à nous demander si l'on ne cherche pas à en faire un organismes 
de supervision du gouvernement tunisien. 

Ceux qui parlent de la disparition de la présence française 
en Tuuisie font tout de même montre de quelque exagération. 
(Très Lien! à l'ertrême qauche.) 

Il reste beaucoup de celle présence française et M. Jacques 
Bardoux, qui n’est pas suspect d'être subversif, était plus près 
de la vérité lorsqu'au cours du débat à l'Assemblée nationale il 
faisait les remarques suivantes : 

« Peut-on dire, mesdames, messieurs, d'un traité qui organise 
l'union douanière, qui confirme l'unité monétaire, qui délègue 
à la France la défense militaire, qui reconnaît la solidarité diplo- 
matique, qui maintient la collaboration franco-tunisienne sur le 
an financier et technique, administratif et culturel, qu'il 
iquide la présence francaise en Tunisie ? 

« Peut-on dire d'un texte par lequel le général francais 
commandant les troupes d'occupation est ministre du bey, qui 
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Maintient au commissaire de la République un pouvoir admi- 
histraluf, un cadre local et des pouvoirs renforcés sur les zones 
frontieres, qui raitache à ce haut fonctionnaire l'office des 
anciens €Cotubatltants, le contrôle de l'aéronautique civile, le 
contrôle de la radio et de la télévision, la direction de la mis- 
sion universitaire et culturelle, qu'il met un terme à la pré- 
sence de la France ? » 

Le rapport de notre collègue, M. Commin, soulignait d’ail'eurs 
avec quelque complaisance, qu'il me permette de le lui dire, 
tout ce que les conventions contiennent de garanties pour les 
droits de la France et des Français de Tunisie. I a mis en 
relief les innombrables « précautions » prises afin que persistent 
le plus longtemps possible encore les vestiges du protectorat en 
Tunisie, 

Notons, en particulier, que la préservation des intérêts maté- 
riels des emtreprencurs et des propriétaires fonciers français à 
cté soigneusement envisagée dans les conventions, beaucoup 

lus certes que celle des droits acquis des travailleurs des 
| F, T., des travaux publics ou des cheminots. 


M. Dutoit, Très ben! 

M. Beriioz. Sur le point, surtout, des droits des cheminots, 
nous € péruns que le Gouvernement donnera les apaisements 
nécessaires, HI faut reconnaître la nécessité de garantir aux 
cheminots français de la société fermière de Tunisie des rému- 
néralions, des retraites et des péréquations analogues à celles 
des cheminots de la Société nationale des chemins de fer fran- 


çais et leur reclassement éventuel dans cetie dernière société, 
Le projet qui a été voté par l'Assemblée nationale en complé- 
ment aux conventions n'est pas assez précis et ne mous donne 
pas s itisfaction. 

Nous remarquons encore que l'union douanière établie par 


les conventions peut être un obstacle au développement libre 
de l'économie tunisienne, de même que les dispositions de la 
convention économique garantissant la propriété des grandes 
sociétés coloniales, où les intérêts de la finance française 
s'entrermêélent, d'ailleurs, avec ceux de la finance internatio- 
nale, Je pense, notamment, aux gisements de phosphates, de 
minerais métalliques, aux pro-pections de pétrole, aux installa- 
tions industrielles diverses, aux 60.000 hectares de l'Enfida, 
aux 28.000 hectares de l'Oinnium tunisien, que les conventions 
interdisent à l'Etat tunisien de nationaliser ou de faire entrer 
dans une réforme agraire de véritable restitution, si le gouver- 
nement en avait l'intention. 

Autant de privilèges conservés entre les mains des trusts 
de la colonisation et qni concordent mal, comme je le disais au 
début de mon intervention, avec nne autonomie interne aathen- 
tique. Tout cela ne correspond sûrement pas aux aspirations 
profundes du peuple tunisien. 

L'imperfeclion des accords a d’ailleurs été mise en relief par 
de lucides patriotes tunisiens et, parmi eux, par certains dirr- 
geants du Néo-Destour, qui ne les regardent au mieux que 
cornme une étape et non comme un but final. I n'empêche que, 
pour les porte-parole du colonialisme, toute concession, si 
limitée soit-elle — elles sont limitées, comme je viens de le 
démontrer — constituerait une défaite pour la France, qu'ils 
identitient volontiers avec leurs positions économiques privi- 
légices. 

Cependant, tout en ne partageant pas le moins du monde 
l'enthousiasme factice de ceux qui présentent les protocoles 


comme marquant la fin du colonialisme en Tunisie, alors qu'ils 
autorisent encore maintes ingérences dans la vie interne de la 
nation tunisienne, nous voulons en retenir qu'ils constituent 


un pas en avant pour les Tunisiens, qui les ont d'ailleurs 


gagnés par leur lutte, 

Des améliorations prometteuses sont à enregistrer, Il y aura 
désormais un gouvernement tunisien homogène, des conseils 
municipaux reflétant dans une certaine mesure la composition 
ethnique de la population — bien que la représentation ‘ran- 
çaise soit largement supérieure à la proportionnelle. L'arabe 
est reconnu langue officielle, ce qui n'empêchera d’ailleurs pas 
le francais d'être enseigné à tous les degrés de l'instruction 


ublique. 
Ce ont autant de premières améliorations qui nous font pré- 
férer le régime nouveau à l’ancien, régime nouveau que nous 
concevons eotmmtme ja base de développements ultérieurs dans le 
sens du courant irrésistible de l'histoire, que personne ne réus- 
sira à endiguer. 

Il ne fait pas l'ombre d'un doute que l'autonomie interne 
tunisienne, aujourd'hui restreinte, deviendra un jour une réa- 
Lté, Ce serait s'attirer les pires déboires que de chercher, 
comme certains pensaient à le faire, des moyens dilatoires afin 
de retarder l'application du compromis qui vient d'ètre conelu. 
Ce serait s'attirer les pires déboires que de s'acharner aveuglé- 
ment à essaver de reprendre par le biais ce qu'on ne peut P us 
refuser et aussi de prétendre fixer pour l'éternité les modalités 


de la future coopération franco-tunisijenne. On ne eirconscrit pas 





plus l'avenir d'un peuple qu'on ne peut se laisser enfermer 
dans la nostalgie des temps heureusement révolus. 

Le peuple tunisien ne reviendra en arrière, surtout 
maintenant qu'il a réalisé que la lutte me a Au contraire il se 
rendra compte de cé qui subsiste de protection colonialiste et 
ne manquera pas d'aller plus loin sur le chemin de la liberté 
et dun progrès. Ainsi que M. Debré le disait, dans son interven- 
tion à cette tribune, on ne remonte e le courant de l'histoire, 
Mais alors il ne faut pas tenter de l'arrêter en dressant d'illu- 
soires barrages tels que l'organisation, une fois pour toutes, 
d'une communauté franco-tunisienne. 

Cette communauté pourra se forger et évoluer librement si la 
fameuse « présence francaise » sait prendre des formes nou- 
velles au lieu de s'obstiner à se figer dans des modes dépassés 
de domination Lee, es On a dit que le, Néo-Destour voulait 
mettre les Français à la porte de la Tunisie, Cela dépend beau- 
coup du comportement des Français eux-mêmes. Des liens 
d'amitié, de coopération économique et cuiturelle peuvent s'éta- 
blir solidement sur la base de l'égalité des droits et des avan- 
tages mutueis pour les deux peuples dans le cadre d’une poli- 
Uuque francaise adinettant pleine reconnaissance des aspirations 
nalionales du peuple tunisien. IL faut pour cela se rendre déf- 
nilivement comple d'une réalité qui a pris corps ces dernières 
aunées, avec une nelteté et une puissance indiscutables; l'ex- 
ploitation colorialiste est condamnée. Les peuples assujettis ne 
veulent plus vivre comme par le passé et les Etats impérialistes 
ue peuvent plus les maintenir dans l'oppression. Les prin- 
cipes de Rugeaudl, même quand ils sont exhuimés par un mart- 
chal de France, sont aujourd'hui d'un autre age et parfaitement 
inefticaces. Un pacte d'assoetation ne peut être conclu qu'en 
toute liberté si on le veut valable. 

S'eflorcer de gagner une amitié, que n'ont pas favorisée les 
méthodes d'atermoiements et de tromperie employées trop sou- 
veut à l'égard de la Tunisie, servira mieux les intérêts fran- 
çais que de poser des conditions autoritaires à l'élaboration 
d'une constitution tunisienne. 

Procéder ainsi signiflerait vouloir ajouter encore aux limita- 
Üons de liberté déjà incluses dans les accords contractuels et 
faire lever des doutes légitimes sur la sincérité de ces derniers. 
Tout serait alors remis en question et qui sait où cette déloyauté 
nous entrainerait. 

M. Mendès-France avait dit, à Carthage, il y à un an, que l'au- 
tonomie interne de l'Etat tunisien serait proclamée « sans 
arrière-pensée » par le Gouvernement français, Nous estimezs 
que les conventions sont loin de donner à cet Elat sa souve- 
raineté entière, mais nous saluons les progrès qu'elles consa- 
crent pour le droit des peuples à la libre disposition de leur 
sort et nous nous refusons en tous cas à matérialiser ces arrière- 
pensées dans des « recommandations » ajoutées + risqueraient 
une fois de plus de faire douter de la parole de la France. 

Les seules recommandations qui nous conviendraient consiste- 
raient à demander au Gouvernement d'étendre à toute l'Afrique 
du Nord, au Maroc et aussi à l'Algérie, la méthode des négocia- 
tions utilisées dans nos relations avec la Tunisie, (Applaudisse- 
ments à l'extrême gauche.) H faudra y arriver, qu’on le veuille 
ou non; vain est autrement l'espoir de revenir au calme dans 
les pays voisins de la Tunisie. C’est avec cette pensée que les 
conventions seront appliquées pour le Gouvernement, sans réti- 
cences et faux-fuyants, qu'elles serviront d'exemple ailleurs en 
Afrique du Nord et c'est dans un sentiment de solidarité envers 
le peuple tunisien appelé, eu les lois de l'histoire des sociétés, 
à devenir vraiment le maître de son pays, que le upe com- 
muniste votera le projet de ratification. (Applaudissements à 
l'ertrême gauche }) 

M. le président. La parole est à M. Tamgali. 

M. Tamzali Abdennour. Monsieur le présideut du conseil, 
mes chers collègues, je vais, au cours de ce long débat qu 
marque une ère nouvelle pour les relalions franco-tunisiennes, 
me borner à quelques observations générales. Le remarquable 
exposé de notre rapporteur, dont la grande objectivité est le 
trait essentiel, m'invite du reste à conserver à ma brève inter- 
vention un caractère d'utilité et d'intérêt général, en m'insni- 
rant comane lui-même du seul souci des intérêts supérieurs de 
la France et de la Tunisie. 

Celle-ci retrouvant, grâce à ces conventions, la paix, la récon- 
ciliation avec elle-même et la France, à quoi bon nous livrer à 
de vaines et stériles critiques. à quoi bon rappeler et dénoncer 
les erreurs, les fautes ou les méfaits d’une politique aujour- 
d'hui périmée ? Je me garderai bien aussi de me livrer, comme 
certains professeurs d'ethnographie et de morale coloniales, à 
de hautes spéculations juridiques, historiques ou philos.- 

hiques sur la meilleure constitution qui convient à la Tunisie. 
a meilleure constitution, c'est — je pense — celle que Son 
Altesse le Bey et son peuple voudront eux-mêmes se donner. 

Je comprends mal les inquiétudes, les doutes et les interrn- 
| a de mon honorable collègue, M. Debré, sur uné possible 

volution ae la monarchie absolue de la Tunisie vers une éveu- 
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tuelle république. Je comprends mal que les républicains que 
nous sommes puissions être plus monarchistes que le Bey lui- 
même. Que nous importe que le vase ou l'amphore tunisienne 
contienne de l'huile ou des mets épicés, selon la pittoresque 
allusion gastronomique de notre honorable président de la 
commission des affaires étrangères! Je doute d'une pe que la 
constitution islamique du Pakistan ou les constitutions parti- 
culières de l'Inde, de l'Indonésie ou de l'Egypte portent 
l'empreinte des suggestions et des impératifs anglais ou néer- 
landais, ainsi qu'on l’a affirmé du haut de cette tribune. 

L'erreur première de certains orateurs qui m'ont précédé est 
de vouloir absolument orientaliser le probième tunisien en !e 
réduisant à l'opposition de deux communautés différentes, done 
à l'opposition de deux stades de l'évolution ou d'organisation 
sociale, l’une occidentale, l’autre orientale, comme si nos deux 
civilisations humaines s'opposaient, l’une par son dynamisme, 
l'autre par son statisme, représentées par deux pôles, négatif 
et positif, qui seraient l'Occident et l'Orient. Si celte thèse dus- 
liste chère 4 Kipling, aujourd'hui dépassée, n'était pas fausse 
— et l'exemple du Japon, de la Chine et de la Turquie modernes 
nous le prouve — pourquoi redouter que la pérennité et la 
stabilité soi-disant orientales de la Tunisie se rencontrent avec 
la force et l’activité de notre Occident ? Il me pourrait, à notre 
sens, en résulter autre chose qu'une forme de civilisation syn- 
thétique, plus belle, plus harmonieuse el plus parfaite. 

Monsieur le président du conseil, si, au cours de deux années 
consécutives, nous avons abordé le débat tunisien sous le signe 
des troubles sanglants dont ce pays était le théâtre, il nous 
est agréable de l'aborder aujourd'hui sous le signe de la 
détente, de l’armnitié franco-tunisienne raffermie et de la fin des 
eflusions de sang. 


M. Dulin. Très bien! 


M. Tamzali Abdennour. Votre Gouvernement, comme le pré- 
cédent, a*bien voulu reconnaître à la Tunisie sa souveraineté 
interne, mettant ainsi fin au cadre vétuste et aux dispositions 
dépassées de l’ancien régime du protectorat et, partant, au 
système de l'administration directe, origine des difficultés, des 
malentendus qui ont aflecté beaucoup et si longtemps les rap- 
ports franco-tunisiens. Notre probité intellectuelle nous com- 
mande de rendre l'hommage qu'il mérite à votre prédéces- 
seur, M. le président Mendès-France… 

M. Dulin. Très bien! 

M, Tamzali Abdennour. dont le voyage historique de Car- 
thage et les déclarations empreintes de haute sagesse, de com- 
préhension et de mesure ont permis la reprise souhaitée du 
dialogue franco-tunisien, fâcheusement interrompu le 15 décem- 
bre 1951, voyage qui a revêtu aux yeux du peuple tunisien 
et de son souverain la signitication hautement psychologique 
de la volonté française de dessiner et d'orienter enfin une 
nouvelle politique musulmane à la hauteur des grandes et 
belles traditions libérales de la France. 

Aujourd’hui, ce document à l'analyse objective duquel nous 
avons procédé et qui est soumis à notre ratification, nous ins- 
pire, nous devons le dire, quiétude et confiance quant à l’ave- 
nir des rapports franco-tunisiens. Bien sûr, ce document n’est 
pas parfait, comme toute chose humaine. Examiné à la loupe, 
il comporte évidemment des lacunes, des ombres et des 
lumières, ausst bien tunisiennes que françaises et nous savons 
2 que ce conseil arbitral ne peut satisfaire les plus dif- 
cues, 

Monsieur le président du conseil, prenant le flambeau des 
mains de votre prédécesseur, qui peut vous reprocher d’avoir 
répeess avec noblesse et honneur, les fautes et erreurs ayant 
valu à la Tunisie les fâcheuses explosions populaires dont elle 
a été le théâtre et failli en périr ? 

Ces conventions viennent nous prouver, monsieur le prési- 
dent du conseil, qu'il n'y a pas de problème insoluble, lors- 
que des dialogues loyaux entre les peuples s’instituent. Com- 
bien de vies perdues inutilement; combien de dommages de 
toutes sortes, combien de temps gaspillé, combien d'années se 
sont écoulées, parce que l’incompréhension a dominé les rela- 
tions et les entretiens! Il a suffi de voir avec courage et con- 
lance et surtout avec l'esprit de justice et de progrès la 
Situation pour rentrer résolument dans le taillis, abattre tous 
les préjugés, toutes les embüûches élevées par l’égoïsme et ne 
voir que l'intérêt de la France et de la Tunisie et l’union sin- 
cère de deux peuples qui doivent coopérer étroitement dans le 
respect mutuel des droits de chacun. 

Avons-nous besoin de rappeler le sérieux avertissement que 
nous adressämes, il y a deux ans, à l'occasion de la note du 
15 décembre 1951 consommant la rupture fâcheuse des rap- 
ports franco-tunisiens ? Nous disions alors à M. Maurice Schu- 
Inann, du haut de cette tribune: « Cette rupture du dialogue 
Va donner à l'élite tunisiemne le sentiment d'un retour au 
régime d'arbitraire, d’iniquité et de terreur qui ne pouvait 
provoquer chez elle d’autres sentiments que celui de révolte 
et celui de désespoir. » 





Vous-même, monsieur le président du conseil, n'avez-vous 
pas, lors de votre première déclaration d'investiture, si mes 
souvenirs sont exacis, manifesté votre ferme intention de pré- 
facer en quelque sorte ces conventions, en déclarant qu'il re 
saurait être question de conserver dans un frigidaire des traités 
vieux de trois quarts de siècle? - 

La justice, la raison, l'esprit français et la connaissanre 
exacte du problème tunisien dont vous avez fait preuve, à 
l'occasion de ces négociations, vous ont rallié la quasi-una- 
nimité des suffrages de l’Assemblée nationale. Sans nul doute, 
le Sénat vous accordera son adhésion totale en ratiflant ces 
conventions, Nous sommes certains que la preuve de confiance 
qui vous est donnée ne peut que vous enconrager dans la voie 
où vous vous êtes si courageusement engagé. 

Si nous sommes heureux du Genève indochinois et européen 
d'hier et du Genève asiatiqne de demain, combien nous serions 
encore plus heureux d'éviter le Genève nord-africain possible 
et peut-être inutile ! 

C'est vous dire que le succès de ces conventions est pour 
nous l’heureux préambule d'une détente nord-africaine à 
laquelle nous aspirons tous. Combien nous paraissent perti- 
nentes les sages déclarations de M. Bourguiba lorsqu'il déclare : 
« L'avenir de la Tunisie doit être entre les mains de son élile. 
Le problème qui va se poser à nous maintenant consistera à 
substituer à la délimitation de souveraineté qui nous était 
imposée par la force une délimitation de, souverainté libre- 
ment consentie en raison d'une solidarité, d'une interdépen- 
dance voulue, réelle, » R 

Comment ne pas répondre à l'appel pathétique de cette élile 
française qui, nous invitant instamment à ratifier les conven- 
.tions franco-tunisiennes, nous écrit : « Si ratifier les conventions, 
c’est prendre le risque inhérent à toute audace, par contre, les 
repousser, c'est de propos délibéré placer la France et avec elle- 
mime nous-mêmes, be « de Tunisie — à ces Français 
de Tunisie, j'associe les Français musulmans d'Algérie, qui sont 
90.000 — en position d’être inéluctablement hors de ces terres 
qui sont cependant une patrie. Notre présence cesserait d'être 
fondée sur la loi des pactes pour n'ètre plus soutenue que 
par l’exténuant et fragile recours à la force. » 

La répudiation des conventions aurait vidé cette présence de 
ces juslitications spirituelles et intellectuelles qui seules la 
rendraient légitime, amicale et féconde. Elle ne serait plus 
en Tunisie que celle d’une troupe en armes campée pour tou- 
jours sur le théâtre d’une guerre inexpiable. N'est-ce pas dans 
cette union des bonnes volontés françaises et tunisiennes que 
se dissipent les malentendus et que se cimente l'amitié franco- 
musulmane qui est la meilleure garantie de notre présence ? 

Je sais bien qu'il y a une autre école de la Pr fran- 
Ççaise dont le programme négatif est l’antipode de l’autre. 


Pour cette école, l'Arabe de 1955 — c'est le mot qui a été 
employé ce matin et qui m'a profondément choqué — doit 


demeurer et être celui de 1830, immobile telle une momie égyp- 
tienne dans sa tombe. 

C'est ainsi que les plans de réforme Soustelle, Grandval, de 
Latour marquent pour elle le départ d’imprudences et d'erreurs 
funestes qu'il faut arrêter, même par la violence et le sabotage, 
et nous en avons eu les preuves, 

Je sais que leur tendresse fera de notre Afrique mineure — 
je dis Afrique mineure parce qu’ils nous cons'dèrent comme 
mineurs — une société à deux étages ou trois, avec l’entresol des 
étrangers. En haut les Européens, possédant à la fois le pouvoir, 
la terre et les capitaux; en bas, au sous-sol, 20 millions de 
musulmans fournissant la main-d'œuvre à bon marché, heureux 
d'accepter une vie paisible sous l'autorité de leurs nouveaux 
maîtres, Leur programme est très simple. Il se réduit aux mots: 
oppression, état de siège, statu” quo, exceplions, privilèges et 
cosouveraineté. Cette école, appuyée par certains pontifes, ne 
souhaite en réalité aucune réforme. 

Monsieur le président du conseil, cette expérience tunisienne, 
unique à nos veux, nous paraît être entre vos mains un précieux 
talisman — j'insiste sur ces mots — qui vous permettra de 
surmonter les graves difficultés algériennes et marocaines qui 
nous angoissent actuellement. 

La vigoureuse impulsion ainsi donnée à la politique tuni- 
sienne ne manquera pas, nous en sommes sûrs, d'avoir des 
répercussions directes et heureuses sur l'Algérie comine sur le 
Maroc, car, si les problèmes semblent différents, on ne peut 
s'empêcher d'admettre un certain parallélisme entre eux. LA 
aussi nos déboires, nos difficultés eussent été évités si les 
grands intérêts de la Nation avaient toujours prévalu sur l'in- 
compréhension et l'égoisme, La politique tunisienne doit ser- 
vir efficacement l'avenir. Elle est le meilleur exemple d'une 
politique de fermeté, de responsabilité, d'urgente générosité et 
d'habileté, une polilique d'idées larges et de mépris du petit 
moyen, car, pourquoi ne pas le dire, si nous sommes aujour- 
d'hui acculés en Algérie et au Maroc à l'impasse tragique 
actuelle, nous le devons aux promesses non tenues et surtout 
au mépris des impondérables spirituels. Nous le devons aussi 
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et surtout à l'absenre d'une politique musulmane généreuse 
qui n'a‘élé jusqu'ici, nous devons le dire, qu'une politique 
d'expédients au Jour le jour, sans lendemain, sans bases, sans 
méthode, sans sotidarilé et sans espoir. 

Ceux qui l'ont appliquée se rendent-ils compte de la banque: 
roule morale de leur politique qui n'a abouti qu'à laisser les 
passions se cristalliser, les explosions irrésistibles se produire ? 

Ils doivent cette l'anqueroute à leur refus systématique de 
croire que l'Islam et la France sont deux grandes entités qui 
doivent s'accorder et s'unir et non s'opposer, comme l'ont sou- 
tenu et voulu leurs docteurs et l’immobilisme de leurs théori- 
ciens qui -prétendaient et prétendent encore, à folie et absur- 
dité ! isoler l'Islam berbère du reste de l'Islam moderne. 

Il m'a été pénible d'entendre ce matin un de nos collègues 
élever peut-être un peu trop le ton et prendre une attitude, 
non seulement injuste et immérilée envers un souverain 
aujourd'hui exilé, mais calomnieuse. Je connais trop la loyauté 
envers la France du souverain pour ne pas m'élever contre les 
propos impies, c'est le moins que je puisse dire, prononcés 
contre un sultan qui jouit du respect unanime du monde 
musulman. 

Sa loyauté vis-à-vis de la France a été affirmée par le général 
de Gaulle lui-même, dans un télégramme envoyé le 19 mai 1945 
par le ministère des aflaires étrangères au résident général et 
dont voici un cougt passage: « Vous voudrez bien, en remer- 
ciant le Sultan des nombreuses preuves d'’attachement qu'il 
nous a données au cours des grandes journées que nous venons 
de vivre, l'assurer que le Gouvérnement de la République se 
consacrera avec toute sa sollicitude à la solution des difÿcultés 
matérielles que connaît actuellement le Maroc ». 

Le langage excessif de ce collègue sur les Arabes, le Sultan 
et les « indigènes », comme il dit, me rappelle les écrits de ce 
folliculaire islamophobe qui disait les mêmes choses blessantes 
que celles que nous avons entendues ici: « Si en pays féti- 
chistes — déclarait-il — l'Islam peut être considéré comme un 
progrès parce qu'il apporte avec lui une esquisse d'organisation 
et de civilisation relative, dans nos provinces d'Afrique du 
Nord il constilue une regression el une atteinte à notre souve- 
raineté ». . 

Eh quoi ! L'Islam que nous voulons attacher à notre destin 
de l'Union francaise, on le bafoue à ce point ! H n'y a qu'un 
degré de folie à franchir: dresser Ja Croix contre le Croissant, 
comme certains n'ont pas hésité à le faire. 

Que la France réagisse contre ces fossoyeurs de l'Union fran- 
Caise, qui se flattent de conquérir l'Islam avec des flèches 
empoisonnées, car ne pas diriger la politique musulmane fran- 
Caise contre l'Islam, ce serait le commencement de la sagesse, 
et nous croyons que les graves circonstances actuelles four- 
nissent l'occasion mettre un terme à 4e telles provocations. 

La vérité est qu'on ne peut isoler et fragmenter les pro- 
blèmes nord-africains. Certes, nous avons la conviction que la 
partie nord-africaine peut être sauvée si nous retenons et appli- 
quons les hautes lecons de politique musulmane du grand 
Lyautey, Que la France réagisse sans tarder en instaurant une 
wolitique de large compréhension, de sincérité et de confiance. 
— a Tunisie, il a suffi d'un geste de foi, d’un examen de 
conscience et d'un effort de rapprochement pour dissiper les 
inalentendus qui ont affecté les rapports franco-tunisiens. Le 
même geste de foi doit s'étendre à l'ensemble du corps orga- 
nique qu'est l'Afrique du Nord. Celle-ci, nous ne devons pas 
l'oublier, constitue une cohésion morale, un ensemble, une 
entité caractérisée par une identité physique, historique, reli- 
gieuse et culturelle. 

Monsieur le président, nous savons que vous n'êtes pas à 
court d'habileté et de moyens et que vous pouvez faire beau- 
coup pour aller au devant des légitimes aspirations nord-afri- 
caines. On souligne trop souvent a primauté de l'économique 
et du social sur la pohtique, mais nous prétendons que, dans 
la situation actuelle, sans mésestimer l'inportance vitale des 
pe des investissements économiques et sociaux, c’est 
e problème politique et moral qui dégagera la voie de la paix 
et de la sécurité économique et sociale. 

Je m'excuse, mes chers collègues, de cette longue digression 
que les graves événements actuels m'ont obligé à faire. Je 
volerai sans aucune réserve les conventions franco-tunisiennes, 
parce que je pense que leur application loyale et sincère ne peut 
qu'attacher les élites musulmanes à la France à laquelle elles 
doivent leur éveil, leur éducation et leur culture. Je les vote- 
rai parce qu'elles constituent la seule et unique solution pos- 
sible et qu elles représentent le meilleur gage d'une collabora- 
tion mutuelle, sincère, affectueuse et durable. 

Je les voterai aussi parce que, par surcroît, elles fortifient 
les positions morales et économiques de la France dans le 
monde islamique. (Applaudissements sur de nombreux bancs 
à gauche, au centre et à droite.) 


M. le président. La parole est à M. Gondjout, 


\ 





M. Gondjout. Monsieur le ministre, mesdames, messieurs, il 
nous faut innover, en outre-mer, une politique d'amour et 
de compréhension. C'est là, à mon humble avis, la clé du 
salut de l'Union francaise et. je voudrais apporter ma petite 
contribution à l'édification de cette Union française que nous 
voulions véritable et durable. Tout à l'heure, je voterai donc 
le texte qui nous est présenté. 

En etlet, la France, généreuse et émancipatrice, a pris libre- 
ment l'engagement d'éduquer et d'instruire des lations 
attardées afin de les conduire à s'administrer ti- 
quement elles-mêmes. C'est inscrit dans le préambule de la 
ns nes de 1%46 qui nous régit; cela ne fait donc aucun 

oute, 

Mais les événements sont tels que, chaque jour, des faits 
surgissent et demandent à être résolus avec sa . Les solu- 
tons ne sont pas toujours faciles à trouver, c'est ce qui énerve 
les impatients. Oui, il faut condamner la force d'où qu'elle 
émane en tant que solution pratique; mais il faut aussi s'élever 
contre l'injustice. J'approuve donc, ma part, l'initiative 
du souvernement qui avait cru devoir e er des n ia- 
tons directes avec les représentants de la Tunisie pour tir 
à celte solution favorable qui nous préoccupe aujourd’hui. En 
effet, nous sommes arrivés à un moment où les esprits, de 
part et d'autre, sont doublés par un certain mécontentement 
né de choses fâcheuses, Dommage que les avis soient partagés, 
les uns étant partisans de réformes utiles, les autres y élant 
opposés. 

Je n'aurais pas expliqué ma pensée si je ne disais tout de 
suite que la belle et grande France n'est nullement mise en 
cause, qu'on veuille me croire. Les citoyens d'outre-mer ne 
s'opposent qu'à des maladresses regrettables dont ils sont - 
fois victimes de la part de quelques excités = outre- 
mer et qui tendent à se croire en pays conquis. sont là 
actes vexatoires de certains individus, mais non de tous les 
Français. r. 

Hélas ! la nature est ainsi faite; la faute commise par un 
individu est généralisée et payée par tout le monde et il en 
sera ainsi tant qu'il n'y aura de vérité. Etant donné e 
le vrai visage de la mère patrie ne peut être reflété dans les 
territoires d'outre-mer que par ses enfants qui y vivent, il est 
normal qu'on jugera la France à travers les Français. Voilà 
le dilemme. 

Je désire maintenant insister sur les rapports entre l'Euro- 
éen et l’Africain. Is doivent, à mon avis, être empreints de 
a plus grande cordialité et non revêtir un caractère dilacérant. 
Ainsi, le comportement du colonisateur vis-à-vis du colonisé 
est un facteur déterminant dans la vie quotidienne, 

Mais le véritable apôtre d'amour et de justice est bien le 
fonctionnaire, notamment de commandement, dont le rôle est 
très délicat. C'est un éducateur et un guide, mais non un 
conquérant. Ses relations avec les administrés doivent être des 
plus correctes, surtout que nous sommes arrivés à la période 
de collaboration, 

S'il pouvait vraiment en être ainsi, nous aurions fait un pas 
vers celte entente fraternelle qui nous manque. 

A cet etlet, mes chers collègues, vous voudrez bien convenir 
avec moi que, dans l'intérêt général, un choix s'impose désor- 
mais pour les fonctionnaires à envoyer dans les territoires 
d'outre-mer, Qu'on y envoie des administrateurs, des méde- 
cins, des professeurs, des techniciens, des magistrats et des 
agents de cadres, mais non pas ceux qui doivent y tenir des 
emplois qui reviennent aux autochtones. 

Je dois encore souligner une autre raison de mécontentement 
dans les territoires d'outre-mer: c'est la rigidité de certains 
textes réglementaires og de façon à écarter systéma- 
tiquement l’autochtone du bénéfice de l'économie de son pays. 
Un peu de souplesse dans certaines dispositions d'ordre régle- 
mentaire pour le régime domanial, forestier, minier, de chasse 
et pêche, etc., ferait renaître la confiance. 

D'autre part, ce n’est pas seulement en voulant doter les ter- 
ritoires d'institutions locales qu'on aura résolu les problèmes. 
C'est en nous préoccupant de relever le niveau de vie de l'ai- 
tochtone, en améliorant son habitat et en octroyant au travail- 
leur du secteur administratif et à celui du secteur privé un juste 
salaire qui réponde à leur rendement que nous aurons trouvé le 
remède au mal qui crée le mécontentement. 

Je termine donc en faisant appel à la psychologie de tous, 

notamment à celle du Gouvernement et des membres de cette 
assemblée afin que certains problèmes concernant l'outre-mer 
soient étudiés et résolus avec un esprit de compréhension réei- 
proque duquel naîtra sans doute l’ambiance que nous souhai- 
tons de tout cœur et qui aura une heureuse répercussion outre- 
mer. 
Ne sommes-nous pas appelés à vivre ensemble ? Comprenons- 
nous donc pour que nous nous aimions davantage. Voilà com- 
ment la France continuera à rayonner dans les territoires 
d'outre-mer où son drapeau flotte, (Applaudissements à gauche 
et sur un certain nombre de bancs au centre et à droite.) 
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M. le président. Le Conseil voudra £ans doute suspendre ses 
travaux pendant quelques instants ? (Assentiment.) 

La séance est suspendue. 

(La séance, suspendue le jeudi #4 août 1955, à zéro heure 
trente-cinq mnautes, est reprise à une heure.) 


M. le président. La séance est rise, 

La parole est à M. Colonna. ” 

M. Antoine Colonna. On a toujours tort d'être malheureux! 
C'est une règle qui n’est pas formelle mais, pour les Français 
de Tunisie, Singulièrement, elle est actuelle. lie a bien dominé 
ce débat en ce qui les concerne, 

On a toujours tort d'être malheureux! Je ne sais plus de 
qui est l’aphorisme, mais pour en apprécier la valeur, je dirai 
uieux, pour avoir la sensation d'être écrasé sous son poids de 
vérité, 11 faut, depuis quelques semaines, être à la placs Ce 
mes compatriotes et à la mienne ! 

Aussi, mes chers collègues, je vous étonnerai peut-être en 
vous disant que j'ai failli renoncer à traduire l'état d'âme des 
hommes dont je suis et que je représente à cet instant tragique 
et définitif de l'histoire de leur collectivité. 

Je me suis dit: à quoi bon! À quoi bon apporter une protes- 
tation impuissante contre la méconnaissance de notre bon droit 
cent et cent fois inutilement proclamé ! A quoi bon renouveler 
l'expression d'ure vaine indignation conire tout ce qui nous 
accable, puisque tout nous abandonne ou à peu près de tout ce 
qui devrait nous assister et nous sauver, à commencer par la 
sollicitude et la fierté de la patrie aussi absente à notre (gard 
que la solidarité de ses fils. 

A quoi bon récriminer ? À quoi bon gémir contre tout ce 
qui concourt à donner l'apparence de l'inexorable à la plus 
anormale, à la moins justitiahle et à la moins acceptable des 
éventualités ? 

Nous-mêmes, Francais de Tunisie, par crainte de nous trom- 
per à notre tour, nous ne savons plus à qui reprocher davan- 
tage notre infortune ! Nous ne savons plus où en est la cause 
majeure, entre la malveillance acharnée de quelques uns, 
l'aveuglement ou l'erreur de quelques autres et la contagion 
du fatalisme ou l'indifférence massivement éfterminan': du 
plus grand nombre ! 

Ce qui est certain, c’est que malgré le réconfort de rares amis, 
de quelque côté que nous nous tournions, nous ne trouvons 
rien qui nous rende l'espoir! 

Nous apercevons par contre assez de gens gênés, manifeste- 
ment irrités de ce que nous existons encore et qui, vraisembla- 
blement nous en veulent de troubler — oh très légèrement ! — 
leur euphorie, parce que nous figurons, à notre corps défen- 
dant l'importune mauvaise chance dans un fâcheux contraste 
avec le décor actuel de la félicité publique. 

Alors n'est-ce pas le silence qui conviendrait encore le mieux 
à la profondeur de notre peine et à l'intensité de notre révolte 
intérieure ? 

Je l'ai pensé sincèrement, je le répète, mais, me rappelant 
aussi que nous Sommes au temps du mensonge, j'ai pensé 
aussi que cerlains seraient trop à l'aise de donner à mon atti- 
tude l'interprétation honteuse de l'acceptation et j'ai le devoir 
de les priver de cette malsaine satisfaction. 

Il m'appartient surtout de ne pas trahir le sentiment quasi- 
unanife des braves es dont je suis le porte-parole. 

Il faut que l’on sache bien que ceux-là disent : non. 

Il faut que l'on sache bien qu'ils s’obstinent à dire non à 
l'abdication même lorsque leur isolement et l'apathie générale 
les contraint à la subir. 

Sans doute, à l’époque où le conformisme fait la renommte 
des sages et l'autorité des augures, mes compatriotes avec moi- 
même commettent-ils une imprudence et quelque inconvenance 
en refusant d’adhérer spontanément à leur malheur. Mais, sur 
celte inconvenance, ils me paraît impossible de ne pas renché- 
Tir quand on connaît le véritable état d'esprit de ces hommes 
qui, jusqu’au bout, auront souffert d'être incompris et qui 
demeurent incompris à l'heure même où le compliment leur 
est distribué à profusion, un peu trop, il est vrai, sur le ton 
de la condoléance, 

Elait-il done moirs facile auparavant d'être attentif aux tra- 
dilions qui, au cours des trois quarts de siècle de son existence, 
ont constamment animé la population francaise de Ja Régence 
et l'ont maintenue réfractaire, oui, réfractaire, à tout ce qui 
fait du mal à la France et à tout ce qui la diminue. 

Aux moments redoutables des deux dernières guerres, par 
notre participation enthousiaste à la défense commune, et par 
des holocaustes si grands qu'aucune autre collectivité francaise 
Provineiale ou départementale ne saurait nous en opposer de 
Proportionnellement comparables, nous avons su prouver que 
celle tradition de passion et d abnégation est aussi tenace chez 
nous que sont aujourd'hui saisissants cer'ains recommence- 
ments de l’histoire. 

C'est pourquoi la volonté que nous avons noôns aussi d'être 
des hommes de 1955 ne contredit pas notre culle de l'exemple 





de nos anciens, surtout lorsque, à soixante-quinze ans de dis- 
tance, les faits rajeunissent leur témoignage pour éclairer notre 
présente détresse. 

Le 9 novembre 1881 à la Chambre des députés se lerminait 
une longue et dramatique discussion sur les questions tuni- 
siennes. En vain, pour justifier l'installation française dans la 
Régence, Jules Ferry avait-il développé de puissantes et valables 
considérations: expansion morale et économique, des considé- 
rations d’ordre stratégique et de prestige national, de ces consi- 
dérations auxquelles les Français étaient particulièrement <en- 
sibles dix ans après le désastre de 1870. En vain avait-il pro- 
clamé avec émotion que la première raison de sa politique tuni- 
sienne était dans sa foi de patriote. I n'avait pu faire fléchir 
une opposition déchainée et obstinte, dont le: assauts élaient 
d'autant plus redoutables qu'ils élaient menés par un tribun 
aussi grand que Jules Ferry par le caractère et le talent 

C'est alors que pour prévenir un geste irréparable de la 
Chambre, l'homme d'Etat lorrain, celui que Maurice Reclus à 
si justement appelé « le bâtisseur de l'empire républicain », 
donna on dernier mot, son suprême argument. Et ce dernier 
mot, ce suprême argument devait tout simplement étre le rappel 
de l'existence d’une poignée de Français qui, dans l'angoisse, 
attendaient à Tunis la conclusion du débat où se jouait leur 
destin. 

Oui, la péroraison de Jules Ferry fut une pathétique adjura- 
tion du sentiment de solidarité nationale des députés en faveur 
du petit nombre de leurs compatriotes déjà fixés en Tunisie, à 
l'aube du protectorat, Il déerivit la profonde consternation qui 
s'élait emparée de ces hommes et de leurs familles lorsqu'ils 
avaient appris qu'il se trouvait des représentants de leur pays 
mel préconiser dans l'affaire tunisienne une solution d'aban- 

on. 

Comme Jules Ferry commençait à donner connaissance À 
l'assemblée d'un des messages transmetiant les alarmes des 
premiers Français de Tunisie, des rumeurs de l'extrême gauche 
voulurent l'interrompre. 

Le chef du gouvernement leur fit aussitôt front en s'écriant : 

« Je voudrais bien savoir qui ose trouver à redire à ce que, 
à la tribune française on vienne apporter les doléances légiti- 
mes des Français d outre-mer ! » 

Et poursuivant sa communication, Jules Ferry. avec l'aide de 
Gambetta, repoussa ce Soir-là l’oflensive de l'opposition en 
lisant intégralement une sh mp nr qui avait été adressée aux 
membres du Parlement par jes délégués de la colonie française 
de la Régence. Cette supplique, que vous pourrez lire au Journal 
officiel du 10 ou 11 novembre 1881 était ainsi conçue : 

« Messieurs les Sénateurs, messieurs les députés, 

« Les Francais et protégés Français résidant en Tunisie ne 
voient pas sans une légitime inquiétude l'attitude prise depuis 
quelque temps par une partie de la presse sur les affaires de 
Tunis. Is se demandent avec anxiété si tous les sacrifices 
d'hommes et d'argent que fait en ce moment la France n'abou- 
tiront en définitive, comme le demandent certains journaux, à 
d'autre résultat qu’à les abandonner eux, Jeurs familles et leurs 
biens aux rancunes et aux vengeances d'un élément indigène 
surexcité par le fanatisme religieux. Maintenant que nous 
sommes en Tunisie, que l’œüvre de la pacification des tribus 


révoltées est à peu près terminée, la France peut-elle se retirer ? 


Pour hésiter sur celte question, il faudrait complètement Ja 
méconnaître. Rester à Tunis est aujourd’hui pour ia France et 
pour la République une question d'honneur national. » 

Cette lettre, vous le voyez, mes chers collègues, était d'une 
rédaction très simple, très directe. Elle était aussi sans doute du 
style qui correspondait à l’époque, à une époque où la réso- 
lution des gouvernants et des gouvernés donnait an pays et au 
régime un air de grandeur qui était Ja grandeur elle-même. 

Bien entendu, je m'expose ici à mie faire rappeler qu'il s'agit 
là, hélas! d’une époque bien révolue, mais je répondrai qu'il 
nous reste le droit de nous en lamenter, 

Et je veux souligner que cette lettre de nos aînés aux députés 
de la He République fut déterminante, parce qu'elle avait dit 
la vérité toute nue, la vérité francaise et la vérité tunisienne, 
une vérité toujours contemporaine, hélas! 

C'est ainsi qu'avant de démissionner, Jules Ferry gagna 
quand même sa cause, qui était la cause de la France en Tuni- 
sie. La culonie française de Tunisie avait été écoutée et elle 
avait eu l'insigne privilège d'avoir comme porte-parole le chef 
du gouvernement, le président du conseil lui-même. C'était 
le 9 novembre 1881. 

Et savez-vous, mes chers collègues, quel était je nombre de 
ces Français de Tunisie dont l'audience auprès du gouverne- 
ment et de l’Assemblée avait été à ce point sensationnelle 
et décisive ? Is étaient au total 200, 200 à constituer alors 
toute la colonie française de la Régence. 

Is étaient 200 Français de Tunisie, ils sont aujourd'hui 
200.000. Ils sont 200.000 Français d'origine européenne, aux- 
quels s'ajoutent 63.000 Français musulmans d'origine algé 
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rienne,. ce qui donne déjà une colonie française numérique- 


ment plus forte que la population de plusieurs petits dépar- 
tements métropolilains. 

De surcroît, cette famille française de 273.000 hommes est 
fondée à se considérer comme légitimement renforcée des 
75.00) sœutres Europrens qui, jusqu'à ce jour, ont vécu avec 
elle en Funisie, sous le bénétice du jus soli français, leur con- 
ferant voealion pour la nationalité française, ce qui vous place 
en realité devant 350.000 franco-européens qui, dans vingt ans, 
par le mouvement naturel de leur démographie, devraient être 
HAMI(NX) Francais de Tunisie, 

Muis, avec les conventions, où seront-ils dans vingt ans ? 
Que seront-1s ? 

Cependant, en faisant ce retour sur le passé, je tenais à sou- 
ligner combien, dans l'espace de soixante-quinze ans, la mul- 
Uplicalion par 1.000 de l'effectif des premiers Français pion- 
mers de Tunisie est un honorable bilan de fidélité à la pensée 
maitresse du fondateur du protectorat. Je tenais à le mn 
d'abord pour n'être pas assez nombreux, ensuite pour faire 
observer qu'il serait au moins spécieux de soutenir que la fidé- 
hié à l'esprit de Jules Ferry se limite au maintien du traité 
du Bardo, 

Ce traité du Bardo n'a été qu'un cadre où on pouvait tout 
mettre et, dans ce cadre, le Vosgen n'avait fait que tracer, 
à son preuer collaborateur et à ses successeurs — on vous 
l'a dit la perspertive d'une eréation continue. 

De sorte que la tidélité à l'esprit de Jules Ferry n'a jamais 
consisté qu'à poursuivre l'œuvre de Paul Cambon. En eflet, 
qu'on le veuille ou non, en 1881, l'expédition de Tunisie, re 
fut d'abord une manifestation de la vocation civilisatrice de 
la France. 

Ce fut un territoire d'outre-mer de plus acquis aux bienfaits 
de la société moderne. Mais ce fut ausst et principalement ta 
pose de la première pierre d'un foyer de vie française, la pose 
de la premitre pierre d'un nouvel établissement français. 

Ce dernier objectif n'était certainement pas mineur aux yeux 
des hommes qui suivirent et qui approuvèrent Jules Ferry pour 
être sensibles comme lui à ce qu'il appelait « la plainte res- 
pectueuse et déchirante des Francais de Tunisie ». 

Mais, je m'atlarde encore au 9 novembre 1881 et je vous 
prie de m'en excuser, Aujourd'hui, le moins qu'on puisse dire, 
c'est qu'il existe, entre 18st et 1955, une différence dans la 
manière officielle d'accueillir le point de vue des Francais de 
Tunisie, comme <i les rapports des enfants d'une même nation 
devaient nécessairement varier d'un siècle à l’autre. 

Si en ISKSI, les 200 Francais de Tunisie bénéficièrent d'une 
allention gouvernementale si touchante et qui fut providen- 
tiele pour l'intérêt national, leurs 200,000 cadets d'aujourd'hui 
n'ont méme pas eu la faveur d'être consultés sur des solutions 
enigigeanut avec leur destin, le destin du pays qui leur duit 
tou. 

Aussi est-il superflu d'aggraver maintenant la façon cavalière 
domut ils ont éte trailés en marge des négociations pour les 
conventions, On a voulu en effet tirer parti d'audiences, 
mineures accordées pour la forme, qui ne furent imaginées que 
pour masquer un comportement navrant, Et trop insister à leur 
sujet oblige à observer que dans la plupart des cas, le simu- 
lacre de la considération est pire que la désinvolture, 

Alors, bien que cette question de procédure me sevète plus 
ee nous qu'un intérêt secondarre, qu'il soit entendu une 
OS Jour toutes, parce que c'est l'absolue vérité, que les 
Françuis de Tunis e ont pu être recus au sujel des conventions, 
ais qu'ils n'ont jamais été consultés, 

Je dis lien qu'ils n'ont jamais été consultés sur les conven- 
tions qui les intéressaient tous ensemble au premier chef, à 
savoir la convention générale, la convention sur la situation 
des personnes et la convention sur la justice. Je prétends aussi 
que des représentants professionnels n'ont été interrogés 
que très partiellement sur les conventions techniques, ce qui 
explique pour beaucoup les erreurs et les lacunes relevées 
als certes 

Au surplus, combien les Français de Tunis'e consentiraient à 


faire bonne figure à la mauvaise grâce si le fond de ce règle- 
mnet de l'affaire tunisienne correspondait un peu plus au rôle 
que, sur tous les plans, ils ont joué dans, la Régence! On vous 


l'a dit et redit, il faut le répéter, la France ne saurait s'enor- 
gueilllir de sa mission tunisienne sans reconnaissance envers 
ceux de ses fils qu'elle enrûla dans celte mission, Rien ne 
s'est fait sans leur sacritice et leur labeur. Rien n'aurait pu 
se fare sans eux. Sans eux, la Tunisie ne serait pas sortie du 
néant politique, admin'siratif, économique et social où elle se 
trouvait en 18St. Sans eux, eïle n'aurait pas ses roules, ses 
chemins de fer, ses hôpitaux, ses écoles, sa production minière 
et agricole, son équipement général d'aujourd'hui. 

Sans eux, par exemple, aux 3 millions de pieds d'ol:viers 
de 180 ne segseraient pas ajoutées les plantations de Ja farèt 
de Sfax, celte merveilleuse création Ju génie français, soit au 





total 23 millions de pieds d'oliviers dont 20 millions appar- 
tiennent à des Tunisiens. 

Sans eux, chaque Tunisien ne mangerait pas aujourd'hui en 
moyenne trois fois plus qu'ii ne mangea:t il y a 75 ans. Sans 
eux évidemment, la France ne pourrait pas se vanter d'avoir 
largement fait doubler la population tunisienne ut la 
méme période. Trois millions de Tunisiens aujourd’hui contre 
un million et demi en 1881 cela permet à notre pays de s'gni- 
fier au monde, notamment aux Américains et aux Anglais, 
qu'en Tunisie comme a'ileurs, il est demeuré sans cesse-atten- 
tif à la noble affirmation de Michelet: « Les Français qui colo- 
nisent sont ceux qu; sauvent les races et non pas ceux qui 
les remp'acent. » {Vi/s applaudissements au centre et à droite 
et sur certains bancs à gauche.) 

Cependant, pour avoir ainsi contribué à donner le bien-être 
aux fun:siens, nos compatriotes de Tunisie ne se sont jamais 
cru autorisés à ignorer pour autant la nécessité d'élever le 
niveau moral de leur existence. Entre autres légendes, il n’en 
est pas de plus mensongère que celle qui fait accuser nos 
compatriotes de mentalité retardataire. 

Par l'entremise de leurs élus, par leur propre action, ils 
auraient constamment fait obstacle ou tenté de faire obstacle au 
développement de la personnalité tunisienne en combattant où 
en sabotant les moindres réformes, en se figeant eusement 
dans l'immobilisme, en se cramponnant à leurs privilèges. 

Ce sont ces calomnies qui aident nombre de gens bien inten- 
tionnés, et mal informés, à se rallier dans ix de leur 
conscience à l'autonomie interne tunisienne, style 1955, soulagés 
qu'ils sont par la conviction que nous avons été les artisans de 
notre malheur et que notre intransigeance a précipité notre 
perte. 

Il n'est pas nouveau que l'ignorance soit l’auxiliaire de nos 
ennemis, 

Cependant, l'exposé des motifs du projet de loi de ratification 
des conventions fait état d'une série de réformes substantielles 

ui se sont échelonnées depuis 1945 dans le cadre de la politique 

es étapes, politique dont, jusqu'à ee 1954, tous les gouver- 
nements français proclamaient qu'elle ne serait pas la politique 
des étapes au galop. 

Alors, je vous demande si, de 1945 à 1954, après la promulga- 
tion de chacune de ces réformes, c'étuient les Français de Tuni- 
sie qui prenaient la position du « tout ou rien ». En vérité, 
pour notre part, nous ne les avons pas toutes approuvées et 
nous avons pu reprocher à certaines d'entre elles d’avoir été 
marquées par l'improvisation et le défaut d'imagination. Nous 
avons pu leur faire grief aussi de pécher par l’imprudence en 
même temps que par les aspects d'un libéralisme fragmentaire 
et étriqué. 

sr fois, d’ailleurs, le quai d'Orsay s'accommodait volon- 
tiers de notre position et nous le faisait savoir, parce qu'il 
supputait très pertinemment que toute réforme ostensiblement 
agréée par les Français de Tunisie ne pouvait manquer de buter 
sur le préjugé hostile des nationalistes anti-francais, | 

Que ceux qui nous dénigrent tâchent donc, à ce propos, d’être 
conséquents avec eux-mêmes. 

En tout cas, quoi qua en soit, nous nous sommes gardés 
d'être négatifs et les dossiers du Quai sont remplis d’études et 
de propositions attestant la sérieuse volonté qui fut la nôtre 
de participer avec hardiesse et sous le signe de l'expérience, 
à la construction et à l'édification d'une nouvelle communauté 
franco-tunisienne, Aussi bien, depuis les origines du protectorat 
— c'est ce que je voulais surtout souligner — mes compatriotes 
n'ont jamais perdu de vue 7 l'objectif de la mission fran- 
çaise élait à la fois d'apaiser la faim des hommes et d'ennoblir 
leur personne. # 

Ainsi, croyez le, parce que c'est encore de l’histoire vraie, 
depuis 1881 et surtout depuis 1918, après la solidarité des com- 
bats communs, à enseigner, à faire acquérir aux Tunisiens la 
qualité du citoyen français, les Francais de Tunisie ont apporté 
autant de foi, d'enthousiasme qu'ils éprouvent aujourd'hui de 
peine à s'en voir eux-mêmes brutalement dépouillés. Que la 
promotion civile et sociale des Tunis'ens soit l'œuvre des Fran- 
çais, autant que la modernisation générale de la Tunisie, c'est 


‘un fait, Et pour ce fait, comme récompense suprème, ils ont 


aujourd'hui les conventions franco-tunis'ennes du 3 juin. 

Rassurez-vous, je n'ai pas l'intention de les critiquer en détail, 
il me suffit de commenter un bref instant le jugement Japi- 
daire qu'à porté sur elles le plus éminent des 537 députés qui 
les ont votées le 8 juillet dernier. 

Ce jour-là, en apportant son qu et son suffrage aux 
conventions, M. le président Paul Reynaud a fait la déclaration 
liminaire ci-après : « Il est vrai que le sort est injuste pour les 
Français de Tunisie », 

Après l'avoir reconnue, que l'on vote l'injustice avec 
M. le président Reynaud, soit! Mais au moins, au nom d'un peu 
de logique alliée à un peu de charité, qu'on ne demande, pas 
aux victimes de cette injustice de se réjouir ou d'illumfmer. 

Mais pourquoi M. le r. rteur — au talent, à l'effort d'objec- 
livité, de mesure duquel, par ailleurs, je tiens à rendre hom- 











7 7 


Pere 0 7 à Re. ne 2  ———— ? 


CES ST 





CONSEIL DE LA REPUBLIQUE — 2° SEANCE DU 3 AOÛT 1955 2187 





coitieett 
ve — pourquoi M. le rapporteur s'est-il abstenu d'accorder 
mage pourquoi AE autre 
], moindre mention aux éléments de l'injustice avouée par 
M. l'aul Reynaud ? Ce sont pourtant ces éléments qu il importe 
de dégager des ombres de son rapport pour les regarder en 
five, car ils caractérisent fondamentalement l'acte diplomatique 
soumis à votre délibération. a: | 

Quels que soient les hommes en cause, il est en effet vain 
d'aftecter de confondre leur droit naturel, qu'en sacrilie déii- 
Lérement, avec leurs intérêts strictement matériels qu'on tente 
de conserver. En dernière analyse, ceux que le sacrifice accable 
ne s’y trompent jamais. 

Certes, en ce qui concerne la sauvegarde théorique des inté- 
yéts, je dis bien théorique, dans le cadre paralysant qui leur 
avait été laissé ou qu'ils avaient ‘adopté, les négociateurs ont 
fait pour le mieux. Pour être impartial, je suis tenu de recon- 
paitre à mon tour que, exemple, la convention économique 
et sociale comient des dispositions qui témoignent de la vigi- 
lance et de la compétence de ses rédacteurs. Quant à la valeur 
pratique ou à l'efficacité des pes qu'elle énonce, c’est une 
autre question et je me rallie sur ce point aux observations 
exprimées tout à l'heure par notre collègue M. Pinchard. 

Mais quand nous admettrions que, par les conventions, les 
Francais de Tunisie ont obtenu la consolidation certaine de 
leurs intérèts économiques, nous ne saurions éviter de 
demander en leur nom: Est-ce vraiment tout ce qui compte, 
l'intcrêt, toujours l'intérêt ? Connaissez-vous donc si peu vos 
compatriotes de la régence pour croire que c'est par l'optique 
rapetissante du profit que passe exclusivement leur amour pour 
la Tunisie ? 

Oublienez-vous que, pour eux, la Tunisie c'est la Terre et 
les Morts; la terre où trois et quatre générations des leurs ont 
tracé el retracé le sillon à l'ombre de nos couleurs nationales ? 

Oublieriez-vous que, dans leur plus grand nombre, ils n'ont 
pas d'autres attaches terriennes que leurs attaches tunisiennes 
et que 50.000 d'entre eux, fils et petits-fils de fils adoptifs de 
Ja France, patriotes français jusqu'à l’exaltation, n'ont pas 
d'autre province maternelle que la Tunisie ? Oubliez-vous que 
ce sont ces 200,000 Français, presque tous des petites gens, 
dont vous décréteriez qu'ils sont imperméables par définition 
à d'autres considérations que des considérations d'ordre 
matériel ? 

Alors, mes chers collègues, vous doubleriez l'injustice qui 
les affecte, car ces hommes, précisément, n'ont jamais eu de 
bien plus prétes que leur dignité nationale, et c'est la chute 
verticale de leur condition morale qui aujourd'hui les atteint 
le plus cruellement. 

Qu'on ne s'y trompe pas non pe Leur regret n’est pas une 
hoslalgie de privilèges, de privilèges grâce à eux depuis long- 
temps supprimés, mais le regret euisant de l'égalité perdue, le 
regret de l'égalité que, par l'amour et non point par la con- 
trainte, ils avaient eux-mêmes depuis ee eg années — je le 
dis pour ceux qui l’ignorent ou affectent de l'ignorer — ins- 
luurce dans leurs rapports avec les Tunisiens. 

Car les feux les plus brillants de l’éloquence athénienne et 
ceux de la casuistique de Byzance ne sauraient masquer plu- 
sieurs réalités affligeantes dans les conventions soumises à votre 
approbation. 

Parmi ces réalités, la plus significative, celle qui devrait vous 
bouleverser, est la suppression de l'égalité entre les Tunisiens 
el es Francais. 

Lorsqu'on invite les Français à ne pas avoir le complexe 
d'infériorité devant les Tunisiens — monsieur le président du 
conseil, je m'excuse de vous le dire — il est sans doute gênant 
de confesser qu'on a signé un contrat qui élève complètement 
el justement les Tunisiens, tandis qu'il rabaisse totalement et 
lijustement les Français. Voilà cependant l'essentiel dans :es 
Conventions. 

Désormais en Tunisie, sous le régime des conventions, les 
Tunisiens seuls feront la loi et les Français la subiront. 

Désormais en Tunisie, sous le régime des conventions, seuls 
les Tunisiens auront accès à la fonction publique, seuls ils 
feront le règlement, seuls ils l'appliqueront et les Français s'y 
soumettront. 

Désormais en Tunisie, sous le régime des conventiqns, seuls 
es Tunisiens fixeront les impôts, seuls il décideront de l'emploi 
des impôts — M. l’amhassadeur Puaux vous l'a rappelé ce 
lälin — etes Français les paieront. 

Désormais en Tunisie, sous le régime des conventions, jes 
Tunisiens seront obligatoirement majoritaires dans tous les 
conseils municipaux, y compris ceux des villes dont la popu- 
lation est en majorité française, y compris ceux des villes dont 
la population est quasi totalement française. Ainsi les Français 
Seront partout les administrés des Tunisiens jusque dans la vie 
Municipale, 

Dès demain en Tunisie, sbus le régime des conventions, seuls 
les Tunisiens rendront la justice et les Francais seront leurs 
Jusüciables, Demain en Tunisie, sous le régime des conven- 





tions, seuls les Tunisiens assureront l’ordre publie dans la "ue 
et dans la campagne, et la vie des Français, ainsi que leurs 
biens et leur tranquillité, seront à leur merci. 

Que faut-il donc de plus comme encouragement au complexe 
d’infériorité ? Et c'est ce régime qu'on prétend nous faire appe- 
ler le régime de la communauté franco-tunisienne ? Faut-il 
donc croire aussi que, désormais, en France, les mots n'out 
plus de sens, dm le perdent en même temps que cerlaines 
notions primordiales perdent leur valeur ? 

Depuis toujours, nous pensions que les membres d’une même 
communauté étaient normalement appelés à vivre égaux en 
droits et en devoirs, que telle était la raison d'être de cette 
communauté et qu’à cette condition elle était fraternelle pour 
mériter son nom 

Nous avons été les premiers à imaginer, à choisir cette belle 
expression de « communauté franco-tunisienne ». Il y à dix 
ans que nous nous rassemblons autour de cetle devise: « pour 
la communauté franco-tunisienne », parce que, nous, nous la 
voulons sincèrement. 

Mais aujourd'hui, en empruntant notre langage, les conven- 
tions chassent nos plus belles illusions et nous offrent, au nom 
du progrès, une communauté étrange, faite, d’une part, d'un 
groupe de seigneurs, d'autre part, d’un groupe de sujets, de 
-Hhouveaux sujets, quelque chose comane une nouvelle cité spar- 
tiate où les ilotes seraient les Français de Tunisie. 

On nous explique; 1l est vrai, que telles sont les exigences de 
la restauration de la souverainelé tunisienne, mais que si les 
Français vont être effectivement soumis à la loi des Tunisiens, 
ils auront le rare bonheur de ne pas l'être en qualité d'étran- 

ers. 

. Les Français ne seront pas des étrangers en Tunisie, mais ils 
y seront frappés des incapacités civiques qui, dans tous les 
pays du monde, caractérisent la condition d’étranger. La langue 
nalionale des Français ne sera pas cousidérée comme une 
langue étrangère, mais elle ne scra pas la langue officielle. 

En résumé, et sans vouloir mettre de l'humour dans notre 
tristesse, de même que, sous Metternich, l'Aiglon, d'Edmond 
Rostand, n'était « pas prisonnier, mais. », sous le régime des 
conventions. les Français deviendront des « pas étrangers, 
mais... ». 

Et maintenant, je me permets de vous répéter que l'acte est 
grave de faire basculer par-dessus bord une collectivité fran- 
çaise forte en puissance de 350.000 hommes. 

Cet acte, au bénéfice de qui allez-vous l'arcomplir ? Est-ce 
en faveur d'un peuple ami ou, à la suite d’une défaite, en 
faveur d'un peuple ennemi victorieux ? 

Non, c'est en faveur d'une petite fraction aux références soli- 
dement antifrançaises et sanguinaires à laquelle, pour notre 
honte, un peuple ami a été livré. 

Fondé en mars 1934 en réaction contre le modérantisme diri- 
geant du vieux Destour — cela est encore de l'histoire — c'est- 
à-dire, mes chers collègues, fondé sous le signe de l’extré- 
misme, le Néo-Destour avait vingt ans d'existence au moment 
de la déclaration de Carthage. Pendant ces vingt années, son 
histoire fut celle de son action haineuse et ininterrompue 
contre la France, de l’émeute et du terrorisme, en passant pas 
la collaboration active avec l’Axe aux sombres jours de 1940, 
1941 et 1942. 

Certes, nous ne prétendons pas, pour ce motif, le poursuivre 
ou le faire poursuivre d’un ressentiment perpétuel, d'autant 
plus que, dans notre monde civilisé, suivant notre propre 
morale, il n’est pas de crime inexpiable. 

Mais nous avons quelques raisons d'opposer le doute et la 
méfiance à ses actuelles et surprenantes protestations d'amitié 
envers la France, surtout lorsque ces déclarations de circons- 
tance sont formellement contredites par les faits, hier et aujour- 
d'hui — notre collègue M. Bertaud nous l'a rappelé — et sur- 
tout lorsque, de surcroît, elles sont catégoriquement démenties 
par la longue anthologie des œuvres et des harangues les plus 
récentes de ses chefs quels qu'ils soient. 

Cependant, mes chers collègues, c'est encore en méditant 
sur les conditions mêmes de la conquête-de l'autonomie interne 
tunisienne par le Néo-Destour que nous pouvons communier 
dans l'inquiétude, en redoutant le jugement que l'histoire por- 
tera sur les hommes de notre génération. 

Nul n'oubliera, et nul n'oublie hélas, que l'ouverture des 
négociations pour les conventions franco-tunisiennes, leur 
déroulement et leur conc:usion ont fourni à l'Afrique du Nord 
entière, la démonstration que chez le Français de 1955, le ter- 
rorisme paye. 

Nul n'oubliera, et nul n'oublie, la responsabilité assumée par 
la France dans le triomphe du Néo-Destour, triomphe intervenu 
suivant la méthode classique des formations totalitaires qui, 
lorsque le pouvoir légitime s'eflace devant elles, savent en 
quelques jours frustrer tout un peuple de sa personnalité et lui 
faire perdre, en apparence, je dis bien « en apparence », le 
le goût de la liberté. 

Nul n'oubliera et nul n'oublie — notre collègue, M. Pinchard, 
vous le disait avec beaucoup de flamme, tout à l'heure — que 
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quelques douzaines d'assassins à gage dans les villes, que 300 
ou 4) répugnants bandits dans les campagnes, 300 ou qui 
sont devenus deux mille au jour d'une reddition lucrative, ont 
imposé la volonté de leurs employeurs à une grande nation 
comme la nôtre. 

Et nul d'entre nous ne devrait oublier que c'est de cette 
sinistre aventure que sont sorties les conventions. 

Nos actes nous suivent; une mauvaise action en appelle une 
autre. C'est pourquoi, comme pour la bonne mesure de notre 
indignation, la conspiration du silence a été manifestement 
organiste autour des victimes ies plus touchantes de ce peu 
glorieux arrangement. 

Personne ne parle, en effet, des Tunisiens, nos amis, de ceux 
qui, pour avoir cru en [a paroie de la France, sont aujourd’hui 
| md ulés et sacrifiés sans rémission, sans rémission je le dis 

en! Personne ne parle, en effet, parmi les défenseurs des con- 
venlions, de ces hommes qui étaient toute la Tunisie il y a 
queïques mois à peine, qui ont tant souffert pour nous, qui se 
sont lant battus pour nous et qui, aujourd'hui, eont lächés 
par MOous, 

Ne méritent-ils done pas une pensée tous ces innocents 
que nous avons nous-mêmes poussés dans la fournaise, tous 
ceux que nous avons nous-mêmes, en quelque sorte, désignés 
aux coups des tueurs ? Ils furent des hommes de toute condi- 
on <acriflant leur vie dans leur loyal attachement à la France. 
NN v eut des princes parmi eux, des administrateurs, des fonc- 
tionnaires, des notables, d'humbles travailleurs et d'anciens 
combattants, des anciens combattants faisant à notre patrie 
l'offrande suprèéme de leur pauvre chair déjà martyrisée au 
service de la fidélité, 

Aujourd'hui, avec leur deuil, les familles supportent la honte 
du reniement de leurs compatriotes asservis, par notre faute, 
à nos ennemis, bourreaux de leurs disparus. Le deuil, la honte 
et le plus souvent la misère, voilà le lot des veuves et des 
enfants des martvrs tunisiens de l'amitié franco-tunisienne, de 
la vraie ! Le mépris et l’ostracisme général tel est le lot de leurs 
compagnons vivants, de certains miraculeux rescapés du terro- 
risme qu'un ancien président du conseil ose injurier en les 
appe.ant des interlocuteurs préfabriqués. 

En vain ai-je cherché, dans les conventions des clauses qui 
les concernent, les traces de la reconnaissance française qui 
leur fut solennellement promise. 

Sans doute, monsieur Pernot, sont-ils ceux auxquels on fait 
des promesses qui ne doivent pas être tenues! 

Non, Le cherché en vain, comme ils cherchent en vain le 
visage de la France de jadis sur ce monument de papier qui 
consacre à jamais leur indigne abandon. 

Quelle chute, mes chers collègues ! 

A cette chute. a dit hier M. Michel Debré, il n'est pas de 
solution de rechange, et c'est une autre désillusion pour qui 
a toujours cru, souvent avec lui, que l’invariable solution de 
rechange du mal est le bien, que l'invariable solution de 
rechange du déshonneur est l'honneur et que les peuples et 
les individus qui n'ont plus la force de vouloir sont, d’ordi- 
haire, les peupies et les individus condamnés à finir mal. 

C'est pourquoi j'en suis réduit à invoquer la pertinence à 
éclipses d'un journaliste, M. André Stibio. Ce pontile incontesté 
de la presse à d'abord donné l'impression, le 21 juin dernier, 
de très mal me connaitre en me sommant — sbr un ton qui 
frisait le chantage — de ne pas être trop intransigeant dans le 
débat sur les conventions franco-tunisiennes. 

Mais, quelques jours plus tard, il devait écrire sur le même 
sujet: « I} faudrait cependant beaucoup d'aveuglement pour y 
voir une victoire française. Elles s'inscrivent dans la diplomatie 
descendante de ces derniers mois. Elles font, comme Îles 
accords de Genève, la part du feu. » 

La « diplomatie descendante »! Quelle heureuse et effrayante 
expression! C'est d'elle sans doute que beaucoup, employant 
un terme à la mode, disent pour leur commodité qu'elle a des 
ellets irréversibles. Mais il y a très longtemps, un personnage 
bien connu manifesta lui aussi son respect des faits irréver- 
sibles ; il s'appelait Ponce Pilate. 

La « diplomatie descendante », celle qui fait sacrifier par la 
France 350.000 Francais et 3 millions de Tunisiens, en attendant. 
de faire mieux, c'est aussi celle dont un député a dit à l’Assem- 
blée nationale, sans que sa voix tremble, qu'elle va dans « le 
sens du courant de l'histoire. » 

A l'en croire, « le sens du courant de l'histoire » est done, 
pour la France, dans la descente. 

Je dis, au nom de ceux qui, comme les Français d’'Indochine, 
ont été jetés dans la seconde part du feu, mème s’il leur faut 
dire adieu à leur propre espérance, qu'ils ont encore la force 
mème d'espérer pour les autres qu’un jour la France se déci- 
dera quand même à changer de sens, qu'elle se décidera à 
preférer la remontée à la descente. Ce jour-là sera peut-être un 
jour de règlement de compte et le feu, le feu de Genève et de 
Carthage, n'y trouvera pas sa troisième part. 

En attendant, mes chers collègues, je suis trop désabusé pour 
l'instant, trop discret et trop respectueux de votre indépen- 





dance de caractère, pour exprimer un souhait au sujet de vot 
décision. On a prévu votre vote favorable. à : crois aussi me 
que diminue l'estime que je vous porte, car il est impensahle, 
en ellet, que vous puissiez ouvrir un conflit avec l'autre 
Assemblée après son vote imposant du 8 juillet dernier. Sans 
ie g ou avec vous d'ailleurs, la ratification est désormais un 
ait acquis. | 

Mais je pense également — excusez-moi de vous le dire en 
toute franchise — qu'il n'est vraiment pas nécessaire de faire 
un long cortège à la descente de notre orgueil \ 

Pour terminer je voudrais, monsieur le ident du coneil, 
sans vous froisser, vous adresser une re: E ez à des 
hommes qui connaissent trop l'étendue de leur stre Ja déri- 
sion des faux apaisements! Ménagez leur adversité! 

Vous pouvez, en ce qui vous concerne, croire en toute bonne 
foi à la promesse du fameux article 6 de la convention générale, 
vous le pouvez eu tout honneur, n'ayant point, malgré tout, 
une vieille pratique de la foi mobile de vos partenaires. N'en 
demandez pas autant à qui elle est familière. 

D'ailleurs, la solution oflerte en pompeciins pe l’article 6 
existe dans l'état de choses actuel et, pour qui le désire vrai- 
ment, il est trop simple de ne pas le dire tout en rappelant fort 
bien l'autonomie énterne. 

Mais, monsieur le président du conseil, il est d'une ironie 
amère que vous évoquiez aujourd'hui la nécessité de ne pus 
brûler les étapes pour obtenir la preuve des bonnes intentions 
de ceux qui ont su si magistralement brûler les étapes contre 
nous. 

11 faut, avez-vous dit, que les Tunisiens s’habituent à l’auto- 
nomie et que les Français se déshabituent de k re 
Atfectez-vous done d'ignorer que notre prépondérance est un 
mythe d'un lointain passé et qu’un langage comme le vôtre ne 
peut aujourd’hui que se traduire ainei : 11 faut que les Tunis:ens 
s'habituent à commander et que les Ar se passant du stade 
de l'association à celui de la sujétion, s’habituent à obéir! 

Ne remuez donc pas le couteau dans la plaie, dans la plaie 
que vous voulez panser sincèrement, nous en éeommes con- 
vaincus. Puis, ayez pitié des Tunisiens quand leur pays res- 
semble — ou vous l'a dit — à un vaste camp d'internement 
sr troupes de dictature, lorsqu'ils sont menacés du poison 

u fanatisme et du despotisme. Ne leur dites pas que les exer- 
cices hitlériens et fascisants sont une maladie infantile de la 
démocratie! Vous savez très bien, comme nous, monsieur le 
président du conseil. 

M. Edgar Faure, président du conseil. Monsieur Colonna, parlez 
pour vous, ne me faites pas parler, je vous en prie. Je le ferai 
tout à l'heure! 

M. Antoine Colonna. Vous savez comme nous que celle 
mabhdie est celle dont meurent les démocraties. 


M. le président du conseil. Vous m'attribuez des propos que 
je ne tiens pas. 

M. Antoine Colonna. Enfin, monsieur le président du conseil, 
je ne veux pas cacher que mes compatriotes ont été sensibles à 
votre adjuration du 8 juillet dernier, ils sont toujours sensibles 
à un tel langage. 

Vous leur avez dit: « I} faut rester! 11 faut rester pour la 
France! Il faut rester pour la Tunisie! Nous vous aiderons à 
rester! » En leur nom, ce soir, je ne vous embarrasserai pas 
en vous demandant : qu'avez-vous déjà fait pour qu'ils restent, 
pour «de restent tous sans distinguer entre eux, qu’ils soient 
agriculteurs, fonctionnaires, commercants, cheminots, tenant 
des Carrières libérales, artisans, ouvriers, employés de banques 
ou de commerce ? Qu'avez-vous fait surtout pour leur jeunese 
anxieuse, pour les 30.000 enfants français de Tunisie et pour 
ceux qui naîtront demain ? 

Ce soir je ne vous le demanderai pas, dans un sentiment de 
pudeur, ayant compris le sens profond de votre exhortation, 
qui était une exhortation à subir. Eh bien! soit, e’il le faut, 
s'il ne revient qu'à nous de payer le tribut à une passagère 
défaillance française, soit! sans accepter, sans renoncer, nous 
subirons, peut-être, mais nous subirons debout! 

N'attendez pas de nous davantage ! Nous subirons debout en 
faisant honneur à la parole de notre pays! Nous subirons jus- 
qu'à l’extrème limite de notre résistance en espérant tenir, 
grâce à la providence, jusqu’au moment où la France se retrou- 
vera et la Tunisie aussi. (Applaudissements sur de nombreuz 
bancs à droite, au centre et sur quelques bancs à gauche.) 


M. le président. La parole est à M. le président du conseil. 


M. le président du conseil. Mesdames, messieurs, à celle 
heure tardive, vous m'excuserez de vous retenir encore. A l'!5- 
sue d'un débat où beaucoup de choses ont été dites dans une 
très grande dignité, vous penserez cependant qu'il était néces- 
saire que le chef du Gouvernement vienne lui-même vous 
apporter ses conclusions et prendre devant vous, en vous inc 
tant à les partager, les responsabilités qui lui incombent. 

Les circonstances et le déroulement de la vie itique au- 
ront fait que, dans un espace de temps assez court, j'aurai clé 
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pu 
amené à monter deux fois à cette tribune pour pr r à 
votre Assemblée la ratification de conventions. Les deux fois, 
j'ai trouvé très souvent les mêmes partenaires et je le pen- 
sais hier, avec Ag com se mg en écoutant M. le prési- 
dent Plaisant ainsi que M. Debré, avec qui je m'étais rencon- 
tré dans ce débat ancien d'à peine quelques mois. 

Je ne cherche nullement d'ailleurs à établir une conjonc- 
tion de fond entre ces deux débats, mais tous les deux me 
donnent la même indication que je dois vous rappeler. C'est 

en cette matière, où l'exécutif négocie et le Parlement auto- 
nse, je vous apporte donc des conventions qui sont un ensem- 
ble où ceux qui les critiquent reconnaissent qu'il y a du bon 
et où ceux qui les approuvent reconnaissent qu'il y a des 
Jacunes, que cependant elles sont telles qu'elles sont et que 
je dois vous demander, pour la constance d'une litique, 
our la sauvegarde de nds intérêts, d'autoriser l'exécutif 
à les ratifier et ensuite à les mettre en application. 

Ceci explique qu'on ne peut pas accepter d'amendements et 
d'ailleurs je me plais à reconnaître que vous n'en proposez pas. 
Ceci explique que, sous aucune forme, on ne peut recourir à 
cet essai de corriger, de modeler, qui est normal, qui est néces- 
saire dans l'œuvre législative, mais qui est exclu dans l'œuvre 
diplomatique et conventionnelle. Je m'en excuse d'avance au- 
pres de M. Michel Debré qui, avec l’ingéniosité de procédure 
et le sens du concret dont il est ca e, à proposé une mo- 
tion que j'ai lue avec beaucoup d'intérêt, mais que je ne 
pourrai pas non plus accepter, car, de toute manière, le Gou- 
vernement ne peut se lier en rien, fût-ce par le lien le plus 
tenu et le plus fragile, si ce n’est cependant par un lien tel 
que la déclaration que je vous avais apportée 11 y a quelques 
mois et dont l'exemple, que vous aviez consacré, à paru tel- 
lement utile à l'autre Assemblée que cette fois-ci, prenant 
les devants, elle m'a demandé en première instance, si je puis 
dire, de lui présenter une déclaration analogue. Mon inten- 
tion est de tenir la seconde, comme je crois jusqu'ici, dans un 
espace de temps fort court, avoir tenu la première et avec le 
mème résuMat, 

Voici done que l'heure est venue d'approuver ces conven- 
tions tunisiennes. Je suis presque perplexe à l’idée de vous 
infliger encore un $ “- à ce sujet après en avoir écouté tant 
de remarquables et de très complets: celui de M. le président 
de la commission des affaires étrangères, qui m'excusera de 
le citer de nouveau, celui de M. le président de la commis- 
sion de la justice et de législation, celui de mon collègue 
M. Rhivitrez que je m'excuse de citer aussi, peut-être en sou- 
venir de liens qui nous unissent dans un autre cadre, et 
tant d'autres que j'ai suivis avec un vif intérêt et dont je dois 
reconnaître qu'ils ont exprimé, peut-être mieux que moi, ma 
pensce la plus profonde, qu'ils l'ont exprimée d'une manière 
qui m'a touché, intéressé et même ému. 

Les conventions tunisiennes auront un lendemain comme 
elles ont eu une veille, I n'y a pas de construction absolue ou 
d'acte gratuit en politique. Depuis des années nous avons promis 
à la Tunisie l'autonomie interne. D'autres voix ont indiqué :ci 
— M. le rapporteur notamment — les engagements qui résultent 
de notre Constitution, de la Charte de San Francisco. Une pre- 
Micre circonstance nous domine, c'est que nous ne sommes pas 
en présence d’une feuille blanche, que nous ne sommes pas 
en presence d'une cause non instruite ; il n'est pas possible que 
hous disions que les hommes d'Etat et les Parlements qui, dans 
des débats précédents, avaient consacré cette idée et cette pro- 
Inesse, ne savaient pas quel en serait le contenu et seraient 
sujourd'hui effrayés de donner ce qu'ils ont promis. 

D'ailleurs, dans une convention qui fait un partage de pou- 
rs, de droits et de garantis, je vous prie de ne pas considérer 
es choses d'un seul côté. Il ne faut pas considérer seulement 
et que la France perd et ce que la Tunisie acquiert, mais il 
Il considérer ce que la France conserve, parfois ce qu’elle 
solide et ce que la Tunisie ne recoit pas. 

Je demande à ceux d’entre vous qui manifestent quelques 
hésitations de faire le raisonnement inverse de celui qu'ils ont 
entendu parfois: si des conventions nous accordaient dans un 
Etat étranger — çar la Tunisie n’a jamais cessé de l'être — jes 
droits que cet accord nous concèdent, ne les trouveriez-vous pas 
inleressantes et avantageuses ? 

Une seconde considération à laquelle je voudrais accorder de 
l'importance, c’est que, dans celte rencontre des délégations 

Hicaises et tunisiennes qui ont abouti aux conventions, il y 
à eu quelque chose de satisfaisant: ces conventions étaient 
‘ppeices par un acte lucide, sans attendre que les événements 
le dépassent et sans que cette nécessité@prenne le caractère 
“une menace. La transformation opérée par ces conventio 18, 
qu! consacrent l'accession d’un peuple précédemment sous 
tutelle à une libre gestioh de ses affaires, est un phénomène 
OPkinal, mais qui avait été prévu dès le x1x° siècle par ceux-là 
menes qui bâtissaient l'empire français dont on vous parlait 
lout à l'heure. 

; Après Ernest Lavisse et après Lyautey, nous avons repris ce 
Jugement à notre compte parce qu'il répond autant aux tradi- 
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tions particulières de l'esprit français qu’à une évidence facile- 
ment saisie par la raison. Dira-t-on que cette facile bonne 
conscience n’est qu'une facade et que le peuple tunisien est en 
réalité le seul animateur de cette évolution ? Je pense au 
contraire — je tenais ce soir à le dire — qu'à aucun moment 
la France n'a été soumise à un ultimatum, que cetle gestation 
s'est faite le plus souvent dans le calme, malgré certains 
désordres que nous connaissons, et qu'en dépit des événements, 
des pressions ou des influences, cette évolution n'a jamais cessé 
d'être contrôlée par nous. Il n’est pas si courant que des déci- 
sions de celte importance soient prises sans contrainte et sans 
haie, qu’elles soient acceptées en pleine lucidité sans qu'il y 
ait lieu de faire pardonner la faiblesse èn invoquant l'urgence, 
ni d'excuser l'urgence comme conséquence de la faiblesse. Nous 
avons maintenant devant nous ces conventions qui sont signées 
et cette nouvelle phase, qui est déjà virtueilement engagée, des 
rapports franco-tunisiens. 

h y avait un certain nombre de questions à régler, vous le 
savez, D'abord, le contenu de cette autonomie interne — ce qui 
ne pouvait pas aller sans difficultés puisque que cela était sans 

récédent; d'autre part, les garanties personnelles, réelles ou 
juridiques, pour nos compatriotes installés en Tunisie ; enfin, le 
caractère permanent des liens qui unissent nes deux pays et 
l'existence même dans le préambule d'une communauté franco- 
tunisienne. - 

Je ne veux pas ici entrer dans le détail, vous le connaissez . 
déjà bien. Je me suis eflorcé, tout au long de ces débals que 
j'ai assez complètement suivi, sauf quelques absences dont je 
m'excuse aupres de certains orateurs, de considérer les criliques 
qui ont été présentées, car c'est cela qui élait essentiel pour 
moi. Je dois dire que je n'ai rien vu dans ces critiques qui non 
seulement ait pu amener de ma part un changement de convic- 
tion, mais qui ait pu influer véritablement sur le vote. 

J'ai suivi l’exposé d’une haute dignité, d'une grande compé- 
tence, de M. l'ambassadeur Puaux, j'en ai retenu l'idée, affirmée 
par lui, qu'un protectorat autoritaire ne pouvait pas constituer 
une solution. 

M. l'ambassadeur a indiqué qu'il avait envisagé au Maroc une 
poses prévoyant l'instauration d'une représentation popu- 
aire, qui eût pu être appliquée en Tunisie. I est peut-être 
regrettable qu'elle n'ai pu être appliquée ni en Tunisie, comme 
il y songeait, ni au Maroc où il l'avait conçue ; on ira certaine- 
ment vers cette représentation, je ne vois pas en quoi cela peut 
frapper de préemption les conventions que nous proposons, 

J'ai suivi l'exposé de M. Bertaud, dont la moralité m'est surtout 
apparue dans la citation qu'il a cru devoir apporter d'un pro- 
verbe arabe : « Si tu es lion je me ferai mouton; si tu es mouton 
je me ferai lion ». Je crois que la France a autre chose à 
apporter aux dy musulmanes que leurs propres pro- 
verbes et que, dans ceux de leur proverbe, ceux qui ne sont 
peut-être pas les plus représentatifs d'un génie ou d'un idéal 
que nous pourrions adopler, 

Je crois qu'il faut en finir avec cette règle des rapports de 
force, d'abord paree qu'elle n'est pas conforme à notre pensée 
profonde, à notre idéal national et ensuite parce que, dans ce 
domaine justement, nous pourrions peut-être avoir aujourd'hui 
quelques déceptions. Je n'ai pas reievé autre chose qui puisse 
me conduire à commenter le propos de M. Bertaud. 

M. Gros à bien voulu nous présenter une analyse juridique 
très intéressante, faisant peut-être apparaître quelques lacunes, 
J1l a, dans des termes très émouvants, comme d'ailleurs d’au- 
tres orateurs, évoqué la situation des Français installés dans 
ce territoire. En effet, c’est une des questions des plus déli- 
cates et c'est une de celles qui nous a le plus constamment 
er endant la période où M. July et moi avons suivi 
a difficile élaboration de ces conventions tunisiennes. 

Enfin, j'ai écouté tout à l'heure comme vous-même, avec 
beaucoup d'attention, l'exposé de M. Colonna. Cet exposé 
pathétique m'a, à diverses reprises, profondément ému. 
D'abord, parce que j'ai sentj et compris IR peine sincère qui 
animait M. Colonna, que je connais bien et que j'estime; 
ensuite, parce que j'était très frappé, je m'excuse de le lui 
dire, dans l'émotion qui doit être la sienne, par son caractère 
absolument négatif, par l'absence totale de solutions qu'il nous 
proposait. 

Vous avez dit, monsieur Colonna : « nos actes nous suivent 5, 
Mais, à s’en tenir à de me exposés, nous serions véritable- 
ment dans la solitude. Voyez-vous — je me permets de vous 
pe avèc amitié car nous nous connaissons depuis long- 
emps — nous ne pouvons pas régler ces problèmes unique- 
ment du point de vue d'une sensibilité qui, certainement, chez 
vous, en raison de votre carrière et de votre vie, est très à vif, 
mais que je m'efforce moi-même de comprendre ayant vécu 

uelques mois dans ce pays, et ayant connu beaucoup de 

rançais de Tunisie. Il faut tout de même que nous arrivions 
à construire. Quand vous avez parlé des Tunisiens qui étaient 
les plus proches de nous, de ceux qui avaient essayé de nous 
aider dans beaucoup de circonstances, oui, je vous ai suivi, car 


jen connais quelques-uns. Mais c'est peut-être pour ceux-là 
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que nous aurions dû plus tôt faire l'effort d'apporter les éléments 
d'évoiution qu'ils mous demandaient avant d'attendre qu'ils 
soient dépassés par le courant devant lequel nous nous trou- 
vons aujourd'hui. (Applaudissements à gauche.) 

Quand j'écoutais tout à l'heure M. Bertaud indiquer, dans 
son exposé, que M, Bourguiba et les représentants du Néo- 
Deslour sont sincères, je veux le croire. C'est déjà de sa part 
un acte de foi. Mais, demain, c'est peut-être devant l'Union 
générale des travailleurs tunisiens que nous nous trouverons. 

J'adinire ce fait qu'aujourd'hui certains considèrent comme 
des interlocuteurs qui risquent d'être dépassés ceux que, 
jadis, on nous présentait comme maléfiques et comme représen- 
lants de l’extrémisme. 

Si. aujourd'hui, nous ne traitons pas avec ceux que nous 
avons en face de nous, prenons garde qu'ils ne soient ensuite 
dans notre souvenir comme ces hommes si fidèles et si dévoués 
que vous évoquiez tout à l'heure, qui ont fait beaucoup de 
sacrifices pour la France mais qui ont peut-être eu le tort de 
ne pas lui adresser des revendications que nous aurions 
accueillies plus facilement en raison de leur grande amitié, et 
à qui nous avons peut-être eu le tort de ne pas chercher à 
donner, de nous-mêmes, en temps opportun, cet avantage 
qu'ils méritaient. 

Je vais me permettre de vous parler librement. Je me suis 
. entretenu avec plusieurs parlementaires qui sont allés récem- 
ment en Tunisie et dont certains étaient hostiles aux conven- 
tions. L'un d'eux m'a parlé de conversations qu'il avait eues 
là-bas avec nos compatriotes. 11 m'a affirmé que ces derniers 
auraient accepté très volontiers les réformes proposées en 1951. 
Sans doute, mais ce n'est pas en 1955 qu'il faut accepter des 
réformes qu'on proposait en 1951 où 1952, et si vous n'acceptez 
pas aujourd'hui les réformes de 1955, il sera trop tard dans 
quelques années pour y revenir. Voilà la véritable lecon de 
cette affaire! 

J'ai suivi avec beaucoup d'intérêt l'exposé de M. Michel Debré 
et Je suis entièrement d'accord avec lui sur beaucoup de 
points. Il a d'ailleurs admirablement résumé l'affaire en disant 
que deux raisons seulement pourraient nous détourner de voter 
les conventions : l'une serait que le principe fût détestable, 
mais personne ne l'a articulée, L'autre serait que nous ayons 
une solution de rechange et personne, à ma connaissance, n'en 
ü propose. 

M. Debré a relevé ensuite quelques lacunes, et il se peut 
qu'il ait assez largement raison. 

Il v a d'abord la question des institutions futures de la Tuni- 
sie; je m'en suis déjà expliqué à l’Assemblée nationale, Nous 
ne pouvons pas émettre des exigences conditionnelles sur la 
constitution éventuelle que se donnerait la Tunisie actuelle- 
ment soumise à l'autorité de son souverain, Son Altesse le Bey, 
mais évidemment ce n'est pas un sujet sur lequel nous puis- 
sions manifester une absence d'intérêt, Cependant je dois dire 
— et certains orateurs l'ont rappelé — que les déclarations 
faites par le gouvernement tunisien n'ont rien qui puisse cho- 
quer les conceptions que nous nous faisons sur ces institutions 
publiques. 

M. Debré a également parlé de la politique musulmane afri- 
caine d'ensemble de la France. C'est un point sur lequel nous 
pouvons nous mettre d'accord pour reconnaître que nous 
devrons chercher à définir le cadre institutionnel qui peut con- 
venir aux constructions très spéciales que la France a formées 
et qu'elle entend conserver en les laissant évoluer avec les 
peuples qui sont associés à son destin. C'est pourquoi j'ai 
insisté auprès de l'Assemblée nationale pour que dans la revi- 

de la Constitution soit compris le titre VIII. Là aussi nous 
aurons des difficultés; voyons donc franchement les chases! 

Nous pouvons craindre, si nous trouvons une formule qui 
soit adaptée à certains peuples fortement évolués, qu'elle 
n'exerce une force d'attraction trop grande et trop rapide sur 
d'autres peuples qui sont à un niveau diflérent et à une étape 
plus ancienne. Mais, à ce moment, si nous ne proposons pas 
aux premiers une forme qui leur convienne, ne pouvons-nous 
craindre qu'ils éclatent en dehors de toute forme et se séparent 
de nous? Le problème s'est posé déjà l'année dernière, dans 
des circonstances particulières, il est vrai. . 

C'est une affaire très délicate que nous devons résoudre, mais, 
en tout cas, nous ne pouvons pas faire grief aux autres de ce 
que nous ne l'ayons pas encore résolue. J'entends bien que 
telle disposition, comme cet article 6, dont on a beaucoup parlé, 
aurait vraisemblablement pu être plus solide si nous avions eu 
déjà ce cadre, mais nous ne pouvons pas demander aux autres 
d'attendre que nous nous le soyons donné à nous-mêmes. 

Quel est le fond du problème ? IL comporte les idées sui- 
vantes: en premier lieu, la France a accompli une mission civi- 


sion 


lisatrice et bienfaitrice dont elle n’est pas aujourd'hui en posi- 
lion de recueillir les dividendes. Elle doit, au contraire, suppor- 
ter les hypothèques et continuer ses efforts. 

Je m'étais permis de dire à l’Assemblée nationale: « Les 
bienfaits créent les devoirs » et quelqu'un m'a rappelé à ce 


sujet les vers d'un grand poète: « Il faut plaindre les dons. 
teurs », C'est peut-être vrai. 

Sans doute, si nous avions traité le peuple tunisien de k 
manière dont d'autres peuples ont été traités, s’il avait été pj 
ou moins exterminé, non pas, peut-être, d'une façon violente, 
mais par la nature de ses conditions de vie, ou encore si now 
avions laissé seulement quelques milliers de survivants, objet 
d'une curiosité para-zoologique, évidemment, le problème tuni. 
sien ne se poserait pas aujourd’hui de la manière dont nous }e 
considérons, 

Ce dont vous avez parlé tout à l'heure, ces routes, ces hôpi. 
taux, ces écoles, tout cet à naturel et, en même temps, 
l'apport intellectuel et l'équipement que nous avons réalisé, ne 
nous crée aucun droit — M. Riviérez l'a bien é — sur 
les esprits, sur les âmes. Sans doute, mais si nous n'avions pas 
apporté tout cela à ce are si nous l’avions laissé se déve. 
lopper dans un état arriéré, comme nous le voyons dans d'autres 
pays qui veulent pourtant nous donner des leçons, alors k 
revendication serait peut-être moins vive ? Peut-être ce peuple 
serait-il moins attiré vers un vernement personnel ? 

Nous avons fait tout cela. Nous avons apporté la vie, pour 
beaucoup la santé, la connaissance des € , le t des 
idées générales, l'habitude de la discussion, la formation juri- 
dique à laquelle ce tempérament est si bien adapté et qui 
conduit tout naturellement aux discussions de la politique. 
Comment, dès lors, nous étonner de ce qu'ils disent, de ce qu'ils 
veulent, de ce qu'ils sentent, comment nous étonner de voir se 
développer leurs curiosités que nous avons éveillées et leur 
esprit critique qui ne joue pas toujours en notre faveur ? 

n eflet, il y avait un risque et nous l'avons pris, dans 
l'élan d'une nde mission. Nous ne pouvons e mécon- 
naître. Peut- aurions-nous pu, avec plus de prudence, au 
moment où nous avons éveillé en eux tant de mp ot leur 
offrir aussi des débouchés dans la vie pratique ? Peut-être 
u davantage les habituer à leur propre adminis- 

onner même des débouchés dans les autres terri- 
toires. 


C'est pourquoi je tiens à l'article 6 qui permettra d'élargir 
l’envergure de leur élan, qui permettra à leurs intellectuels, à 
leurs professeurs, à leurs savants, de ne se sentir trop 
mm dans un pays de quelques millions d'habitants seu 
ement. 
| On a discuté à l’Assemblée nationale — cette controvere 
n'est pas venue devant vous — sur le principe machiavélien 
selon lequel la gratitude n'est pas une vertu politique. Peu 
importe, il faut voir les choses telles qu'elles sont. Le peuple 
tunisien restera près de nous si nous pouvons apporter encor 
quelque chose à l'Etat que nous connaissons aujourd'hui et 
non à l'Etat de 1881 dont a parlé tout à l'heure M. Colonna. 

La vie moderne que nous vivons nous aussi — c'est la 
deuxième notion que je voudrais évoquer — nous a créé des 
difficultés que l'on ne connaissait pas auparavant, ne serait-ce 
que du point de vue du maïntien de l'ordre. Il fut un temps 
où les armes n'étaient pas automatiques, du moins d’un manie- 
ment facile; il n'y avait pas de moyens de communication, 
seulement des chevaux. Il n'y avait pas de radio. 

En présence de tout cela, on ne peut pas méconnaître aussi 
sûrement qu'auparavant certaines aspirations, certains sur- 
gissements de l'opinion, certames formes excessives, doulou- 
reuses et regrettables qui peuvent nous causer des difficullés 
du point de vue de nos pres moyens physiques, humains 
et financiers. 

H faut tenir compte aussi de [aptes internationale. Per- 
mettez-moi d'approuver sur ce point les observations qui ont 
été présentées. serait trop facile de nous placer dans une 
position obsidionale. Que la France ne crée pas ee complexe 
dans son esprit! 

Il y a des gens qui se méfient de tout le monde. Naturelle- 
ment, les puissances qui sont de l'autre côté de ce qu'on appe- 
lait, il y a quelque temps encore, le rideau de fer, ne leur 
inspirent aucune confiance, mais les nationalismes, qu'ils 
soient arabe ou asiatique, leur inspirent de grandes frayeurs 
et quand on leur parle des accords que nous discutons, ces 
gens nous accueillent par un sourire: Vous voulez avoir contre 
vous communistes et capitalistes, Américains et Russes, les 
nationalistes, tout le monde, et naturellement un ceïtain non 
bre de nationaux de ce pays, de Français! 

I faut nous méfier de cela. Nous avons entrepris un eflort 
diplomatique que mon ami M. Pinay poursuit avec beaucoup 
d'acharmmement, je vous assure, et dont je puis dire, sas 
entrer dans le détail, qu’il comporte déjà quelques résultats. 

Quelle que soit notre sincérité, quel que soit le sentiment 
que nous avons de nos œuvres et de nos eflorts, nous ne pou 
vons pas méconnaître toute l'opinion internationale, celle de 
nos anciens ennemis comme celle de nos alliés, celle de nos 
partenaires, d'un côté ou de l’autre. 

Que faut-il faire maintenant ? Vous avez parlé, tout à l'heure, 
monsieur Colonna, des Français de Tunisie. J'approuve une 
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bonne partie des choses que vous avez diles et je voudrais, sans 
creer aucune opposition, évoquer moi aussi ces 200 Français de 
Tunisie de 1880, ceux qui n'avaient pas de protectorat. Ils 
n'avaient pas non plus les conventions, elles ne leur auraient 


peut-être point paru si mauvaises. C'étaient des hommes, 
«ctaient des pionniers. Is étaient allés là-bas sans garanties 

Qur accomplir l'œuvre de la France. Ils ont été à l’origine du 
rotectorat, mais s'ils étaient présents aujourd’hui, monsieur 
Colonna, eroyez-vous qu'ils raisonneraient comme vous, ces 
hommes qui, ÿ a soixante-quatorze ans, créaient un avenir 
qui est aujourd'hui Île sé 

Maintenant, je vous lassure, nous ne pores pas ces 
populations par la force. Nous ne maintiendrons pas la domi- 
niion d'une minorité de Français, supérieurement intelli- 
uonts et doués peut-être, sur une grande majorité de popula- 
tons musulmanes qui sont chez elles, car la Tunisie n'a jamais 
«te une terre française; il n'y a pas de département français 
de Tunisie, 

ce n'est pas par la force que nous maintiendrons un état de 
choses que, d’ailleurs, nous avons créé pour éviter certaines 
difficultés et non pas comme une fin en soi. Ce n'est pas ainsi 
que nous l'avions conçu. 

Si nous voulons nous montrer dignes de ceux qui nous ont 

procédés, Îl ne faut pas vouloir conserver à tout prix ce qui 
exslait à un moment déterminé, Il faut rénover celte 
conception elle-même, Il faut créer cette association, et je sais 
ben qu'à ce point de vue, les conventions ne sont pas pleine- 
ment satisfaisantes. . Si je vous disais qu'elles me satisfont 
pleinement, je ne vous livrerais pas ma pensée profonde. Mais 
e vous dis également qu'il ne paraît pas possible de trouver 
ystème idéal d'un seul coup, qu'il faut franchir les étapes 
et regarder au delà des conventions de même que je vons 
disais, il y a trois mois, quand nous avons ratifié les accords 
de Paiis: 1 faut regarder au delà de ces accords, vers la sécu- 
ré et vers Ja paix, dans la voie où l’on fait des progrès. II 
faut regarder au delà de ces conventions franco-tunisiennes 
pour faire, avec la Tunisie au moins, avec d'autres pays peut- 
ètre, une communauté des peuples et. une association des 
Etats. 
Car là, nous avons à résoudre un problème qui est Ja 
cyvnthèse française, IL y a eu, en eflet, à un moment de 
l'histoire de notre pays, une contradiction entre la France 
créatrice de la liberté, la France de 1789, la France dont la 
lecon est encore vivante dans le monde — ceux qui, comme 
Hoi, ont eu l'occasion de voyager savent ce qu'est un 14 juillet 
partout à j'étranger, même dans d’autres continents — entre 
celle France et une autre France, belle et digne aussi, celle 
qui avait créé ce qu'on appelle l'Empire, mais Em était obligée 
duns cetle période préparatoire de recourir à des procédés de 
contrainte qui ont quelquefois paru incompatibles justement 
avec sa première mission, celle de la création de la liberté. 

Nous sommes arrivés maintenant à ce moment de l'Histoire 
où |! faut faire la svnthèse de la France de 1789, créatrice de 
la liberté, donatrice de la liberté, celle qui a fait naître toutes 
ces aspirations qui quelquefois se retournent contre nous, avec 
la France de l’Empire, celle qui avait créé autour de cette 
communauté de peuples ce vaste ensemble de territoires. 

Cette synthèse ne peut être que l'association. Comme on 
l'a dit, l'indépendance ne peut être qu'un état intermédiaire 
vers l'interdépendance. En tout cas, c'est la seule voie. 

C'est pourquoi je vous demande, avec conviction, de ratifier 
ces conventions, non pas, je le répète, qu'elles soient parfaites, 
non pas que je méconnaisse la profondeur de l'émotion que 
peuvent ressentir ceux qui risquent des épreuves dans leur vie 
personnelle pourtant dure ou eeux qui sont profondément 
allirhés, je le comprends, à toutes les grandeurs de l'Histoire, 
His parce que la France que nous aimons doit se créer chaque 
Jour, (Applaudissements sur de nombreux bancs à gauche, au 
centre el à droite.) 

M. le président. Personne ne demande plus la parole dans la 
discussion générale ?.… > 

La discussion générale est close. 


Je consulte le Conseil de la République sur le passage à la. 


discussion de l’artic'e unique du projet de loi. 

Le Conseil décide de passer à la discussion de l'article 
unique.) 

M. le président. Je donne lecture de l’article unique : 

« Article unique, — Le Président de la République est auto- 
TC à ratifier la convention générale entre la France et la 
Tunisie, la convention sur la situation des personnes, la conven- 
lion judiciaire, la convention sur la coopération administrative 
€! technique, la convention culturelle, la convention économique 
tl financière et leurs annexes, signées à Paris Je 3 juin 1955. 
‘hsi que les accords et protocoles annexes et les échanges de 
leltres signées le même jour, qui forment un tout et dont l'en. 
serble est désigné sous le nom de « Conventions entre la France 
tt la Tunisie ». 





« Un exemplaire des conventions, accords, protocoles et lettres 
visés ci-dessus demeurera annexé à la présente loi. » 

M. Marcel Piaisant, président de la commission. Je demande 
la parole. 

M. te président, La parole est à M. le président de la commis- 
sion. 

M. le président de la commission. Je demande à l'Assemblée 
de bien vouloir consentir une courte suspension de séance 
afin de permettre à la commission des aflaires étrangères de 
se réunir pour l'examen d'une motion préjudicielle. 

M. le président, Le Conseil voudra, sans doute, déférer à la 
demande de M. le président de la commis-ion des affaires étran- 
gères. (Assentiment.) 

La séance est suspendue. 

(La séance, suspendue à deux heures trente minutes, est 
reprise à trois heures quinze minutes.) 

M, le président. La séance est reprise. 

Je viens d'être saisi par M. Michel Debré de la motion préjue 
dicielle suivante : 

« Le Conseil de la République, à l'occasion de l'examen des 
conveutions qui ont pour objet de déterminer les futures relu- 
tions de la France et de la Tunisie, estime nécessaire d'appeler 
l'attention du Gouvernement sur les deux points suivants : 

1° La nécessaire organisation d'une communauté francs 
tunisienne exige, dans un très proche avenir, des institutions 
communes à l'échelon le plus élevé, ainsi qu'ane nouvelis 
convention précisant les droits réciproques des Francais en 
Tunisie et des Tunisiens eu France. Elle suppose également 
d'utiles précisions aux conventions déjà signées, noiatniment 
quant à la composition du conseil arbitral; 

« 2° Une rapide mise en place des institutions propres à Ja 
Tunisie est aussi importante pour l'avenir de la Régence et des 
relations entre la France et la Tunisie que les conventions 
elles-mêmes, A cet égard, un temps prolongé d'incertitude 
peut être aussi néfaste que l'adoption de règles qui ne permet. 
traient pas le fonctionnement normal d'une démocratie. 

« Le Conseil de la République considère les recommandations 
qui précèdent comme nécessaires tant à la stabilité politique et 
sociale de la Tunisie et à son es<or économique qu'au respect 
des intérèts fondamentaux de la France. » 

La parole est à M. Michel Debré, 

M. Michel Debré. Mes chers collègues, je commencerai par 
un mot très bref d'explication. Si ce texte vous est lu à ce!te 
heure matinale, c'est qu’il avait été entendu que la commission 
l'examinerait à la fin de la discussion générale. I n'était par 
conséquent pas possible de vous le donner avant l'examen de 
la commission. Celle-ci ne l'a pas acceplé. C'est donc à titre 
personnel que je vais le commenter devant vous; plus exaëte- 
ment, m'adressant à M. le président du conseil, je vais exp'i- 
quer pourquoi je j'ai rédigé. ” 

Monsieur le président du conseil, il y a entre votre position 
et la nôtre un complet accord. Comme vous l'avez vous-même 
remarqué, le principe de ces conventions n'est pas discutable 
et nous ne cherchons pas à le discuter, Nous ne cherchons 
même pas à contester, quoique cela m'ait été reproché tout à 
l'heure, qu'il n’y à pas de solution de rechange. Je vais plus 
loin et je considère, comme vous l'avez dit vous-même au début 
de votre discours, que la balance des éloges et des critiques est 
telle que le Parlement peut et doit prendre position sur cet 
enstuible sans chercher à le détailler. Mais il demeure — et 
vous l'avez reconnu — un certain nombre de problèmes. Ce ne 
sont pas des solutions que nous attendons: une esquisse seule- 
ment, et nous ne l'avons pas ! 

Quels sont ces problèmes ? Is sont essentiellement au nombre 
de deux, si l’on reste dans le cadre étroit de la discussion des 
conventions qui nous sont soumises, 

En premier dieu, ces conventions qui établissent une nova- 
tion utile, indispensable, nécessaire et trop longtemps attendue 
des règles du protectorat nous conduisent-elles à la commu- 
nauté franco-tunisienne que vous-même considérez comme une 
nécessité et une préfiguration de ce que doit être par la suite 
ce que nous appelons l'Union francaise ? Nous voyons que, 
en ce qui concerne les institutions communes, rien, au moins 
à l'échelon le plus élevé, sauf l'importante réunion annuelle, 
n'a été prévu et dans votre discours nous n'avons pas senti 
une pensée très ferme sur ce que pourraient être par la suite 
ces institutions communes. Vous avez vous-même, par votre 
action personnelle, ajouté l'article 6 qui précise ce point, à nos 
yeux essentiel, des droits réciproques, de telle facon que des 

rançais établis depuis des générations sur une terre d'Afrique 
ne puissent pas y être considérés comme des étrangers, pas plus 
que les Tunisiens puissent être considérés comme des étrangers, 
non seulement en France métropolitaine, mais, comme vous 
l'avez fort justement indiqué. dans bien d’autres parties de !a 
communauté française, Mais je suis obligé de remarquer qu’en 
ce qui concerne cet article 6 vous n'avez pas apporté de pré. 
cisions quant à votre action future, J'ajoute que les explica- 
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tions de M. le ministre des affaires marocaines et tunisiennes 
relatives à cette extraordinaire composition du conseil arbitral 
ne nous ont nullement convaincus. Il est une phrase que nous 
vowirions entendre, à savoir qu'il est bien précisé qu’on s'effor- 
cera de faire en sorte que les débats entre Français et Tumi- 
siens restent à égalité entre Francais et Tunisiens, qu'on n'ira 
gas chercher une personnalité étrangère et qu'au surplus ce 
texte ne sera pas considéré comme un exemple pour d’autres 
conventions éventuelles. À ces questions vraiment essentielles 
si nous voulons nous placer devant la future communauté 
franco-tunisienne, nous n'avons pas entendu de réponse satis- 
faisante; nous n'avons pas entendu l'expression très claire de 
volre pensce. 


En ce qui concerne le probléme des institutions tunisiennes, 
nous sommes d'accord avec vous sur la né-essaire prudence 
en celie matière, sur le fait que les responsables de la politique 


tunisienne ont les premiers droits, soit juridiques, soit politi- 
ques, à exprimer ce que seront les institutions futures de la 
Régence, Mais — je l'ai dit, je l'ai exprimé — il n'est pas pos- 
sible de laisser la responsabilité de la France en dehors de ce 
débat pour de multiples raisons sur lesquelles je ne reviendrai 
pas. YŸ a-til dans votre for intérieur, y a-t-il dans la pensée 
du Gouvernement une résolution quant à Flaction à mener, 
quant à la volonté de concevoir qu'il n'y a pas une séparation 
entre les soucis que vous pouvez avoir et les soucis de ceux 
qui furent et qui demeurent vos négociateurs et vos associés ? 
Nous n'avons pas entendu la moindre réponse à ce sujet. 

Dans ces conditions, ce que j'ai proposé à la commission des 
affaires étrangères, ce que je vous propose, monsieur le prési- 
dent du conseil, se résume en ceci: nous donnons une fois de 
plus et explicitement notre accord à ce que représente votre 
politique, aux texles que vous nous soumettez et nous faisons 
comme pour la balance des critiques et des éloges pour porter 
un jugement d'ensemble; mais nous affirmons que le Gouver- 
nement pas plus que le Parlement français ne peuvent se désin- 
téresser de points fondamentaux qui doivent étre ajoutés à ces 
conventions, qui doivent leur être associés pour constituer 
l'ensermbie que nous souhaitons non seulement dans l'intérêt 
égoiste de la France, mais également dans Flintérèt de jïa 
Tunisie et, au-dessus de tout, dans l'intérêt d'une œuvre com- 
mune pour nos deux pays. 

Tel est le but de la motion, tels sont les deux points que j'ai 
développés sur lesquels je souhaiterais avoir une déclaration 
de votre part. J'aimerais également, si possible, que vous accep- 
tiez les termes de la motion que j'ai déposée, (Applaudissements 
sur les bancs supérieurs de la gauche et sur de nombreux bancs 
au centre et à droite.) 


M. le président du conseil. Je demande la parole, 
M. le président. La parole est à M. le président du conseil, 


M. le président du conseil. Je comprends bien la pensée de 
M. Debré mais, comme je l'ai dit tout à l'heure dans mon 
exposé, à mon vif regret il ne m'est pas possible d'accepter 
une motion ou une proposition de résolution. 

Cela dit, je ne vois pas en quoi je suis en opposilion avec 
M. Debré, D'ailleurs, nous avons à l'Assemblée nationale, en 
réponse à des soucis qui s'apparentaient aux vôtres, lu une 
déclaration qui aurait pu donner une certaine satisfaction à 
M. Debré, Je peux en relonner lecture au Conseil s’il le désire: 

« Je déclare, et le Gouvernement francais déclare solennel- 
lement, que les conventions pour lesquelles il vous demande 
l'autor sation de ratification ne pourront à aucun moment por- 
ter atleinte à la présence francaise en Tunisie, qui demeure 
intangible, Cette volonté se retrouve dans le texte des six 
conventions, soit qu'elle inspire la reconnaissance des attri- 
butions de Ja France dans le domaine de la diplomatie et de 
la défense commune, soit qu'elle détermine les dispositions 
directement protectrices des droits des Français, soit enfin 
qu'elle commande les institutions communes franco-tunisiennes 
créces par les conventions, 

« Les droits reconnus et les garanties accordées par ces 
conventions aux Français résidant en Tunisie, à l’action des- 
quels ce pays doit une très large part de son développement, 
ne sauraient en aucun cas et sous aucun prétexte être remis en 
cause, revisés ou amoindris, 


« Etant entermlu que le traité qui nous est soumis possède , 


une valeur juridique supérieure aux lois nationales des deux 
ays, il en résulle que le Gouvernement de la République 
ranvaise et $S, A, le Bev de Tunis, détenteur des pouvoirs 
publies en Tunisie, en en ratifiant les dispositions, en garan- 
iront, en méme temps, la stricte application. Le Gouverne- 
ment francais invite le Parlement à prendre acte avec satis- 
faction des clauses des conventions, qui réaffirment les enga- 
gements de la France à l'égard de la dynastie husseinite et 
qui garantissent en Tunisie l'exercice de la démocratie, con- 
forme à la Déclaration des droits de l’homme, aussi bien qu'à 
prendre ac'e des déclarations faites le 5 juillet, au nom du 





gouvernement tunisien, par M. le président du conseil Tahar 
ben Amar et relatives aux institutions futures de la Tunisie. 

« Le Gouvernement considère que la ratification, sur ces bases, 
des conventions qui ont été conclues doit permettre l’achemi- 
nement progressif vers une réciprocité des droits et une associa. 
tion d'Etats, conforme à la fois à la pérennité de la communauté 
franco-tunisienne et à l'organisation du monde moderne, » 

M. Debré, d'autre part, a posé à nouveau la question de 
convention d'arbitrage. Je dois dire que la clause que critique 
M. Debré est due à mon iniliative et qu'elle ne figurait pas 
auparavant dans la convention. Cependant je maintiens mon 
point de vue parce que je considère qu'il peut y avoir un 
danger, en tout cas dans la période préliminaire, à prévoir uni. 
quement un roulement entre un président français et un pré- 
sident tunisien. Je pense e nous pouvons faire confiance au 
président tunisien, comme les Tunisiens peuvent faire confiance 
au président francais. Néanmoins, ne risque-t-il pas d'y avoir un 
parti pris dans la pé iode initiale où des questions très ves 
peuvent être résolues ? Cela ne peut-il pas gêner le président 
d'avoir à donner tort à une thèse soutenue par la nationalité 
dont il relève ? 

C'est pourquoi il a été prévu qu'en cas de partage égal des 
voix au sein du conseil arbitral, une personnalité, désignée 
d'un commun accord, sans condition de nationalité, serait 
habilitée à prendre la décision. 

Voilà done précisée une formule géntrale qui n'exelut pas 
que le vœu de M. Debré soit satisfait dans la mesure où cet 
arbitre déterminé serait français. Je ne peux pas exclure les 
autres hypothèses, 

Entin, en ce qui concerne l'article 6, M. Michel Debré veut 
bien reconnaître son intérêt, 11 me fait même le compliment 
amical, dont je le remercie, de l'avoir créé, Je ne peux pas 
aller au delà avant la ratification des conventions, puisque 
celte rédaction à fait l'objet d'un accord. Nos partenaires l'ont 
accepté et moi-même j'ai accepté de ne demander que cette 
rédaction. 

Mais il est bien évident que cette promesse prend immédia- 
tement sa valeur obligatoire, à partir du moment où les 
conventions seront déposées et ralifiées. A ce moment-là, les 
deux gouvernements ont pris l'engagement de procéder à la 
mise au point que prévoit l’article 6. Cette question est d'ail- 
leurs évidemment liée à celle de structure générale à laquelle 
M. Debré a fait allusion et qui m'intéresse au rune haut point. 

Telles sont les quelques explications complémentaires que 
je voulais donner à M. Debrc. Je voudrais me permettre de 
lui suggérer de ne pas insister pour sa motion car, étant donné 
là nature de ce débat, je ne vois pas la possibilité de l’accepter, 
Mais je ne crois pas que nous soyons vraiment en contradiction. 


M. Michel Debré. Je demande la parole. 
M. ie président. La parole est à M. Debré. 


M. Michel Debré. Je ne prolongerai pas ce débat, monsieur 
le président du conseil, Si je n'avais pas fait ailusion à la 
déciaration que vous avez faite devant l’Assemblée nationale, 
c'est que je ne crois pas — je m'en excuse — qu'elle eut la 
fermeté et la netteté de la déclaration et des engagements 
que vous aviez pris devant cette Assemblée lors de la discus- 
sion à laquelle vyus avez fait allusion dans votre discours. 


M. le président du conseil, Il vaut donc mieux attendre que 
le débat s'inelaure dans la seconde Assemblée pour faire des 
déchrations ! (Sowrires.) 


M. Michel Debré. Nous avons du moins cei avantage que, 
devant cette Assembiée, vous prenez des engagements, alors 
même que nous n'avons pas Je pouvoir politique de les sanc- 
lionner. 

Votre déclaration, monsieur le président du conseil, est une 
déclaration d'intention. Elle ne marque pas aussi clairement 
que vous l'aviez fait l'affirmation, l'engagement, l'obligation 
que vous vous faisiez à vous-même de revenir devant le Parle- 
ment pour faire le point de votre action. Si vous av:ez dit: 
cet effort élant accompli je reviendrai devant le Pariement 
expliquer où en est la doctrine du Gouvernement et son action 
en ce qui concerne les institutions communes de la France et 
de la Tunisie, pour dire où en sont les problèmes constitution- 
nels, non seulement de la Tunisie mais peut-être pour toute 
l'Union francaise, là nous serions en présence d'une décla- 
ration semblable à celle que vous avez faite. Là nous éerions 
en présence d'engagements qui lieraient non seulement votre 
Gouvernement mais les gouvernements suivants car quel que 
soit notre désir de stabilité, nous sommes obligés de convenir 
que ce ne sera pas toujours le même gouvernement qui appli- 
quera les conventions! La déclaration que vous avez lue ne 
peut être mise en parallèle avec les engagements que vous 
avez pris alors. 

Dans ces conditions, je crois que tout ce que j'ai dit demeure. 
y compris les réserves faites sur la composition du conseil 
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arbitral qui, eng un dramatique exemple, si jamais il était pris 
-omime mn €. 7 É : 
La seule raison qui it m’amener à retirer ma motion 
est la suivante: æ’est qu'il existe dans cette Assemblée une 
majorité pour pense: que nous devons aller vers une commu- 
pauté franco-tunisienne, pour penser que les droits réciproques 
ces Français de Tunisie et des Tunisiens en France doivent 
être, sans tarder, précisés, si nous voulons éviter une société 
fermce et si nous voulons une es age du droit public des 
individus, pour penser que le problème constitutionnel interne 
de: Etats associés ne peut nous laisser indiflérents. Mais, pour 
une question d'opportunité, cette majorité ne souhaite ” 
expriner sa volonté certaine. Je ne suis pas encore arrivé à 
savoir si tel est bien le fond de la pensée du Gouvernement 
qua peine ces conventions ratifiées le travail continuera afin 
de les compléter sans tarder. 

Si j'avais eatte certitude, je n'irais pas jusqu'au vote, mais, 
je dois vous le dire, je ne 1 ai pas encore, malgré vos déclara- 
tons, 

M. le président du conseil. Je demande la parole. 

M. le président. La parole est à M. le président du conseil. 


M. le président du conseil. Je voudrais faire observer à 
M. Debré qu'en eflet ia déclaration dont nous parlons en ce 
moment n’a pas, ne pouvait pas avoir un caractère DE 
à celui de notre déclaration faite au moment de la ratification 
des accords de Paris. Et la comparaison que j'avais faite con- 
cernait surtout la forme. 

Car, pour la mr des accords de Paris, le Parlement, 
notamment, et plus spécialement le Conseil de la République, 
avait émis un certain nombre d’intenticns susceptibles d’être 
suivies d’une action très rapide. Ce qui d’ailleurs a été le cas 
puisque j'ai saisi cette occasion pour le rappeler. À la suite 
des initiatives prises dès avant le vote du Conseil, nous avons 
pu réunir avant les vacances la conférence des Quatre, qui 
s'est tenue à Genève et dont, comme vous le savez, les recom- 
mandations vont entrer en application. Sur certains points, il 
était normal que je prenne l'avis du Parlement. Je n'ai pas eu 
l'occasion de le faire devant l’Assemblée, mais je suis convoqué 
par le président de la commission des affaires étrangères à qui 
je rendrai compte demain de l'évolution de Ja situation. 

Evidemment, les conventions franco-tunisiennes ne se pré- 
sentent pas de la même manière; je n'ai pas de raison de sup- 
poser que ces conventions seront complétées dans un délai 
rapide. 

Sur l’article 6, nous avons pris un engagement réciproque. 
Le Gouvernement français tiendra le sien et aura à cœur que 
le gouvernement tunisien le tienne aussi. Je n'ai sueune rai- 
son de penser qu'il s’y dérobera. Mais si j'avais pu arriver à 
cet accord complet avant la ratification, je l'aurais fait. C’est 
là le résultat d'une négociation qui aboutit à ce qu’une des 
parties donne plus qu'elle ne voulait et à ce qu'une autre 
obtient moins que ce qu'elle demandait. 

Quant à la question de la constitution tunisienne, je ne peux 
franchement pas considérer que ce sujet doive être mis dans 
la mouvance du Parlement français. Ce serait une erreur, je 
vous l'assure, Laissez le Gouvernement français gérer de son 
mieux des intérêts difficiles, complexes qui rentrent dans sa 
Mission, Ce serait une erreur, comme commencement de l'’au- 
bnomnie interne, que de voulofr exercer une censure sur les 
questions institutionnelles en les portant devant le Parlement 
francis, de les soumettre à son contrôle. J'attire votre atten- 
lon sur le fait que les pays qui s’acheminent vers des institu- 
Uons autonomes sont très susceptibles. 

Au moment, en effet, où nous pensons qu'il faut que la 
] e s'occupe de sa Constitution, n’ayons pas l'air de vouloir 
li lui imposer et de faire de ce qui sera la première manifesta- 
lon de cette autonomie, quelque chose qui pourrait lui paraître 
le Véhicule d'une dépendance qui se perpétuerait, 11 faut que 
Fous examinions cette question avec prudence et beaucoup de 
Vigilance, 

Le seul engagement que je puisse prendre visà-vis de 
M. Debré, c'est celui de la vigilance du Gouvernement et d’une 
it large communauté de vues avec celies qu'il a exprimées 
lui-même. Je ne voudrais pas paraître m’engager davantage. 
cire être très loval devant cette Assemblée. Je ne vois pas 

le peut être l'utilité d’une motion préjudicielle qui, norma- 
nent, ne pourrait que reporter le vote. 

ll laut que les choses soient claires et qu'on vote pour ou 
tre les conventions. Si vous ne les trouvez pas bonnes, il 
‘'aut pas voter, Si vous estimez qu'il faut les voter parce 

‘villes permettent de sortir d'une situation à laquelle per- 

n'a proposé une autre issue, je vous demande d'aider 

Louvernement à franchir ce pas. Je crois que nous avons 
beaucoup de textes. On nous a reproché d'avoir mis trop 
res dans ces conventions. A certain moment, moi-même, 

estimé qu'elles étaient trop littérales. Mais, quand j'ai 
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voulu enlever quelques articles, j'ai constaté qu'ils étaient 
indispensables pour tel ou tel cas particulier qui était légitime 
e! intéressant. Cela fait beaucoup de textes, je le reconnais. 

Mais il est un pes sur lequel je suis d'accord avec vous, 
monsieur Michel Debré, c'est quand vous avez dit hier que ces 
textes manquaient peut-être un peu d'aération. C’est cette Clai- 
rière que j'ai essayé de mettre dans l'article 6. 

Je l'ai fait dans les conditions indiquées. Etant donné l'amas 
de textes, n'allez pas encore ajouter une motion un peu spé- 
ciale. 11 faut nous en tenir là, nous engager à regarder au delà, 
nous engager vers l'avenir. (Applaudissements à gauche et sur 
divers bancs au centre.) 


M. Michel Debré. Je demande la parole. 
M. le président. La parole est à M. Michel Debré. 


M. Michel Debré, Monsieur le président du con:eil, ne déformez 
pas mes irftentions. 


M. le président du conseil. Ce n'est pas le but de mon propos! 


M. Miche! Debré. Je n'ai pas demandé que le Gouvernement 
français détermine la Constitution d’un autre pays. Je voulais 
re | «= qui attirer votre attention sur l'urgence et la gravité du 
problème. 

Nécessité fait loi, j'en ai fait l'expérience tout à l'heure, 
Je ne crois pas qu'il soit utile de mettre certains de nos collè- 
ges en présence de la difficulté suivante : être en accord avec 
a pensée de l'auteur de la motion mais en désaccord sur 
L de la voter. Je retire donc ma motion. 

ais croyez, monsieur le président du conseil, que ce retrait 
n'est pas un acte de conflance entière. Beaucoup de mes amis 
ne voteront pas par manque de confiance ent'ère dans le texte 
qui est proposé. Ms ne voteront pas contre pour les raisons 
indiquée dès le début, mais :eurs bulletins ne seront pas positifs 
en raison des incertitudes qui subsistent encore en ce qui 
concerne votre politique et la fermeté de votre pensée. 

Je terminerai par ce mot: vous m'avez dit qu'il fallait aider 
le Gouvernement. Si vous saviez à quel point nous sommes sou- 
cieux d'aider le Gouvernement mais à 2 point aussi souvent 
nous aimerions que le Gouvernement aidàt le Parlement et cette 
Assemblée! (Applaudissements sur les bancs supérieurs à 
gauche et sur cerlains bancs au centre et à droite.) 


M. le président du conseil. Je demande la parole. 
M. le président. La parole est à M. le président du conseil. 


M. le président du conseil. Je voudrais d'abord remercier très 
sincèrement M. Debré de son geste, mais je voudrais vous dire 
ceci: il n'y à pas de malentendu entre nous, Je ne vous de- 
mände pas d'aider le Gouvernement; ce nest pas rela mon 
propos. D'ail'eurs le Gouvernement — je m'excuse de le dire 
— 11e risque rien ce soir. (Sourires.) Il n a pas posé la question 
de confiance ; il pourrait le faire. Je ne crois pas qu'il soit en 
péril. Ce n'est pus ce soir du Gouvernement qu'il s'agit. Je 
h'’ai pas, en effet, posé implicitement la question de conflance 


comme j'aurais pu le faire. 

M. le président. Nous avons tous compris. Ce n'aurait pas été 
la première fois, d'ailleurs ! 

M. le président du conseil. J'ai l'impression que ce sera un 
vote favorable. Je voudrais que ce fût un élan! 

Vous.dites que vous n'avez pas conflance, mais il faut essayer. 
Comment vou:ez-vous que les Tunisiens fassent conflance à 
la France si vous ne vous faites pas confiance à vous- 
mêmes ? Ce n'est pas au gouvernement Faure ou à un autre 
qu'il faut faire confiance, c'est à une œuvre qui se fera. Ces 
conventions ne seront pas changées. 11 n'y a aucun moyen de 
les changer. 11 faut d'abord les voter, La seule manière que 
vous avez pour leur apporter une amélioration c'est de Îles 
voter aussi nombreux que possible, pour montrer la force et la 
vigueur de la pensée française. C'est pour cette création que 
je vous demande cela; ce n'est pas pour moi. 

Si vos amis émetlent un vole défavorable — permetiez-moi 
de vous le dure, ici on excuse quelque liberté — jls auront tort, 
car alors les Tunisiens penseront que l’on a voté contre eux, 
que l’on a rejeté leurs positions. 

Il faut, au contraire, que tous ceux qui ont cette volonté de 
créer l’avenir se joignent pour que nous donnions l'impression 
d'une France forte. Ce n'est pas par des articles que nous 
changerons le destin. C'est par un redressement national, par 
notre autorité dans le monde, et, pour cela, j'ai besoin de votre 
vole. (Vi/s applaudissements sur de nombreux bancs à gauche, 
au centre et à droite.) 

M. le président. La motion préjudicielle est retirée. 

Quelqu'un demande-t-il la parole sur l’article unique ? 

M. Marcilhacy. Je la demande, monsieur le président, 

M. le président. La parole est à M. Marcilhacy. 

M. Marcilhacy. Mesdames, messieurs, c'est en réalité l'heure 
des explications de vote et je voudrais, très brièvement, dire 








2194 CONSEIL DE LA REPUBLIQUE — 2% SEANCE DU 3 AOUT 1955 





pourquoi le modeste représentant d'un département du Sud- 
Ouest métropolitain que je suis va apporter son bulletin favo- 
rable à la ratification des conventions franco-tunis'ennes. , 

D'abord, je voudrais que tous nos collègues soient persuadés 
que, dans fe coin de France que je représente pour une part 
ici, on a la conviction profonde qu'entre le sort de la métro- 
vole et le sort de l'Afrique il y a nne interdépendance tntale. 
Kous ne séparerons pas l'une de l'autre et personne n'a le 
droit de les séparer. (Marques d'approbation à gauche.) 

Je voudrais aussi dire que, quels que puissent être les 
reproches de forme ou de fond que l'on peut faire à ces conven- 
ons, il m'apparait qu'un argument est déterminant, M. le 
président du conseil nous a dit que les prérogatives du Parle- 
lent sont uniquement de dire oui ou non. La négociation est 
le privilège du pouvoir exécutif, Pouvons-nous aujourd’hui 
refuser ? Cela me semble impensable, car, si nous refusions 
aujourd'hui, exerçant d'ailleurs une prérogative normale, un 
attribut de la Constitution, je pose la question: est-ce que les 
gouvernements de demain pourraient rouvrir d'autres négocia- 
Lions avec d'autres partenaires ? Je crois qu'ils ne le pourraient 
pas. Mais, par contre, je mets en garde le Gouvernement devant 
celte cruelle responsabilité qui est la sienne, à savoir qu'il ne 
doit jamais négocier dans un sens qui peut être en porte à faux 
avec l'opinion publique et DRE française. 

Cela est évidemment quelquefois difficile, mais comprenez 
que les umptratifs devant lesquels nous sommes placés nous 
permettent quelquefois pa: antériorité de charger le Gouver- 
nement, . 

Et maintenant, une réflexion désabuste. Il est assez curieux 
de remarquer, au moment même où les nations largement évo- 
luées sentent la nécessité absolue de s'unir, la prolifération des 
formes — excusez-moi de le dire — périmées des nationalismes. 


M. Pierre Commin, rapporteur de la commission des affaires 
étrangères. Très bien ! 

M. Marcilhacy. Cela est à la fuis curieux et cruel. Ces natia- 
nalismes ne pourront mener qu'à une impasse, nous le savons 
et nous pouvons, dans une large mesure, regretter qu'un cer- 
lain nombre de pays n'aient pas comme nous fait l'expérience 
de ces nationalismes et n'y aient pas par avance renoncé. 
Comme tous les problèmes seraient plus simples alors ! 

Enfin, pour ceux qui regretten* que les conventions franco- 
tunisiennes aient été discutées dans des conditions fâcheuses 
parfois et qu: les résultats ne soient pas aussi bons qu'on 
pourrait l’espérer, je voudrais faire remarquer que, s'il y à 
dans l'esprit de nos partenaires une certaine tendance à une 


certaine autonome — j'emploie avec prudence des termes dif- 
liciles — c'est peut-être, pour une part, notre faute. Les puis- 
sanres unies ont une force d'attraction et je ressens profondé- 
ment, mes chers coliègues, les fr1iblesses de notre systéme poli- 


tique qui, dans une certaine mesure nous à en-cerlaines cir- 
constances placés dans des conditions plus difficiles qu'elles 
n'auraient da l'être, car Ja France est un pays profondément 
SA 1H), 

Je voudrais que, dans l'avenir, nous fassions les uns et les 
autres un effort entrainant le sacrifice peut-être d’un certain 
nombre de choses auxquelles nous sommes attachés, pour 
refaire sans Cefaillance cette unité de la France, celte puis- 
sance intacte qui permettra à notre pays, en exaltant son génie 
dans les négociations de demain, qui seront peut-être difficiles, 
d'être véritablement le partenaire digne à la fois de son passé 
et de son avenir, (Applaudissements à qauche et sur un cerlain 
nombre de bancs au centre et à droite.) 


M. Ernest Pezet. Je demande la parole, 
M. le président. La parole est à M, Pezet. 


M. Ernest Pezet. Mes chers collègues, j'ai mandat d'expliquer 
le vole de mon groupe. Notre vote, je le dis tout de suite, 
n'est pas un vote de résignation, Nous avons ia convielion que 
ces conventions qui étaient nécessaires seront efficaces et bien- 
faisantes, A une condition toutefois, c'est que les deux pays 
s'emploient d'un même cœur et d'une même volunté cunstante 
à les féconder. 

Nous les votons avec Ja conviction que les intérêts de la 
République française et des Français de Tunisie d'une part, 
et de l'autre, les intérêts et les légitimes aspirations des Tuni- 
siens, postulent une communauté franco-tunisienne réelle. Nous 
pensons que l'instauration d’une telle communauté postulera, 
à son tour, un épanouissement de ces conventions en des insti- 
tutions politiques et administratives qui lui soient adéquates. 

A notre jugement, on ne saurait, mesdames, messieurs, pro- 
mouvoir de telles institutions sans déterminer Îles droits respec- 
tifs des Français en Tunisie et des Tunisiens en France, et 
sans amender, au fur et à mesure que la nécessité en appa- 
raîtra, les dispositions qui s’avéreraient mal accordées, tant à 
l'idée communautaire professée, qu'à l'objectif final d’une 
réelle communauté franco-tunisienne. 





L'avenir de cette communauté, il faut bien s'en persuader 
sera commandé pour une grande par le système const. 
tionnel tuuisien futur, peut-être autant que par le jeu des 
conventions elles-mêmes. Nous espérons fermement que le Gou. 
vernement et le peuple tunisien partageront le même sentiment. 
Nous ne voulons pas douter que ;a Tunisie se donnera une 
constitution telle qu'elle permette et qu’elle garantisse le fonc. 
tionnement réguler du régime démocratique, 

Nous voyons, mesdames, messieurs, avec conviction et con. 
fiance ces présentes conventions dont il est vrai de dire — + 
= d'ailleurs disait M. Debré tout à l'heure, il est vrai en 

‘autres termes — que la stabilité politique et sociale de h 
Tunisie, que <on essor économique et que le respect des inté. 
rêts fondamentaux de la France en dépendent. 

Nous avons foi que, si les deux pays le veulent d'une volonté 

rsévérante et d'ur même cœur, les conventions ose 

leurs intérêts conjoints, d’être bien servis, pour bonheur 
et pour un avenir prospère de nos deux peuples. 

C'est dans cet esprit que nous voterons le projet de Joi por. 
tant autorisation de ratifier les conventions franco-tunisiennes. 
(Applaudissements à gauche et sur de nombreux bancs mu 
centre et à droite.) 


M. le président. La parole est à M. Delrieu. 


M. Delrieu. Mes chers coilègues, depuis ces dernières années, 
l'opinion publique et le Parlement s'émeuvent au sujet du pro- 
blème des relations franco-tunisiennes né de l'évolution du 
monde et alimenté par des promesses successives de la France, 

En métropoie, en Tunisie, en Algérie, les réactions sont aussi 
dissemblables qu’animées. Les uns jugent la question sous 
l’angie des traités de 1881, tandis que d'autres, sans doute plus 
réalistes, n'oublient pas qu'ils sont des hommes de 1955. L'accé- 
lération de l'histoire, la poussée des idées, les promesses de 
notre Consitution, la propre influence de notre culture fran- 
Çaise nous placent désormais devant des problèmes nouveaux. 

C'est donc un acte de raison que nous devons accomplir et 
non comme certains de nos collègues l'on dit, un acte de réei- 
gnation. Me plaçant en face de ma seule conscience, je voterai 
ces accords. Ces conventions entre la France et la Tunisie 

ourraient être meilleures, dit-on — ceci est vrai pour toutes 
es constructions humaines — mais en réalité, sont-elles telle- 
ment mauvaises ? Surtout, elles vaudront par la bonne foi de 
me et plus encore par le rayonnement d'une France stable et 

orte. 

C'est avant tout parce que j'ai présent à l’esprit l'existence 
de 250.000 Français en Tunisie, ceux dont les eflorts constructifs 
ont bâti ce pays, ceux dont le dynamisme humain a créé ce 
problème franco-tunisien, que je voterai les accords. Ainsi, nos 
conciloyens pourront continuer dèmain leur œuvre quotidienne, 

Le rejet des gonventions après les promesses formelles des 
gouvernements antérieurs, donc de la France, provoquerait un 
profond mécontentement, une immense désillusion. Si, certes! 
rien ne justifie que cette déception s’extériorise par des troubles 
que nous devrions réprimer, la perte de confiance qui en résul- 
terait créerait un climat impossible pour nos concitoyens. Les 
réactions en chaîne ne manqueraient pas d'atteindre l'Algérie, 
et, mulatis mulandis, mous donnerions des arguments aux 
adversaires de la France, un nouvel élément aux perturbateurs 
que nous sommes en train de réduire. La force est un élément 
malheureusement indispensable pour maintenir l’ordre, mas 
l'assentiment psychologique des populations est une nécessité. 

C'est tout le problème de ces conventions. C'est toute la 
question de l'évolution des rapports de l'Union française. 

Je ne veux pas, à l’occasion de cette explication de vote, 
déborder sur les arguments développés au cours de la diseus- 
sion générale. Je dirai simplement pour conclure, reprenant les 
paroles de M. le président Edgar Faure: « 11 n’y a pas de poli- 
tique sans risques, mais il y a des politiques sans chances. » 

A mon sens, le rejet des conventions serait pour les Français 
de Tunisie comme pour les autres, le choix de la politique de 
l'échec certain et tragique. (Applaudissements à gauche, au 
centre et à droite.) 


M. Kalenzaga. Je demande la parole. 


M. le président. La parole est à M. Kalenzaga. 


M. Kalenzaga. Nos amis indépendants d'outre-mer et moi- 
même voterons le projet de loi qui nous est soumis. 

Nous le voterons parce qu'il est conforme à l'esprit de la 
Constitution française, qui ns ge que, « fidèle à sa mission 
traditionnelle, la France entend conduire les peuples dont elle 
a pris la charge à la liberté de s'administrer eux-mêmes et de 
gérer démocratiquement leurs propres affaires » 

Nous le voterons, En que le Gouvernement lui-même 
reconnu, dans sa déclaration solennelle faite au Bey de Tunis 
le 31 juillet 1954, que « le degré d'évolution auquel est parvenu 
le peuple tunisien, la valeur pe — de ses élites, justi- 
= que ce peuple soit appelé à gérer lui-même ses propres 
affaires », 
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Nous le voterons enfin, parce 1 nos pensons que la con- 


» 


fance réciproque qui a présidé à l'élaboration et à la signature 
de ces accords par le Gouvernement français et le gouvernement 
tunisien est k meilleure garantie de la coopération et de 
l'amitié qui existeront toujours entre les deux pays. 

c'est dire par là que nous sommes convaincus que la Tunisie 
et la France auront à cœur de respecter les engagements 
qu'elles ont librement négociés et coriclus, qui consacrent 
Jautonomie interne de la Tunisie et garantissent les intérêts 
de la France et des Français de Tunisie. 

Mieux peut-être que les capitaux qu'elle y a investis, les 
vertus de sa langue et l’humanisme de sa culture assurent 
x la France une présence éternelle dans les pays qu'elle a 
eu à administrer. 

Lors d'un voyage que j'ai effectué il y deux ans dans le 
Froche-Orient, j'ai été frappé de constater combien un pays 
comme le Liban reste très attaché à la France, bien qu'il 
en soit politiquement séparé. 

Aussi, pour ma part, c'est dans le sens de l'extension de 
sa culture et non dans le sens de l'assimilation que doivent 
tendre tous les efforts de la France dans ses pays d'outre-mer 
car, je le répète, la civilisation française a ce don particulier 
d'unir dans. une véritable communauté française tous les 
esprits et tous les cœurs qui ont goûté à sa source. (Applau- 
dissements à gauche, au centre et à droite.) 


M. Armengaud. Je demande la parole. 


M. le président. La parole est à M. Armengaud. 


M. Armengaud. Mes chers collègues au moment de voter 
les conventions qui nous sont soumises, je voudrais attirer 
votre attention sur un point qui me parait important. Si nous 
regardons l'avenir, ces conventions vaudront dans une large 
mesure ce que vaudra la convention économique, ce que 
vaudra l'union douanière, ce que vaudra l'unité monétaire. 

Notre comportement à l'égard de la défense de notre propre 
monnaie devra être rigoureux et constituera, si J'ose dire, le 
plus grand commun dénominateur entre la Tunisie et la France, 
Toute atteinte que nous porterons à notre monnaie sera donc 
néfaste à l'évolution de ces accords. M faudra donc, en consé- 
quence, que nous adoptions ici, dans la métropole, le compor- 
tement le plus rigoureux possible pour éviler des dépenses 
publiques, quelles qu’elles svient, qui ne soient pas compensées 
par des rceettes équivalentes. 1 faudra donc changer totalement 
notre comportement à l'égard des demandes les plus contra- 
dictoires des parties prenantes, aussi bien des groupements 
politiques, que des groupements professionnels, Le moment 
est venu, à l'occasion de ces accords franco-tunisiens, de 
dire clairement une fois pour toutes que nous cesserons cette 
politique financière démagogique qui ronge le pays depuis 
irente ans. (Applaudissements à gauche, au centre et à droite.) 


M. Rogier. Je demande la parole. 
M. le président. La parole est à M. Rogier. 


M. Rogier. Mesdames, messieurs, un certain nombre de mes 
llègues et moi-même nous ne pourrons voler la ratification 
des conventions franco-tunisiennes. 

Ce vote négatif est motivé par le fait que nous estimons 
les accords intervenus incomplets et dangereux pour l'avenir 
des relations entre la Tunisie et la France. 

En eflet, mous ne sommes pas de ceux qui s'opposent à 
une évolution des populations nord-africaines et nous ne 
sommes pas les adversaires irréfléchis de l'autonomie interne. 
Nous savons pertinemment que le traité du Bardo proclamait 
celte autonomie interne et que ce n'est qu'à la demande des 
Tunisiens eux-mêmes que l'administration directe française fut 
instaurée. 

Il semble done logique, qu'après, une période assez longue 
d'évolution, le peuple tunisien veuille reprendre en main, 
l'administration le ce territoire. 

Mais nous estimons que depuis le traité du Bardo et le 
raité de. la Marsa la situation en Tunisie a subi des change- 
Iments profonds que l'on né peut négliger. 

En effet, encouragés par les gouvernements de la I° Répu- 
blique, de nombreux Français d'origine se sont installés sur 
le sol tunisien et c’est en collaboration avec la population 
lunisienne qu'ils ont réalisé l'œuvre que nous pouvons lous 
admirer. 

Il convenait donc que les droits de ces Francais soient 
défendus et garantis dans les accords qui nous sont soumis. 
Ur, rien de précis n'existe à ce sujet. Bien mieux ces Français 
de Tunisie ne vont plus participer, ou presque plus, à l'admi- 
listration d'un pays qu'ils ont créé et pour lequel encore ce 
sont eux qui font les plus gros sacrifices, notamment au point 
de vue fiscal. 

. Pourquoi n'avoir pas tenu compte de la déclaration de Car- 
hage qui déclarait l'autonomie interne sous réserve des droits 
de la France et des Français de Tunisie. 





D'autre part, un deuxième point des conventions franco-tuni- 
siennes nous semble obscur: ni dans le préambule, ni dans les 
conventions, il n'est fait allusion, d'une facon précise aux 
liens qui doivent unir définitivement la Tunisie et la France. 
Pourquoi n'avoir pas mentionné son intégration dans l'Union 
francaise ? L'article 6 des conventions essaie bien de combler 
celte lacune. mais il est trop peu précis pour pouvoir nous don- 
ner satisfaction. 

Nous aurions également voulu connaître, avant la ratification, 
quelle serait la constitution du nouvel Etat tunisien et cela pour 
nous éviter des surprises. 

Nous souhaitons ardemment, si ces conventions sont ratifites, 
que les deux Gouvernements cosignataires reprennent Jeurs 

ourparlers, afin que le problème de la coexistence du peuple 
unisien et du peuplement francais soit enfin résolu d'une 
manière viable, sinon nous pouvons craindre le pire. (Applau- 
dissements sur un certain nombre de bancs au centre et à 
droite.) 

M, le président. Quelqu'un demande-t-il encore la parole 
pour explicalion de vote ?.. 

Je mets aux voix l’article unique du projet de loi. 

M. le rapporteur. La commission demande un scrutin. 

M. le président. Je suis saisi d'une demande de scrulin pré- 
sentée par la commission. 

Le scrutin est ouvert. 

(Les votes sont recueillis. — MM. les secrétaires en font le 
dépouillement.) 

M. le président. Voici le résullat du dépouillement du seru- 
tin (n° 9%6): 


Nombre des votants............essss.ss.. 279 
Majorité absolue ...... cons os ssesee ses . 159 
Pour l'adoption........... 24 
Contre ........ EE VE ……. 2 


Le Conseil de la République a adopté. (Applaudissements à 
gauche et sur divers bancs au centre et à droite.) 


ns : de 


INTEGRATION DES FONCTIONNAIRES FRANÇAIS DES CADRES 
TUNISIENS 


Adoption d'un projet de loi. 


M. le président. L'ordre du jour appelle la discussion du 
projet de loi, adopté par lAs<embite nationale, portant 1flé- 
gration des fonctionnaires francais des cadres tunisiens dans 
les cadres imétropolilains. (N°s 377 et 514, année 1955.) 

Dans la disénssion généraie, la parole est à M. le rapporteur 
de la commission de l'intérieur, 

M. de Rocca Serra, rapporteur de la commission de l'intérieur 
(administration générale, départementale et communale, Algé- 
rie). Mes chers collègues, le projet de loi qui vous est souris 
a pour objet d'apporter aux fonctionnaires français de Tunisie 
une garantie de carrière que la convention sur la coopération 
administrative et technique ne pouvait leur offrir. 

Il appartenait en effet au gouvernement francais de donner 
à ces agents le supplément de garantie que conslitue l'inté- 
gration dans les cadres métropolitains Mais le projet gouver- 
nemental comportait des imprécisions, voire des omissions qui 
n'ont pas échappé à l'Assemblée nationale, Aux fonctionnaires 
français des cadres locaux, ie projet de loi offrait des garanties 
suffisantes, mais une omission regrettable était apparue en ce 
qui concerne les fonctionnaires déiachés du cadre métropo- 
litain en Tunisie, omission qui, dans une certaine mesure, est 
réparée par l'amendement de MM. Grimaud et Raingeard adopté 
par l'Assemblée nationale. 

Votre commission de l'intérieur demande insfammegt au 
Gouvernement qu'il soit tenu compte dans tous les cas, lors 
du reclassement éventuel de ces fonctionnaires, de leur car- 
rière locale, carrière qui a été sanctionnée très souvent 
par des examens, des concours, des promotions de grade, 
accomplis ou obtenus côte à côte avec les agents des cadres 
locaux. 

Il est apparu, d'autre part, que les agents de la compagnie 
fermière des chemins de fer tunisiens et les agents des services 
concédés devraient être protégés dans des conditions équiva- 
lentes à celles qui étaient prévues pour les fonctionnaires pro- 
rement dit, en ce qui concerne la garantie de Jeur statut et 
eur réemploi. 

Dans le rapport qui a été présenté hier au nom de la commis- 
sion des affaires étrangères, M. Commin a analysé en termes 
excellents la situation des cheminots tunisiens employés d'une 
compagnie privée dont la convention n'a pas été renouvelée en 
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1950 et qui sont privés de toute garantie, Certes l'amendement 
adopté par l’Assemblée nationale sur proposition de MM. Gri- 
maud et Raingeard, qui constitue l'article 3 du projet qui vous 
est soumis, a aporté une amélioration au texte gouvernemental 
dans la mesure même où il a posé le problème d'une priorité 
de recrutement dans les services français pour les agents de 
chemins de fer quittant la Tunisie. Il a semblé toutefois à votre 
commission de l'intérieur que, pour cette dernière catégorie 
d'agents comme pour les agents des services concédés, le prin- 
cipe d'une intégration devait être expressément prévu. 

Il et à noter d'ailleurs que les conditions d'intégration des 
cheminots seront d'autant plus faciles qu'ils bénéficrent d'un 
statut analogue en tous points à celui des agents de la 
S. N. C. F. Mais pour donner toute sa portée au principe de 
l'intégration, et sachant bien que les grands établissements 
publics ou sociétés nationalisées bénéficient d’une autonomie 


de gestion qui pourrait faire échec à cette intégration, votre 
comim'<sion à proposé que le Gouvernement passe des conven- 
tions avec ces établissements ou sociétés. 


La rédaction d'un nouvel article 2 bis a pour eflet de supri- 
mer dans l'article 3 la disposition qui intéresse les agents des 
chemins de fer. Dans cet a’ticle, elle devient inutile. 

Enfin, qu'il me soit permis d'indiquer que votre commission 
souhaite que le texte qui sera adopté, qui séra le sien ou 
un lexte d'une portée plus étendme, ne soit pas interprété 
dans un sens restrictif, mais dans le sens le plus large. Nous 
devons en effet manifester toute notre sollicitude envers les 
Francais de Tunisie qui ne sont pas fonctionnatres, mais qui 
n'apparliennent pas pour autant au secteur privé, tels, par 
exemple, les agents non titulaires et les personnels ouvriers 
des administrations tunisiennes et des services en régie. Hs 
contribuent eux aussi au maintien de la présence francaise en 
lunisie, Nous souhaitons que, quelles que soient les difficul- 
tés d'ordre technique, juridique ou firrancier, ces difficultés ne 
constituent pas un obstacle insurmontable lorsqu'il s'agit du 
sort de ceux qui veulent poursuivre, si vous leur en donnez 
les moyens, leurs activités en Tunisie, 

Dans un appel émouvant qu'a fort justement rappclé tout 
à l'heure l'un de nos collègues, M. le président du conseil s’est 
adressé aux Français de Tunisie, Qu'il me soit permis de com- 
picter la etlation, M, le président du conseil a dit: «il faut 
que nous les aidions à rester. C’est notre devoir. » 

Notre devoir, re soir, mes chers collègues, est d'adopter 
des dispositions qui garantissent nne sécurité d'avenir à nos 
compatriotes de Tunisie. (Applaudissements.) 


M. le président. La parole est à M. le rapporteur pour avis 
de la commission des affaires étrangères. 

M. Léonetti. rapporteur pour avis de la commission des aflai- 
res étrangères. La commission des affaires étrangères, saisie 
pour avis du projet de loi qui nous est soumis, a donné un 
avis très favorable, Pour ne pas retarder le passage à la dis- 
cussion des articles, je dois signaler que notre räpporteur, pour 
le précédent projet, a très largement détaillé les raisons de 
notre acceplalion. Je n'ajouterai donc rien. 

M. le président. Personne ne demande plus la parole dans 
Ja discussion générale 7... 

La discussion générale est close. 

Je consuite le Conseil de la République sur le passage à la 
discussion des articles du projet de loi. 

(Le Conseil décide de passer à la discussion des articles.) 


M. le président. Je donne lecture de l’article 1°: 

« Art. {®, Les fonctionnaires et agents titulaires de natio- 
nalilté française des cadres tunisiens, affiliés à la Société de 
prévoyance des fonctionnaires et employés tunisiens, sont inté- 
grés dans les cadres métropolitains. 

« Îls continuent à poursuivre en Tunisie leur carrière admi- 
ministrative dans les cadres locaux et restent soumis aux obli- 
alions du statut de la fonction publique tunisienne. Is béné- 
nt des garanties prévues en faveur des titulaires de ces 
Caures. 

Personne ne demande la parole ?.. 

Je mets aux voix l'article {+, 

(L'article 1* est adopté.) 

M. le président. « Art, 2. — Lorsque ces fonctionnaires se- 
ront adinis à quitter la position définie au dernier alinéa de 
l'article précédent, ils seront, en attendant leur affectation 


delhntive dans les cadres français, pris en charge par le 
Minisivre des affaires marocaines et tunisiennes. » — (Adopté.) 
« Art. 2 bis (nouveau). — Les agents du cadre permanent de 


la Compagnie ferm'ère des chemins de fer tunisiens, de natio- 
nalté francaise, affiliés à la caisse des retraïtes et le person- 
nel franrais des sermvires concédés sont intégrés dans des condi- 


lions analogues dans les services publics francais. 

« Le Gouvernement passera, à cet eflet, les convent'ons 
nécessaires avec les établissements publics ou sociétés natio- 
halistes imtéressés, dans un délai de six mois, » 





per sq Cument (n° 4), M. Dulin propose de rédiger ainsi 
cet article : 

« Les agents du cadre permanent de la Compagnie fermitre 
des chemins de fer tunisiens de nationalité f » Qui ne 
pourraient conserver leur emploi en Tunisie, seront intégrés 
dans les services publics français. 

« Le Gouvernement est autorisé, à cet eflet, à passer avec 
les établissements publics ou sociélés nationalisées intéressés 
les conventions nécessaires. 

« L'intégration ne peut intervenir avant que les intéressés 
soient dans LaRgre de quitter leur emploi en Tunisie. » 

La parole est à M. Dulin. 

M. Dulin. Mon amendement tend simplement à garantir À 
ces agents leur intégration en France lorsqu'ils seront dans 
l'obligation de quitter la Tunisie. 

M. le président. Quel est l'avis du Gouvernement ? 

M. Gilbert-Jules, secrétaire d'Etat aux finances et aux affaires 
économiques. Mes chers collègues, je remercie M. Dulin d'avoir 
bien voulu déposer un smendement pe m'évite, éventuelle- 
ment, d’avoir à opposer l’article 47 du règlement à l’article 2 bis 
nouveau présenté par la commission de l'intérieur. 

En effet, le Gouvernement n'aurait pu accepter cet article 2 bis 
nouveau dans le texte de la commission pour les raisons sui- 
vantes: d'une part, les personnels français des services concé- 
dés sont visés, alors que ces personnels français — qu'il 
s'agisse de ceux des services de l'eau, du gaz, de l'électricité 
ou des transports publics autemobiles, donc de salariés de 
compagnies francaises dont les contrats de concession sont 
contirmés par les conventions — alors que ces personnels fran- 
cais, dis-je, ne sont pas aflectés ni directement, ni indirecte- 
ment, par le nouveau régime politique de la Tunisie; d'autre 
part, leurs statuts étant variés et ne correspondant pas aux 
statuts des personnels des entreprises métropolitaines, leur 
intégration serait dilticilement réalisable. 

En ce qui concerne les cheminots tunisiens, le texte de la 
commission dé l'intérieur prévoit une intégration immédiate, 
sans même qu'il soit précisé comme pour les fonctionnaires, 
que leur intégration n'interviendra que s'ils sont dans l'obl:- 
gation de quitter la Tunisie. 

Le Gouvernement demande done au Conseil de la Répu- 
blique de bien vouloir voter l'amendement présenté par 
M. Dulin, qui correspond, je crois, d’ailleurs, à la pensée de 
la commission de l’intérieur et qui précise que les cheminots 
qui ne pourront conserver leur emploi en Tunisie seront inté- 
grés dans les services publics français, le Gouvernement étant 
autorisé à passer avec les établissements publics ou les sociétés 
nationalisées les conventions nécessaires. 

J'ajoute que si cet amendement n'était pas adopté, je ne pour- 
rais pas accepter l'article 2 bis nouveau de la commission de 
l'intérieur, qui, incontestablement, entrainerait des dépenses 
nouvelles. , 

C'est pourquoi, afin de “donner satisfaction à la pensée qui 
a régi la rédaction du texte de la commission de l'intérieur, 
M. Dulin à bien woulu né gd un texte qui correspond, en 
réaiité, à cette volonté, mais qui reste tout de même dans le 
cadre des possibilités ouvertes au Gouvernement, 

M, le président. Quel est l'avis de la commission ? 

M. le rapporteur, La commission n'a pas été saisie de cet 
amendement, mais elle l'accepte parce qu'il ne semble pas en 
opposition avec ses intentions. 

M. le président. Personne ne demande la parole ? 

Je mets aux voix l'amendement accepté par le Gouverneme at 
et par la commission. 

(L'amendement est adopté.) 

M. le président En conséquence, l'article 2 bis (nouveau) est 
adopté dans le texte de l'amendement de M. Dulin. 

Par amendement (n° 1) MM. Gabriel Puaux et Antoine Colouna 
proposent d'insérer un article additionnel 2 ter (nouveau) ainsi 
Conçu : 

« Les fonctionnaires des cadres francais détachés dans les 
administrations tunisiennes, seront, s'il y a lieu, reclassés dans 
les administrations françaises, ee tenir compte, dans le cas 
de leur réintégration, du développement de leur carrière au 
cours de leur détachement ». 

La parole est à M. Colonna. 

M. Antoine Colonna. J'ai déposé cet amendement dans un 
souci de logique, L'article 3 voté par l'Assemblée nationale 
vise l'éventualité de la réintégration des fonctionnaires dé'a- 
chés par décret portant règlement d'administration publique. 

J'estime logique de faire figurer cette disposition dans un 
article mn gg © one rh du projet soumis à vos délibérations. Je 
me permets d'insister auprès de M. le secrétaire d'Etat on 
budget pour qu'il veuille bien accepter mon amendement. 
C'est une solution d'équité. Ce sera, de plus, une manifestation 
de solidarité envers les fonctionnaires français qui sont je 
plus menacés d'évacuation et J'ajouterai, parce que c'est la 
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penal 

vérité, envers les fonctionnaires vis-à-vis desquels le Gouver- 

pement n'a pas tenu ses promesses. HER 

Le précédent président du conseil, quand il s'était engagé à 
tire respecter les droits acquis des fonctionnaires français 
servant en Tunisie, n'avait pas fait de distinction entre les 
fonctionnaires dits du cadre local et les fonctionnaires français 
ui avaient passé les concours métropolitains et il n'est pas 
équitable, aujourd’hui, de pénaliser ces fonctionnaires parce 
qu'ils ont passé ces concours. 

M. le président. Quel est l’avis du Gouvernement. 

M. le secrétaire d'Etat. Le projet de loi qui avait été déposé 
par le Gouvernement visait les fonctionnaires de nationalité 
francaise des cadres tunisiens. Ce texte prévoyait que, lorsque 
ces fonctionnaires seraient admis à quitter la position définie 
au dernier alinéa, c'est-à-dire à abandonner leur carrière admi- 
nistrative en Tunisie, ils seraient affectés en France puisqu'ils 
sont d'ores et déjà eg 

En ce qui concerne Îles fonctionnaires français détachés en 
Tunisie, il s’agit de fonctionnaires de l’administration francaise 

ui. d'ailleurs, dans leur administration d'origine ont obtenu un 
avancement normal. 

M. Antoine Colonna. Pas tous! 

M. le secrétaire d'Etat. IIS ont oblenu, à l'ancienneté ou au 
choix, un avancement normal. Mais, dans leur position de déta- 
chement en Aigérie, ils ont recu un avancement diflérent de 
celui qu'ils auraient obtenu dans la métropole, S'ils sont 
amenés à quitter la Tunisie, que vous ayez le souci qu'on 
tienne compte, dans une certaine mesure, du déroulement de 
leur carrière en Tunisie, le Gouvernement en est pleinement 
d'accord, mais il n’est pas possible d'en tenir compte pleine- 
ment, car ils ont pu accéder, dans leur cadre de détachement 
en Tunisie, à des emplois auxquels ils n'auraient pu accéder 
dans leur cadre métropolitain. 

C'est pourquoi je dis à M. Colonna que l'Assemblée nationale 
avait, semble-t-il, résolu le problème de facon satisfaisante en 
précisant, dans un article 3, qu’un règlement d'administration 
PR fixerait les conditions de réintégration dans le cadre 
rancais des fonctionnaires détachés dans une administration 
tunisienne en déterminant dans quelle mesure il devrait être 
tenu compte de la carrière qu'ils ont poursuivie pendant la 
durée de leur détachement. 

Si M. Colonna veut avoir une satisfaction de principe, le Con- 
sil de la République pourra peut-être, tout à l'heure, adopter 
un amendement déposé par M. Dulin, qui substitue le mot 
« reclassement » au mot « réintégration », de telle sorte qu'il 
sera précisé d’une façon plus nette qu'il y aura bien un 
reclassement pour tenir compte, dans une certaine mesure, du 
dérou'ement de leur carrière en Tunisie. 

_Mais votre amendement tel qu'il est présenté, mon cher col- 
lèzue, je ne peux pas l’accepter car il serait nécessairement 
interprété par les intéressés comme l'obligation faite au Gou- 
vernement de leur donner, dans leur cadre d'origine en métro- 
pole, exactement la même échelle que celle à laquelle ils ont 
pu accéder dans leur cadre de détachement en Tunisie. Ce 
serait un trouble de la fonction publique, cela irait à l'encontre 
de tous les principes en matière de fonction publique. Lors- 
qu'un fonctionnaire d’un certain care est détaché, même dans 
le territoire métropolitain, il ne peut pas retrouver dans son 
cadre d'origine l'avancement auquel Î a pu prétendre dans 
Son cadre de détachement. 

Je vous demande d'appliquer la loi, je vous demande d'’ap- 
piquer aux fonctionnaires de Tunisie es mêmes règles que 
celles qui sont appliquées aux fonctionnaires français qui peu- 
Vent être détachés dans une autre cadre que le leur en métro- 
pure, avec cependant cet avantage que nous envisageons de 
déterminer dans quelie mesure il sera tenu compte du dérou- 
lement de leur carrière en Tunisie, 

Sur ce point, le Gouvernement a fait de gros efforts de con- 
Cillation qu'il demande au Conseil de la République de bien 
Vouloir reconnaître. S'il n’était pas suivi, il demanderait l'appli- 
calion de l’article 47. 

M. le président. L'amendement est-il maintenu ? 

, M. Antoine Colonna. A là suite de vos déclarations, monsieur 

- je l'an RE RES mon amendement, en formulant l'espoir 

À e ER métropolitaine appliquera d'une facon très 

fe a solution de remplacement que vous acceptez de faire 
surer dans cet article. 

e le président. L'amendement est retiré. 

c JT amendement (n° 2), MM. Gabriel Puaux et Antoine 
“onna proposent d'insérer un article additionnel 2 quater 
ouveau) ainsi conçu : 

adm Een non titulaires et ouvriers d'Etat français des 

nv 1 dr tunisiennes, qui ne pourront conserver leur 

strations tr cleront de garanties de remploi dans les admi- 
L ù ançaises, » 
La parole gst à M. Colonna, 








M. Colonna. Cet amendement, déposé pour les mêmes raisons 


que mon amendement précédent, vise les agents de l'Etat les 


plus dignes d'intérèt puisque ce sont ceux dont la situation est 
encore plus précaire: les agents contractuels, les auxiliaires 
temporaires et les ouvriers d'Etat. ‘ 

Le projet de loi tel qu’il a été adopté par l'Assemblée natio- 
nale prévoit simplement en leur faveur une priorité de recrute- 
ment, Nous savons ce que signifient les priorités de recrute- 
ment. Elles représentent sim Énent des espoirs et les intéres- 
sés peuvent fort bien attendre pendant de longues années Ja 
réalisation de ces espoirs. ‘ 

C'est pourquoi je demande à M. le secrétaire d'Etat de bien 
vouloir accepter cet article additionnel qui vise la possibilité, 
pour les intéressés, de bénéficier, non pas d'une priorité de 
recrutement, mais d’une garantie de reclassement ou, si vous 
le préférez, d'une garantie de réemploi. 

M. le secrétaire d'Etat. Je demande la parole. 

M. le président. La parole est à M. le secrétaire d'Etat. 

M. le secrétaire d'Etat. Mes chers collègues, je comprends 
parfaitement la préoccupation de M. le sénateur Colonna. 

Cependant, il n'est pas possible pour le Gouvernement 
d'accepter cet article qui a pour conséquence d'accorder une 
garantie de réemploi — dont j'avoue d'ailleurs que je ne sais 
pas exactement en quoi elle consisterait, ni en quoi le règle- 
ment d'administration publique pourrait la fixer — en faveur 
des contractueÿs et des ouvriers d'Etat de nationalité française 
des administrations tunisiennes. 

S'il s’agit — ce que le Gouvernement a accepté devant 
l'Assemblée nationale — que le règlement d'administration 
publique prévoie des conditions de priorité de recrutement, ce 
qui correspond d’ailleurs au texte proposé par votre commis- 
sion de l'intérieur, nous en sommes d'accord, mais que nous 

uissions garantir un réemploi, je parle au point de vue 
uridique, à un contractuel ou à des ouvriers d'Etat qui, sur 
e territoire métropolitain, peuvent être licenciés, cela me 
paraît difficile. S'il s'agit d'agents contractuels ou d'ouvriers 
d'Etat de nationalité francaise des administrations tunisiennes 
obligés de quitter leur emploi et de venir en France, il est 
bien certain qu'il faudra les réemployer. Nous en sommes 
tous d'accord et vous pouvez être assurés que le Gouvernement 
ne pourra pas, même politiquement, ne pas réemployer ces 
personnes, Imais que, juridiquement, dans un texte il y ait 
une garantie de réemploi alors qu'il s'agit de contractuels, cela 
me paraît absolument impossible au point de vue de la légis- 
lation de la fonction publique et de toutes les conditions de 
recrutement des contractuels et des ouvriers d'Etat. 

Par conséquent, je demande au Conseil de la République de 
se référer au texte présenté par sa commission elle-même 
qui indique qu'un réglement d'administration publique fixera 
les priorités de recrutement dont pourront bénéficier dans les 
services publics français les agents français non titulaires qui 
cesseraient d'appartenir à l'administration tunisienne. 

C'est sous le bénéfice de ces observations que je demande 
à M. Colonna de vouloir bien retirer son amendement qui, 
d'autre part, ne pourrait pas être accepté en tout état de cause, 
puisque, sous celte forme obligatoire, il entrainerait un supplé- 
ment de dépenses considérable. 

M. Léo Hamon. Et s’il s'agit d'ouvriers d'état litulaires ? 

M. le secrétaire d'Etat. 11 y a deux catégories: les ouvriers 
d'état de nationalité française non titulaires dans les adminis- 
trations tunisiennes et les ouvriers d'état qui sont commis- 
sionnés. S'ils sont obligés de quitter la Tunisie, nous les reclas- 
serons évidemment par priorité dans les arsenaux français; ce 
sont, pour la plupart, des ouvriers d'état affectés aux arsenaux. 
Le principe est le mème pour les autres ouvriers, nous ferons 
immédiatement le nécessaire. 

Nous ne pouvons pas accepter le terme de « garanties », alors 
que certains ouvriers sont incontestablement parfois licenciés 
avec des motifs comportant versement d’'indemnités qui inter- 
viennent comme une sorte d’indemnités de dégagement des 
cadres pour l'administration. 

Par conséquent, nous vous demgndons de les considérer 
comme des métropolitains et d'avoir exactement pour eux les 
mêmes égards. Cela correspond à votre désir et, dans ces con- 
ditions, vous pourriez retirer votre amendement, 

M. Antoine Colonna. Je demande la parole. 

M. le president. La parole est à M. Colonna. 

M. Antoine Colonna. Devant les objections de M. le secrétaire 
d'Etat au budget, je suis obligé de renoncer à mon amende- 
ment, en formulant, comme précédemment, l'espoir que son 
administration sera très libérale dans l'élaboration des décrets 
et règlements d'administration publique. 

M. le secrétaire d'Etat. Vous pouvez y compter. 

M. le président. L'amendement est retiré. 

« Art, 3, — Un règlement d'administration publique fixera les 
conditions d'application des dispositions qui précèdent, 
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« Ce règlement d'administration publique fixera en outre : 

« a) Les conditions de réintégration dans les cadres français 
des fonctionnaires détachés dans les administrations tunisiennes 
en déterminant dans quelle mesure il devra être tenu compte 
de la carrière qu'ils ont poursuivie pendant la durée de leur 
détachement ; 

« b) Les priorités de recrutement dont pourront bénéficier 
dans les services publies français les agents français non titu- 
laires qui cesseraient d'appartenir aux administrations tuni- 
siennes. » 

Par amendement, M. Dulin propose de remplacer, à l'alinéa @, 
premiere ligne, le mot « réintégration » par le mot « reclasse- 
ment ». 

La parole est à M. Dulin. 

M. Dulin. M. le secrétaire d'Etat à expliqué tout à l'heure 
l'avantage qu'il y avait pour les fonctionnaires à remplacer le 
mot « réintégration » par le mot « reclassement ». (Sowrires.) 


M. le rapporteur, La commission accepte l'amendement. 


M. le président. 11 n'y a pas d'autre observation ?.…. 

Je mets aux voix l'amendement, accepté par la commission. 
(L'amendement est adopté.) 

M. le président. Par amendement (n° 3), MM. Gabriel Puaux 
et Antoine Colonna proposent de rédiger comme suit l'ali- 
néa b: « b) Les garanties de réemploi dont bénéficieront, dans 
les administrations françaises, les egents et ouvriers d'Etat 
français, non titulaires des administrations tunisiennes, qui ne 
pourront conserver leur emploi. » 


M. Antoine Colonna. Cet amendement est maintenant sans 
objet; je le retire. 

M. le président. L'aimendement est retiré. 

Je mets aux voix l’artiele 3, avec les modifications résultant 
de l'adoption de l'amendement de M. Dulin. 

L'article 3, ainsi modifié, est adapté.) 

M. le président. Personne ne demande la parole 7. 

Je mels aux voix l'ensemhle du projet de lai. 

(Le prajet de loi est adapté.) 


cn @ = 
DEMANDES DE DISCUSSION IMMEDIATE 


M, le président. Conformément à l'article 58 du règlement, 
la commission de la justice et de législation civile, criminelle 
et commerciale demande la discussion immédiate de la propo- 
silion de loi adoptée par l'Assemblée nationale, modifiée par le 
Conseil de la République, adoptée avec modifications par l’As- 
semillée nationale dans sa deuxième lecture, relative aux mesu- 
res conservatoires (articles 48 à 57 du code de procédure eivile) 
et modifiant les articles 417, 597, 559, 564, 601, 617, 663 et 759 
dudit code et l'article 446 du code de commerce (n° 194, 
année 1954, et 59, 116 et 363, année 1955). 

Conformément à l'article 58 du règlement, la commission de 
l'intérieur (administration générale, départementale et commu- 
nale - Algérie) demande la discussion immédiate des proposi- 
tiuns de résolution : 

1° De M. Delrieu, tendant à inviter le Gouvernement à dépo- 
ser, dans les plus brefs délais, un projet de loi mettant à la 
charge de l'Etat une quote-part de la réparation des dommages 
causés par le terrorisme dans les départements algériens 
(n° 336, année 1955) ; 

2° De M. Augarde, tendant à inviter le Gouvernement à dépo- 
ser un projet de loi étendant aux victimes du terrorisme en 
Algérie la législation en faveur des victimes civiles de Ja 
guerre (n° 339, année 1955) ; 

3° De M. Augarde, tendant à inviter le Gouvernement à dépo- 
ser un projet de loi étendant la législation sur les Gommages 
de guerre aux dommages dus au terrorisme en Algérie (n° 340, 
année 1955). 

Conformément à l'articke 58 du règlement, la commission 
de la défense nationale demande la discusion immédiate : 

1° Du projet de loi adopté par l'Assemblée nationale, fixant 
les contingents annuels de décorations de la Légion d'honneur 
et de la médaille militaire avee traitement à attribuer aux per- 
sonnels militaires de l'armée active, des services de la France 
d'outre-mer et des services pénitentiaires coloniaux (n° 447, 
année 1955) ; 

2° Du projet de loi adopté par l'Assemblée nationale, portant 
création de contingents de croix de la Légion d'honneur et de 
médailles militaires en faveur des personnels n'appartenant pas 
à l'armée active (n° 451, année 19%55). 

Il va être aussitôt procédé à l'affichage de ces demandes de 
discussion immédiate sur lesquelles le Conseil de la République 
sera appelé à statuer au cours de la prochaine séance. 








M. le président. J'ai recu de MM. Armengaud et Con 
du Foresto une ition de résolution sur la proflection à 
transport et la tion du gaz naturel. 

La position de résolution sera im sous le n° 5% 
distribuée, et, s'il n'y a pas d'opposition, renvoyée à L 
commission de la production industrielle, (Assentiment.) 


D D QE LA De ESS DE fait on 
non de s sommiaion Ge bobos fe DR de 1e 
adoptée par l'Assemblée nationale, interdisant la fabrication 
de vins mousseux autres que la « Blanquette de Limoux » et }e 
« vin de blanquette » sur le territoire des commumes dont h 
production bénéficie de ces appellations contrôlées (n° 2%, 
année 1955). 

Le rapport sera imprimé sous le n° 517 et distribué. 

J'ai reçu de M. Delrieu un «y fait au nom de la commis. 
sion de l'intér'eur (administration générale, départementale et 
communale, A , Sur les propositions de résolution : 

1° De M. Delrieu, tendant à inviter le Gouvernement à dépo- 
ser, dans les plus brefs délais, un projet de loi mettant à h 
ch de l'Etat une quote-part de la me ——- des dommages 

par le terrorisme dans les partements algériens 
(n° 336, année 1%5); 

2° De M. Augarde, tendant à inviter le Gouvernement À 
déposer un projel de loi étendant aux victimes du terrorisme 
en Algérie la législation en faveur des victimes civiles de L 
guerre (n° 339, amnée 1%55) ; 

3° De M. Augarde, tendant à inviter le Gouvernement à dépo- 
ser un projet de Joi étendant la législation sur les domm: 
de Lg À ee dommages dus au terrorisme en Algérie (ue 0, 
an Gü). | 

Le rapport sera imprimé sous le n° 518 et distribué. 

J'ai reçu de M. Parisot un rapport fait au nom de k 
commission de la défense nationale, sur le projet de loi adopté 
par l’Assemblée nationale, portant eréation de contingents de 
croix de la Légion d'honneur et de médailles militaires en 
faveur des personnels n'appartenant pas à l'armée active 
(n° 451, an 1%5). 

Le rapport sera imprimé sous le n° 519 et distribué. 

J'ai recu de M. Parisot un rapport fait au nom de la commis 
sion de la défense nationale, sur le projet de loi, adopté pur 
l'Assemblée nationale, fixant les contingents annuels de déco- 
rations de la Légion d'honneur et de la médaille militaire avec 
traitement à attribuer aux personnels militaires de l'armée 
active, des services de la France d'outre-mer et des services 
pénitentiaires coloniaux (n° 447, année 1955). 

Le rapport sera imprimé sous le n° 520 et distribué. 

J'ai reçu de M. Denvers un rapport fait au nom de la commis 
sion de la marine et des pêches, sur le projet de loi adopté par 
l'Assemblée nationale, portant modification de la loi du 23 fé 
vrier 4%1 concernant Ja Lnge. de taxes locales de péages 
dans les ports maritimes commerce (n° 315, année 1905). 

Le rapport sera imprimé sous le n° 522 et disu'ibué. 


_—11— 
RENVOI POUR AVIS 


M. le président. La commission des finances demande que lu 
soit renvoyé pour avis le projet de loi  — mi l'Assemblée 
nationale, autorisant le Président de Ja ique à ratifier 
l'accord international sur l'étain signé à Lo s le 25 juin 1% 
(nes 351 et 471, année 19%5), dont la commission de la pro 
duction industrielle est saisie au fond, 

Il n'y a pas d'opposition ?.… 

Le renvoi pour avis est ordonné. 


REGLEMENT DE L'ORDRE DU JOUR 


M. le président. La commission du suffrage univer* 
demande que soit ajoutée à l’ordre du jour de la séance de ct! 
après-midi la suite de la discussion de la proposition de loi, 
adoptée par l’Assemblée nationale, tendant à modifier l'artic!e ? 
de la loi n° 50-10 du 6 pre 1950 portant modification el 
codification des textes relatifs aux pouvoirs publics. 

Il n'y a pas d’o 2 Les 

Il en est ainsi décidé. 
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it être l'ordre du jour de la prochaine 


Voici donc quel ne en je 
s'ance, qui aura lieu cet après-midi, jeudi 4 août, à seize 
heures : 


Discussion en deuxième lecture de la proposition de loi, 


adoptée l’Assemblée nationale, moditiée par le Conseil de 
l1 République, adoptée avec modification par l’Assemblée matio- 
rale dans sa deuxième lecture, tendant à allouer aux com- 
pignes des militaires, marins ou civils morts pour la France, 
Li secours @nnuel Œ: à la pension de veuve de guerre. 
(\°* 436, 668, année 1954, 289 et 479, année 1935, M. Auberger, 
rapporteur de la commission des pensions (pensions civiles et 
militaires et victimes de la guerre et de l'oppression), et avis 
de la commission des finances, M. Chapalain, rapporteur.) 

Discussion du projet de loi, adopté par l'Assemblée nationale, 
accordant une majoration d’anciennelé de grade aux militaires 
de: réserves nommés aux grades de médecin, mharmacien ou 
\-trinaire sous-lieutenant de réserve ou aux grades de méde- 
cin ou pharmacien-chimiste de 3° classe de réserve. (N°* 278 
et 45, année 1955, M. Robert Aubé, rapporteur de la commis- 
sion de la défense nationale.) 

hiscussion de la proposition de loi, adoptée par l’Assemblée 
nationale, interdisant la fabrication de vins mousseux autres 
que la « Blanquette de Limoux » et,le « vin de blanquette » sur 
le territoire des communes dont la production bénéficie” de ces 
avpellations contrôlées. (N°* 270 et 517, année 1955, M. Péri- 
dr, rapporteur de ‘a commission des boissons.) 

biscussion du projet de loi, adopté par l’Assemblée nationale, 
tridant à autoriser le Président de la République à ratifier la 
convention internationale pour l'unification de certaines règles 
relatives à la compétence civile en matière d’abordage signée 
à bruxelles le 10 mai 1952, (N° 279 et 491, annte 1955, 
M. Lachèvre, rapporteur de la commission de la marine et des 
che S.) 
hiscussion du projet de loi, adopté par l'Assemblée natio- 
nale, portant modification de la loi du 23 février 1941 concer- 
nant la perception de taxes locales de péages dans les ports 
maritimes de commerce, (N°s 315 et 522, année 1955. — M. Den- 
vers, rapporteur de la commission de la marine et des pêches.) 

Discussion du projet de lai, adopté par l'Assemblée natio- 
nale, portänt approbation d'un protocole d'accord et d’un ave- 
nant à la convention du 23 décembre" 1%8 conclus entre l'Etat 
et la Compagnie générale transatlantique et portant modifica- 
ton à la loi du 20 mai 1954, relative à l'exploitation des lignes 
maritimes d'intérêt général, (N° 434 et 492, année 1955. — 
M. Lachèvre, rapporteur de la commission de la marine et des 
pêches; et avis de la commissien des finances, — M. Cour- 
litre, rapporteur.) 

Discussion dun projet de lei, adopté par l’Assemblée matio- 
"ile, autorisant le Président de la République à ratifier l'accord 
international sur l’étain, signé à Londres le 25 juin 1954. 
(N°* 351 et 471, année 1955, — M. Cornat, rapporteur de la 
commission de la production industrielle, année 1955; et avis 
de la commission des finances. — M. Armengaud, rapporteur.) 

Discussion du projet de loi, adopté par l'Assemblée natio- 
nale, prorogeant exceptionnellement la durée dn mandat des 
alministrateurs des organismes de la sécurité sociale dans 
les mines. (N°s 352 et 472, année 1955. — M. Tharradin, rap- 
p'iteur de la commission de la mg me industrielle.) 

Piscussion de la proposition de loi, adoptée par l'Assemblée 


nilionale, étendant les possibilités d'emprunt des groupements 
mulualistes. (Nes 408 et 482, année 1935. — M. Beaujannot, 
rapporteur de la commission du travail et de la sécurité 
sociale.) 


Décision sur la demande de discussion immédiate, en 
deuxième lecture, de la proposition de loi, adoptée par l’As- 
semblée nationale, modifiée par le Conseil de la République. 
aloptée avee modifications par l'Assemblée nationale dans sa 
deuxième lecture, relative aux mesures conservatoires (art. 48 
à 57 du code de procédure civile}, et modifiant les articles 417, 
057, 559, 564. 601, 617, 663 et 759 dudit code et l'article 446 du 
code de commerce. (N°: 494, année 1954, 59, 116, 363 et 511, 
année 1955, — M, Jozeau-Marigné, rapporteur de la commission 
de la justice et de législation civile, criminelle et commer- 


clale.) 





Suite de la discussion de la proposition de loi, adoptée par 
l'Assemblée nationale, tendant à modifier l’article 2 de la loi 
n° 50-40 du 6 janvier 1950, portant modification et codification 
des textes relalifs aux pouvoirs publics. (N°* 308 et 419 année 
195. — M. André Cornu, rapporteur de la commission du suf- 
frage universel, du contrôle constitutionnel, dù règlement et 
des pétitions.) 

Discussion du projet de loi, adopté par l’Assemblée natio- 
nale, relatif à la prolongation de l'état d'urgence en Aïlgérie, 
(Nes 495 et 516, année 1955. — M. Joseph Ravbaud, rapporteur 
de la commission de l'intérieur [administration générale, dépar- 
tementale et communale, Algérie |.) 

Discussion du projet de loi, adopté par l'Assemblée natio- 
nale, portant création dù département de Büne, (N° 49 et 
212, année 1955, — M. Delrieu, rapporteur de la commission 
de l'intérieur {administration générale, départementale et com- 
munale, Algérie].) 

Discussion du projet de lui, adopté par l'Assemblée natio- 
nale, relatif à l’organisation administrative des services judi- 
ciaires en Algérie. (N° 496 et 513, année 1955. — M. Delrieu, 
rapporteur de la commission de l'intérieur [administration 
générale, départementale et communale, Algérie]; et n° . 
année 1955. — Avis de la commission de la justice et de légis- 
lation civile, criminelle et commerciale.) 

Discussion du projet de loi, adopté par l'Assemblée nationale, 
tendant à la création de deux cours d'appel à Oran et à Constan- 
tine et portant création de postes de magistrats et fonction- 
naires à la cour d'appel d'Alger et dans divers tribunaux du 
ressort de cetle cour. (N° 497, année 1955, M. Delrieu, rappor- 
teur de la commission de l’intérieur (administration générale, 
départementale et communale, Algérie), et avis de la commis- 
2 de la justice et de législation civile, criminelle el commer- 
Ciale.) 

Décision sur la demande de discussion immédiate des propo- 
sitions de résolution : 

1° De M. Delrieu, tendant à inviter le Gouvernement à dépo- 
ser, dans les plus brefs délais, un projet de Joi mettant à la 
charge de l'Etat une quote-part de la réparation des dommages 
causés par le terrorisme dans les départements algérien; 

2° De M. Augarde, tendant à inviter le Gouvernement à dépo- 
ser un projet de loi étendant aux victimes du terrorisme en 
Algérie la légisation en faveur des victimes civiles de la 
guerre ; 

3° De M. Augarde, tendant à inviter le Gouvernement à dépo- 
ser un projet de loi étendant la législation sur les dommages 
de guerre aux dommages dus au terrorisme en Algérie. (N°* 336, 
339, 340 et 518, année 1955, M. Delrieu, rapporteur de la com- 
mission de l'intérieur (administration générale, départementale 
et communale, Algérie). 

Décision sur la demande de discussion immédiate du projet 
de loi, adopté par l'Assemblée nationale, fixant les contua- 
gents annuels de décorations de la Légion d'honneur et 
de la médaille militaire avec traitement à attribuer aux per- 
sonnels militaires de l’armée active, des services de la France 
d'outre-mer et des services pénitentiaires coloniaux. (N° 447 
et 520, année 1955, M. Parisot, rapporteur de la commission de 
la äéfense nationale.) 

Décision sur la demande de discussion immédiate du projet 
de loi, adopté par l'Assemblée nationale, portant création de 
contingents de croix de la Légion d'honneur et de médailles 
militaires en faveur des personnels n’appartenant pas à l'armée 
active. (N°s 451 et 519, année 1955. M. Parisot, rapporteur de la 
commission de la défense nationale.) 

Il n'y a pas d'opposition ?.. 

L'ordre du jour est ainsi réglé. 

Personne ne demande la parole ?.. 

La séance est levée. 

(La séance est levée le jeudi 4 août, à quatre heures quarante 
minules.) 

Le Directeur du service de la sténographie 
du Conseil de la République, 
PAUL VAUDEQUIS. 





ee 
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ELEGRAPHES TELEPHONES 
Erratum POSTES, T ET 
au comble rendu in extenso de la séance du 17 août 1955. 6140. — * août 1955. — M. dacques de Maupeou demande à M, le 
—_— ministre des et quelles sont parmi 


Page 2040, 1" colonne, rubrique n° 7: 


Rétablir comme suit le deuxième alinéa de cette rubrique: 

« L'As<emblée nationale, par app'ication du dernier alinéa de 
l'article 20 de Ja Constitution, décide de prolonger de trente 
jours le délai de cent jours prévu par l'article 20 (alinéa 6) 
de la Constitution pour réaliser l'accord entre les deux cham- 
bres sur la proposition de loi relative aux appellations d'ori- 
gine des fromages ». 
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QUESTIONS ECRITES 


REMISES A LA PRESIDENCE DU CONSEIL DE LA REPUBLIQUE 
LE 3 AOÛT 1%55 


Application des articles 82 et 83 du règlement ainsi conçus: 

« Art. 82 — Tout sénateur qui désire poser une question érrile 
tu Gouvernement en remet le texte au président du Conseil de la 
République, qui le communique au Gourernement, 

« Les questions écriles doivent étre sommairement rédigées et ne 
contenir aucune imputation d'ordre personnel à l'égard de tiers 
nommément désignés; elles ne peuvent être postes que par un 
seul sénateur et à un seul ministre. » 


« Art. $3. — Les questions érriles sont publiées à la suite du 
compte rendu in extenso: dans le mois qui suit Celle publication, 
des réponses des ministres doivent également y être publiées. 


« Les ministres ont toutefois la faculté de déclarer par écrit que 
l'intérêt public leur interdit de répondre ou, à titre erceptionnel, 
qu'us réclament un délai supplémentaire pour rassembler les élé- 
ments de leur répoñse; ce délai supplémentaire ne peut excéder 
un mois. 

« Toute question écrile à laquelle il n'a pas élé répondu dans les 
délais prévus ri-dessus est convertie en queslion orale si son auteur 
le demande. Elle prend rang au rôle des questions orales à la date 
de celte demande de conversion. » 


—— ———— 


FINANCES ET AFFAIRES ECONOMIQUES 


6137. — % août 1955. — M, Xavier Trellu signale à M. le ministre 
des finances et des affaires économiques le mécontentement des 
patrons pêcheurs artisans à la suite du blocage des comptes ban- 
caires des patrons mauriltaniens du port de Douarnenez, et lui de- 
mande s'il ne serait pas possible de débloquer les comptes ban- 
caires en attendant l'adoption d'un statut et d'un régime fiscal 
valables pour ia profession des patrons pêcheurs artisans. 


FINANCES ET AFFAIRES ECONOMIQUES 
(Secrétariat d'Etat.) 


6138. — 7 août 1955. — M, Gaston Charlet expose à M. le secré- 
taire d'Etat aux finances et aux affaires économiques que l'arti- 
cle 1er Qu décret n° 55-165 du 30 avril 1955 supprime la taxe sur 
les transactions à compter du 1 juillet 1955; que cependant le 
fait générateur de celte laxe étant, aux termes de l'article 2% du 
code général des impôts, constitué par l'encaissement du prix, il 
en résulle que les encaissements postérieurs au 30 juin 1%5 ne 
seront plus passibles de la taxe sur les transactions, et lui demande 
si les redevables qui, en vertu de l'article 97 de l'annexe HE du 
code général des impôts, acquittent la taxe sur les transactions 
d'après leurs débits et consentent ainsi une avance à l'Etat, peu- 
vent oblenir la restitution de cetle taxe sur tous les débits non 
réglés au 30 juin 1955. 





6139. 3 août 1955 M. Gaston Charlet expose à M. le secré- 
taire d'Etat aux finances et aux affaires économiques que l'arti- 
cle er du décret ne 55-34 du 20 mai 195 accorde aux sociétés 
passibles de l'impôt sur les sociétés, la possibilité de répartir entre 
les associés la réserve spéciale de réévaluation moyennant le paye- 
ment d'une taxe de 12 p. 100, à la condition que tous leurs béné. 
fires et réserves, à l'exception de la réserve légale, aient été aupa- 
ravant intégralement répartis, et lui demande si l'incorporation au 
capital des hénétires el réserves, autres que la réserve légale. doit 


ètre considérée comme une répartition au regard des dispositions 
de l'article fer du déere! précilé. 








postes, À | 
les vignelles poslales émises depuis la proclamation de la Répu- 
blique en septembre 1870, celles qui ne peuvent pus servir à 
affranchir les divers plis confiés à son administration. 





SANTE PUBLIQUE ET POPULATION 


6141 — 2 aoûl 1955. — M. Roger Carcassonne demande à M, le 
ministre de la santé et de la population: 1° si dans l'inté- 
rèt de la santé publique et des assurés sociaux les élablissements 
thermaux sont l’objet d'une surveillance, en cours de saison, de 
la part des services de la santé publique (direction régionale); 
2% si, d'autre part, des renseignements sur le fonctionnement de 
ces élablissements sont recueillis auprès des médecins et des usagers 
de la station: 3e si, en cas d'insuffisance, de déficience, d'incontort 
dans l'organisation d'un établissement thermal, certaines sanctions 
sont prises; ie si, enfin, après !es exigences formulées par la santé 
publique, la réouverture d'un élablissement therma: peut être refu- 
sée en cas d'inexécution desdites exigences. 
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ANNEXE AU PROCES-VERBAL 


DE LA 
2° séance du mercredi 3 août 1955. 





SCRUTIN (N° 96) 
Sur le projet de loi autorisant la ratification des conventions 
lranco-tunisiennes. 

Nombre des votants....... PRE RE SR PS . 29 
Majorité absolue.........ssosssccosssssssssese ee . 14 
Pour l'adoption. .....sss..ssoss.ee 253 
CONS orcodhosdoccosée cococnss see 26 


Le Conseil de la République a adopté. 


Ont voté pour : 

MY. Frédéric Cayrou. Dutoit. 
Abel-burand. Cerneau. Ferhat Marhoun. 
Aguesse, Chaintron. Filippi. 

Ajavon. Chambriard. Fillon. 

Alric. Champeix. Fléchet. 

Louis André. Gaston Charlet. Florisson. 
Armengaud. Chazette. Bénigne Fournier 
Auberger. Paul Chevallier (Côte-d'Or). 
Aubert. (Savoie). Jean Fournier 
Buratgin. Chochoy. ° (Landes). 

de Bardonnèche. Claireaux. Gaston Fourrier 
Henri Barré. Claparède. (Niger). 
Bataille. Clerc. Fousson. 
Baudru. Pierre Commin. Jacques Gadoin. 
Benchina Abdelkader Henri Cordier. Gaspard. 


Henri Cornat. 
André Cornu. 


Jean Geoffroy. 


Jean Bène. 
(ilbert-Jules. 


Chérif Benhaibvles. 


Benmillouwd Khelladi, | Coudé du Foresto. Mme Girault, 
Berlioz. Coulibaly Ouezzin. Gondjout. 
Jean Berthoin. Courrière. llassan Gouled. 
Général Béthouart. Courroy. Gourg. 
biatarana. Cuif. Grégory. 
Auguste-François Dassaud. Haïdara Mahamane. 
Pil'iemaz. Léon David. Léo Hamon. 
Blondelle. Jacques Debû-Bridel. |1joudet. 
Raymond Bonnefous. | Deguise. Yves Jaouen. 
Bonnet. Mme Marcelle Delabie | Alexis Jaubert. 
Bordeneuve. Delalande. Jézéquel. 
Boudinot. Yvon Delbos, Edmond Jollit. 
Marcel Boulangé (terri- | Claudius Delorme. Jozeau-Marigné. 


Vincent Delpuech, Kalb. 

Delrieu. Kalenzaga. 
Denvers. Koessler, 
Paul-Emile Descomps |Kotouo. 
Descours-Desacres. Jean Lacaze. 
Mme Marcélle Devaud | Lachèvre. 
Mamadou Dia. de Lachomette. 
ijessou, Georges Laffargue. 
Amadou Doucouré. du La Gontrie. 


toire de Belfort). 
Georges Boulanger 
(Pas-de-Calais). 
André Boulemy. 
Bregegère. 
Brettes. 
Brizard 
Mme Gilberte Pierre- 
Brossolette. 


Martial Brousse. Driant. Ralijaona Laingo. 

Charles Brune (Eure: | Dbroussent. Aibert Lamarque. 
el-Loir) René Dubois. Lamousse. 

René Caillaud. Roger Duchet. Laurent-Thouverey 

Neslor Calonne. Dufeu. Lebreton. 

Canivez. Dulin. Le Gros. 


Capelle. Mme Yvonne Pumont|Lelant. 








Carcassonne. Dupic. Marcel Lemaire. 
Mme Marie-llélène Charles Durand Léonetti. 
Cardut. Durieux. Le Sassier-Boisauné, 





— 
wald 
Litais 
Lodét 
Long 
Long! 
Mahd 
Gasto 
Marc 
Marig 
Jean 

Maros 
Georg 
Pierre 
] icqu 
Mathe 
de M 
Henri 
ue )r£ 
Mama 
dæ M 
Menu. 
Mérie 
Metlo 
Edmo 
Minvi 
Mistri 
Marce 
Monic 
Monsi 
Claudi 
de M 
Mont 
de M 
Moste 
Motal: 
Mariu 
Namy 
Navea 
Navro 
Aroun 


M 
Rober 
Jean 
Boisro 
Borget 
Bru ya: 
Juies 
Mauri 
Co:on 


M: 
Philip 
AuUgan 
beauj 
bouqu 
k use] 
borne 
Julien 

(Sei 
Cham 
Chapa 
Rober 
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waldeck L'’Huillier. 
Litaise, 

Lodéon. 
Longchambon, 
Longuet. 

Mahdi Abdallah. 
Gaston Manent. 
Marcilhacy. 
Marignan. 

Jean Maroger. 
Maroselli, 

Georges Marrane, 
Pierre Marty. 
Jacques Masteau. 
Mathey. 

de Maupeou. 
Henri Mampoil. 
Georges mi 
Mamadou M'Bodje. 
æ Menditte. 
Menu, 

Mérie. 

Mellon., 

Edmond Michelet, 
Minvielle, 


Mistral. 
Marcel Malle, 
Monichon. 
Monsarrat. 


Claude Mont, 

de Montalembert, 
Mintpied. 

de Montuilé. 
Mostefaï El-Hadi. 


Motais de Narbonne. 


Marius Moutet. 
Namy. 

Naveau, 
Navrou. 

Arouna N'Joya. 


MM. 
Robert Aubé 
Jean Bertaud. 
Boisrond. 
Borgeaud. 
Bruvas. 


Juies Castellani. 


Maurice Charpentier. 


Lo,onna. 








Général Petit. 
Ernest Pezet, 
Piales. 


Pic. 

Pidoux de La Maduère 

Jules Pinsard (Saône- 
et-Loire). 


ton. 
Marcel Plaisant. 
Alain Poher. 
s Portmann. 


met. 
Quenum:-Possy-Berry. 
Ramampy. 
Ramette. 
Mile Ra \ 
Joseph Raybaud, 
Razac. 
Restat, 
Reynouard. 
Riviérez. 
Rochereau, 
Jean-Louis Rolland. 
Rotinat. 
Alex Roubert. 
Emile Roux. 





Ont voté contre: 


Coupigny. 
Jacques Grimaldi. 
Louis Gros. 
Josse. 

Le Bot. 

Le Léannec. 
Plait. 

de Pontbriand. 
Gabriel Puaux. 





François Ruin. 
Sahoulba Gontchomé. 
Satineau. 
Sauvetre. 
François Schleiter. 
Schwartz. 
Seguin. 
Sempé. 
Yacouba Sido. 
Soldani, 
Southon. 
Suran. 
Raymond Susset. 
Symphor. 
ar Tailhades. 

Tamzali Abdennour. 
Gabriel Tellier. 
Thibon. 
Mme Jacqueline 

Thome-Patenôtre. 
Henry Torrès. 


Fodé Mamadou Touré. 


Diongolo Traore. 
Treli 


U. 
Amédée Valeau. 
Vandaele, 
Yanrullen. 
Henri Varlot. 
Verdeille. 
Verneuil.c 


de Villoutreys. 


Voyant. 

Wach. 

Maurice Walker. 
Joseph Yvon, 
Zafimahuwva. 
Zéle. 

Zinsou. 

Zussy. 

Radius. 

de Raincourt. 
Paul Robert. 
de Rocca Serra, 
Rogier. 

Marcel Rupied, 
Tardrew. 


Jean-Louis Tinaud 
Michel Yver. 


Se sont abstenus volontairement : 


Mhi. 
Philippe d’Argenlieu. 
Augarde 
Lbeaujannot, 
bouquerel. 
Bousch. 
lortonnat. 
julien Brunhes 

(Seine). 
Chamaulte. 
Chapalain. 
Robert Chevalier 

Sarthe). 


} 


de Chevigny. 





Michel Debré. 
Deutschmann. 
Jean Doussot. 
Durand-Réville. 
Enjalbert. 
Yves Estève. 
Etienne Gay. 
de Geoffre. 
Robert Gravier. 
ilartmann. 
Hoeffel. 
Houcke. 

Le Basser. 





Le Digabel. 
Liot 
Raymond Pinchard 


(Meurthe-et-Moselle). 


Edgard Pisani, 
Flazanet. 
Rabouin. 
Repiquet. 
Marc Rucart. 
Schiaffino. 
Séné. 
Teisseire 
Tharradin, 


N'ont pas pris part au vote: 


MM. Paul Béchard et René Laniel. 


M. Georges Bernard. 


Absent par congé : 


N'a pas pris part au vote: 


M. Gaston Monnerville, président du Conseil de la République. 


Les nombres annoncés en séance avaient été de: 


Nombre des votants.......... css. 
Majorité absolue.......... …. 
Pour l'adoption.......... ass 
+ NP IL sppeoecés 


Mais, après vérification, ces nombres ont été rectifiés conformé- 


nt à la liste de scrutin ci-dessus. 





à de @- 





Ordre du jour du jeudi 4 août 1955, 


A seize heures. — SÉANCE PUBLIQUE 


1, — Discussion, en deux'ème lecture, de ln proposition de lol, 
adoptée par l'Assemblée netlonale, modifiée par le Conseil de la 
République, adoptée avec modificition par l'Assembke nationale, 
dans sa deuxième lecture, tendar! à ailouer aux compagnes des 
militaires, marins ou civils morts pour la France, un secours annuel 
égal à la pension de veuve de guerre, (N° 436, 668, année 14; 
289 et 479, année 1955. — M, Auberger, rapporteur de ia commission 
dés pensions (pensions civiles et militaires et victimes de la guerre 
et de l'oppression) ; et n° . année 195%. — Avi; de la commis- 
sian des fimanres, — M. Chapalain, rapporteur.) 


2. — Discussion du projet de lai, adopté par l'Assemblée nallonale, 
accordant une majoralion d'unrienneté de grade aux militaires des 
réserves nommés aux grades de médecin, pharmacien ou vétérinaire 
sous-lieutenant de réserve on aux grades de médecin où pharmacien 
chimiste de 3% classe de méserve, (Nos 278 et 480, année 195%. — 
M. Robez:t Aubé, rapporteur de la commission de la défense nalio- 
nale ) 


3. — Disussion de la proposition de loi, adoptée par l’Assemblée 
nationale, interdisant la fabrication de vins mousseux auires que 
la « Blanquelle de Limoux » el le « vin de blanquette » sur Je 
terrilaire des communes dont la production bénéficie de ces appel- 
lations conftrôkées, (No* 270 el 517, année 1955. — M. Péridier, rap- 
porteur de la com:nission des boissons.) 


4, — Discussion du projet de loi, adopté par l'Assemblée naltio- 
nae, tendant à autoriser le Président de la République à ratifler 
la convention internationale pour l'unification y À certaines règles 
relatives à la compétence rivile en matière d'abordage, signée à 
Bruxelles, le 10 mai 1952, (Nos 279 et 491, année 1955. — M. Lachè- 
vre, rapporteur de la commission de la marine et des pêches.) 


5. — Discussion du projet de loi, sdonté par l'Assemblée nationale, 
porlant modification de la loi du 23 février 1911 concernant la per- 
ception de taxes locales de péages dans les ports maritimes de 
commerce. (Nes 315 et 52, année 195, — M Denvers, rapporteur 
de ‘a commission de la marine et des pêches.) 


€. — Discussion du projet de loi, adopté par l’Assembiée nationale, 
portant approbalion d'un protocoie d'accord et d’un avenant à la 
convention du 23 décembre 198 conclus entre l'Elat et la Compa- 
gnie générale transatlantique et portant modification à la loi du 
20 mai 1951 re.ative à l’exploitalion des lignes maritimes d'intérêt 
énéral., (Nes 434 et 492, année 1953. — M. Lachèvre, rapporteur de 
a commission de la mrarine et des pêches, et ne . annte 4955. 
— Avis de la commission des finances, — M. Courrière, rappor- 
teur.) 

7. — Discussion du projet de loi, adopté par l'Assemblée nationale, 


autorisant le Lrésident de la République à ralifler l'accord interna- 
tional sur l'élain signé à Londres le 2% juin 19%4, (Nos Si et 471, 


année 195. — M. Henri Cornat, rapporteur de la commission de la 
production industrielle; et no , année 1955, — Avis de la com- 
mission des finances. — M. Armengaud, rapporteur.) 


8. — Discussion du projet de loi, adopté par l’Assemblée nationale, 
prorogeunt exceplionnellement la durée du mandat des administra- 
teurs des organismes de la sécurité social: dans les mines, (Nos 452 


et 452, années 1955. — M. Tharradin, rapporteur de la commission 
de la production industrielle.) 

9. — Discussion de la proposition de loi, adoptée par l'Assemblée 
nationale, étendant les possibilités d'emprunt des groupements 
mutualistes. (Nos 403 et 482, année 1955, — M. Beaujannot, rapporteur 
de la commission du travail et de la sécurité sociale.) 

10. — Décision sur la demande de discussion immédiate, en 


deuxième lectüre, de la proposition de loi, adoplée par l'Assembl e 
nationale, modifiée par le Conseil de la Répubiique, adoptée avec 
modification spar l’Assemblée nationale, dans sa deuxième lecture, 
relative aux mesures conservatoires (art, 48 à 57 du code de procé- 
dure civile) et modifiant les articles 417, 557, 559, 564, 601, G17, 663 
et 759 dudit code et l'article #16 du code de commerce. (Nos 494, 
année 1954, 59, 116, 363 et 511, année 1955, — M, Jozeau-Marigné, rap- 
porteur de la commission de la justice et de Kgis'ation civile, crimi- 
nelle et commerciale.) 


11. — Suite de la discussion de la proposition de loi, adoptée par 
l’Assemblée nationale, tendant à modifier l'article 2? de la loi n° 50-19 


du 6 janvier 1950 portant moditication et codification des textes 
relatifs aux pouvoirs publics. (Nos 308 et 419, année 1955, — M. André 
Cornu, rapporteur de la commission du suffrage universel, du contrôle 
constitationnel, du règlement et des pétitions.) 

12. — Discussion du projet de loi, adopté par l'Assemblée nationale, 
relatif à la prolongation de l’élat d'urgence en Algérie, (Nos 495 et 
916, année 1935, — M, Joseph Raybaud, rapporteur de la commission 


de l'intérieur générale, départementale et commu- 


nale, Algérie ].) 


13 — Discussion du projet de loi, adopté par l'Assemblée natio- 
nale, portant création du département de Bône, (Nos 498 et 512, an- 
née 1955. — M. Delrieu, rapporteur de la commission de l'intérieur 
[administration générale, départementale et communale, Algérie}.) 
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14. — Discussion du projet de loi, adopté par l’Assemblée nationaie, 
relatif à l'organisation administrative des services judiciaires en 
Algérie, (Nos 496 el 513, année 1955, — M. Delrieu, rapporteur de la 
commission de l'intérieur [administration générale, départementale 
et communale, Algérie]; et n° » », année 1965. — Avis de la commis- 
sion de la justice et de législation civile, criminelle et commerciale. 
— M. N.., rapporteur.) 


15. — Discussion du projet de loi adopté par l’Assemblée nationale, 
tendant à la création de deux cours d'appel à Oran et à Conslan- 
tine et portant création de postes de magistrats et de fonctionnaires 
à la cour d'appel d'Alger et dans divers tribunaux du ressort de 
celle cour. (No 497, année 19553. — M, Delrieu, rapporteur de la 
commission de l'intérieur [administration générale, départementale 
et communale, Algérie]; et ne » », année 1955, — Avis de la com- 
mission de la justice et de législation civile, criminelle et commer- 
ciale, — M. N..., rapporteur.) 


16. — Décision sur la demande de discussion immédiale des propo- 
silions de résolution: 1° de M. De:rieu, tendant à inviter le Gouver- 
nement à déposer, dans les plus brefs délais, un projet de loi met- 
tant à la charge de l'Elat une quote-part de la réparation des dom- 
mages causés par le terrorisme dans les départements algériens; 
% de M. Augarde, tendant à inviler le Gouvernement à déposer un 
projet de loi, étendant aux victimes du terrorisme en Algérie la 
législation en faveur des victimes civies de la guerre; 3° de M. Au- 
garde, tendant à inviter le Gouvernement à déposer un projet de li 
étendant la légisiation sur les dommages de guerre aux dommages 
dus au terrorisme en Aïgérie, (Nos 396, 399, 310 et 518, année 195, 
— M. Delrieu, rapporteur de la commission de l'intérieur [adminis- 
tration générale, départementale et communale, Algérie]: 

17. — Décision sur la demande de discussion immédiate du projet 
de loi, adopté par l'Assemblée nationale, fixant les contlingents an- 
nuels de décorations de la Légion d'honneur et de la médaille mili- 
taire avec traitement à attribuer aux personnels militaires de l'armée 
active, des services de la France d'outre-mer et des services 
pénitentiaires coloniaux. (Nos 417 et 520, année 1955. — M. Parisot, 
rapporteur de la commission de la défense naliongle.) 


18. — Décision sur la demande de discussion immédiate du projet 
de loi adopté par l’Assemblée nationale, portant création de contin- 
gents de croix de la Légion d'honneur et de médailles militaires en 
faveur des personnels n'appartenant pas à l’armée active. (Nos 451 
et M9, année 1955, — M, Parisot, rapporteur de 1a commission de 
la défense nationale.) 
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Ne 375 — Proposition de loi de M. Monichon relative aux disposi- 
tions complémentaires de la loi minière. 

Ne 447. — Projet de lol, adopté par l'Assemblée nalionale, fixant les 
contingents annuels de décorations de la Légion d'honneur et 
de la médail'e militaire avec traitement à attribuer aux per- 
sonnels mililaires de l'armée active. 
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557. — Proposition de loi, adoptée par l’Assemblée nationale, 
complétant l'article 80 du livre IV du code du travail. 


458. — Projet de loi, adopté par l’Assemblée nationale, tendant 
à la ratification du décret du 10 janvier 1955, 
cation du tarif des droits de douane d'importa n. 

159 — Projet de ‘oi, adopté par l’Assemblée nationale, ant 
ratification du décret du 30 juillet 1954 qui porte modification 
du tarif des droits de douane d'importation. 

460. — Proposition de loi, adoptée par l'Assemblée nationale, 
tendant à modifier l'article 2 de la loi attribuant au ministre 
de la défense nationale un contingent exceptionnel de dis- 
tinctions dans l'ordre de la Légion d'honneur en faveur des 
aveugles de la Résistance. 

161. — Proposition de loi, adoptée par YAssemblée nationale, 
tendant à la transformation l’école préparatoire de méde- 
cine et de pharmacie de Besançon en école de plein exercice. 

156. — Proposition de résolution de M. de Raincourt demandant 
| 9 "4 pour les agriculteurs de l'Yonne, victimes des orages 
e grèle. 

193. — Rapport de M. Lon uet sur la proposition de loi, adoptée 
par l’Assemblée nationale en deuxième lecture, relative à ‘a 
réorganisation municipaie en Afrique occidentale française, en 
Afrique équatoriale française, au Togo, au Camerounret à 
Madagascar, 

491. — Proposition de loi, adoptée par l'Assemblée nationale, 
concernant l’appiication à l'Algérie de l'ordonnance relative 
aux associations fami'iales. 

502. — Rapport de M. Chamaulte sur le projet de loi tendant à 
autoriser la ratification de la convention phyto-sanitaire pour 
l'Afrique au Sud du Sahara. 

50. — Projet de loi tendant à reconnaître la personnalité juri- 
dique des sociétés civiles. 


205. — Projet de loi modifiant l'article 400 du code pénal, 


511. — Rapport de M. Jozeau-Marigné sur la proposition de loi, 
adoptée en deuxième lecture par l’Assemb'ée nationale, rela- 
live aux mesures conservatoires. 


512. — Rapport de M. Delrieu sur le projet de loi portant créa- 
tion du département de Bône. 
513 — Rapport de M. Deïrieu sur le projet de loi relatif à l’orga- 


nisaltion administrative des services judiciaires en Algérie. 


516. — Rapport de M. Joseph Raybaud sur le projet de loi rela- 
tif à la prolongation de l'état d'urgence en Algérie. 


517. — Rapport de M. Pédidier sur ‘a proposition de loi inter- 
disant la fabrication de vins mousseux autres que la « Blan- 
à de Limoux », le « vin de Blanquette », sur les territoires 

és communes dont la production bénéficie de ces appella- 
tions contrôlées. 

518. — Rapport de M. Delrieu sur les propositions de résolution 
tendant à inviter le Gouvernement à déposer un projet de 
loi en faveur des victimes du terrorisme en Algérie, 
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Paris. — Imprimerie des Journaux officiels, 31, quai Voltaire, 





* 
vi 


»e « » 


M 2 « 
nr 





